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DE LA NOUVELLE ÉDITION
Nous publions une nouvelle édition de l'ouvrage qui a paru en ASM sous le titre d'Introduction générale au droit puôlic et administratif. Ce titre n'ayant pas suffisamment montré le but auquel nous tendions^ nous l'avons modifié pour prévenir toute ambiguïté à l'avenir. Le mot Introduction avait fait croire que notre ouvrage était écrit au point de vue historique et philosophique. Aussi ceux qui avaient besoin d'un livre élémentaire n'avaient-ils pas l'idée d'étudier un ouvrage qu'ils ne croyaient pas fait pour eux; d'un autre côté, les lecteurs qui cherchaient des notions d'histoire et de philosophie appliquées à l'administration, étaient fort déçus lorsqu'ils rencontraient un précis de la législation actuellement en vigueur. Le nouveau titre [Précis du cours de droit puôtic et administratif) indique, aussi netlement que possible, que le tome premier de l'ou-
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vrage est un traité élémentaire^ destiné à ceux qui commencent leurs études de droit administratif. 11 est en raccourci la substance de l'ouvrage entier^ dont il indique le [flan gébéral et présente dans une vue d'ensemble les nombreux développements. Les lecteurs pourront TutUiser soit pour commencer leur initiation^ soit à la fin dé leurs travaux pour résumer les résultats de leurs études. L'auteur remploie, lui-même, comme guide de renseignement dont il a été chargé; il le suit aussi pas à pas dans la composition des volumes qui formeront son Traité théorique et pratique.
La nouvelle édition n'est pas une reproduction pure et simple de Ift première. Les ob^rvations qui nous ont été faites par des amis bienveillants^ Tadoplion d'un nouveau programme par le Conseil impérial de Tlnstruction publique et nos propres réflexions nous ont conduit à faire des remaniements nombreux et, sur quelques points, des changements profonds. Certaines toatiètes n'étaient pas assez développées; nous avons complété les notions insuffisantes et dégagé notre pehsée par des explications plus détaillées. En cher* chant à éviter la longueur, nous étions plus d'une fois tombé dans l'obscurité; en fuyant les mots inutiles nous avions, outre mesure^ condensé les idées dans des phrases trop chargées. Nous nous sommes efforcé de rendre notre travail plus accessible aux lecteurs pour lesquels nous avons
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principalement écârit. Le nouteau programme demandant des notions approfondies snr Yexproprior tian pour cause d'utilité publique, sur \ei eon/lits, sor Yappelûomme d'abui, sur la voirie et les travaux puélics, nous avons donné à ces matières une extension qui n'est pas en hariflonie avec les proportions générales de Touvrage. Mais cette disproportion s'explique trop aisément par les exigences du progranime officiel potir que nous croyions nécessaire d'insister plus longtemps poul* notre jostificatioli.
Nous ne terminerons pas cet avertissement sans remercier les écrivains qui ont bien voulu soutenir la première édition de l'autorité qui s'attache à leurs noms. MM. Paul Pont> Léon Âucoc^ Reverchon, Valette^ Serrigdy, Mimerel^ Thiercelin, Maurice Moek et Vignes ont parlé de notre travail avec une bienveillailce que les lecteurs, nous le craignons, auront jugée excessive. Qu'il nous soit |)ermiâ, néabmoins, d'exprimer ici notre reooAUàissance à ces écrivains, dont la bonté nous touche d'autant plus que le crédit doiit ils jouissent leur faisait un devoir de se montrer justes.
Presque tous se sont accordés cependant pont critiquer la partie de notre plan où nous plaçods la levée des impôts parmi les manières d^ acquérir. L'impôt, disent-ils, ne fait que passer dans les caisses du Trésor et son affectation aux dépenses publiques ne lui permet pas de s'arrêter dans le patrimoine de Tl-'tat, des départements ou des
communes. Diaprés le droit public moderne^ Timpôt n'est légitime que dans la mesure des dépenses ; par conséquent^ disent quelques-uns de ces écrivains^ 11 n'augmente pas le patrimoine des personnes morales^ et il est impossible de le compter parmi les manières d'acquérir. Il est aisé de défendre notre plan contre cette objection par une analogie tirée du droit civil. Le mandataire chargé de recouvrer des créances et d'encaisser^ sauf reddition de compte au mandant^ n'est qu'un intermédiaire; l'argent qu'il touche ne doit pas s'arrêter dans ses mains et^ à peine reçu, il fera retour au mandant. Le mandat ne devrait^ d'après cela^ pas plus que la levée de l'impôt^ être une manière d'acquérir. Cependant dans l'intervalle qui sépare le recouvrement de la reddition de compte^ le mandataire est propriétaire des deniers^ et la preuve c'est qu'à moins de stipulation^ il supporterait la perte par cas fortuit. Aussi le mandat a-t-il un titre spécial au Gode Napoléon parmi les contrats dans la section des manières d'acquérir.
Le lecteur trouvera peut-être que nous avons pour notre classification un attachement puéril et que nous lui donnons une valeur qu'elle ne mérite pas. L'importance d'une bonne division a^ pour les matières administratives^ sa raison d'être spéciale. La codification des lois administratives a été empêchée non-seulement par la résistance delà routine^ mais aussi par l'absence d'une classifica-
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Uon irréprochable. Le jour où un plan sera reconnu bon^ la moitié de la difficulté sera vaincue et la science n'aura plus d'adversaire que Tempi* risme. L'attachement que nous avons pour notre plan se justifie parce que nous le considérons conmie une préparation de la codification administrative.
iV. B. Pour ne pas grossir le volume nous n'avons pas ajouté^ à la fin^ le texte des principales lois administratives. Nous renvoyons nos lecteurs à l'excellente collection qu'a publiée H. L. T&iPiER^ sous le titre de Codes français.
DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Cette introduction forme le premier tome d'une publication étendue où se trouvera le développement du volume qui parait aujourd'hui. Quelle raison avons-nous d'ajouter un traité nouveau aux (^vrages^ déjà nombreux^ qui ont le droit administratif pour objet? Quelque estimables que soient les œuvres des écrivains qui nous ont précédé^ il n'est pas surprenant que^ dans une science de formation récente^ 4es points importants aient échappé à leurs explorations et que leurs études aient besoin d'être continijées et complétées. Pendant les trois années que nous avons passées au Conseil d'État^ nous avon^ pu nous convaincre que ces livres ne répondaient pas toujours aux interrogations de la pra* tique^ et que ceux-là même qui paraissaient plus qpédaleinent destinés aux praticiens leur donnaient rarement pfpine satisfaction. Cela s'explique aisément. Les ouvrages qui sont faits en vue de l'applir cj)tipn ppt souvent le défaut de leurs qualités;
leurs auteurs analysent surtout les décisions^ et, quand ils ont bien rendu compte des espèces et des solutions^ ils croient avoir entièrement rempli leur objet. Mais comme^ en général^ les administrateurs ne sont embarrassés que par des espèces imprévues et différentes de celles qui se sont déjà présentées^ il en résulte que vainement ils demandent des lumières à Tanalyse de la jurisprudence. Sans doute^ les précédents sont très-utiles à connaître et nous ne manquerons jamais de les exposer aussi complètement que possible; mais ce qui est surtout indispensable au praticien lui-même, c'est la pleine possession des principes et des doctrines. Celui qui ne connaît que les décisions d'espèces est désarmé par les situations nouvelles. Avec des règles et des doctrines fermes, il saurait, au contraire, facilement se reconnaître au milieu des faits les plus variés et les plus compliqués. Or, parmi les ouvrages publiés jusqu'à présent, les uns ont trop sacrifié à la théorie et les autres trop à la jurisprudence. Aucun ne s'est proposé pour but l'alliance intime entre la doctrine et la pratique, alliance que nous n'avons peut-être pas complètement réalisée, mais que du moins nous n'avons pas un instant cessé de poursuivre.
D'un autre côté, notre plan diffère complètement de ceux qui ont été adoptés jusqu'à présent; s'il n'est pas meilleur, il est au moins différent. Les livres antérieurs à celui que nous publions peuvent
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se diyiser^ sous ce rapport^ en deux catégories principales. La première comprend ceux dans lesquels les matières se succèdent par ordre alphabétique^ sans lien logique entre elles et simplement juxtaposées par le hasard des initiales^ comme dans un dictionnaire. Cette absence de plan n'a même pas Fexcuse de la facilité des recherches; car^ si Ton cherchait cet avantage^ il serait préférable de recourir à un dictionnaire d'administration où les mots sont plus nombreux et les matières^ par conséquent^ plus divisées et plus faciles à retrouver. Les ouvrages auxquels nous faisons allusion sont des réunions de monographies plutôt qu'ils ne sont des traités de droit administratif ou des dictionnaires d'administration; ce qui le prouve^ c'est que les auteurs peuvent^ sans inconvénient^ en détacher des parties et les publier comme des ouvrages
Dans la seconde catégorie^ se trouvent les écrivains^ appartenant tous à l'enseignement desFacultés de droite qui ont tenté d'établir un peu d'ordre entre des dispositions diverses par leur origine et parleur date. MM. de Gérando^ Macarel^ Laferrière^ Foucart, Chauveau^ Cabantous^ Trolley, Serrigny, ont présenté des synthèses de droit administratif qui sont presque toutes faites à des points de vue
* Je prie les écrivains qui se reconnaîtraient dans cette allaslon générale de croire qae^ sauf cette réserve relative au plan^ Je suis le premier à recoflsaitre le floérile de leurs travaux et sp^ialcment les services que leurs ouvrages m'ont rendus.
dllférents. Ce qui nous a détermiué à nous éloigner de modèles dignes à bien des égards 4'étre imités, c'est qu'une si grande diversité résulte de ce que tous ont tiré les divisions de leur esprit plutôt que du sujet lui-même ; nous avons donc cru qu'il était préférable, au lieu de suivre l'autorité des esprits même les plus distingués, de nous aj;taçher à la nature des choses et de réunir le? ob« jets par leurs affinités essentielles. En matière administrative, comme en matière civile, il y a trois éléments irréductibles autour desquels on peut méthodiquement classer toutes les dispositions H Mes personnes pu le sujet dtf droit; 2"" Les cl^êfis ou Vo^jet du droit; 5' les manières d'acquérir; là esjt, seloQ noys, le secret de l'ufiité qpi se trouve au fond des lois administratives.
Le mérite de cette idée ne nops ^ppafrtiept pas, et, si nous l'avons exécutée pour la première foi§, npus devons reconaaître qu'elle avait été émise par notre professeur et -ami M. Chauveau, e|i j 858^ 4^ns son Programme d'un cours de droit administratif. Ce cadre se pr^te vfxïexrsi à un exposé complet de la matière que le plan qu'ont adopté MM. Serrigi^y et Ca))aptpus et que M* Chauveau lui-même a suivi dai^s Sfls principes de compétence et d^ juridiction fidminisfr<J'tivef. Ge^ écrivains font de la cpnfpétence et de la juridiction la partie fondamentale de leur division^ et c'est à propos des attributions de chaque tribunal administratif, qu'ils exposent les
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diverses matières^ ce qui les jette dans de nombreoses digressions. Cette méthode fait^ à chaque instant^ perdre de vue le sujet principal autour duquel se groupent les épisodes. Nous avons mieux aimé^par une imitation de pos Codes civil et de procédure^ ne traiter de la compétence et de l'instruction qu'après avoir exposé la législation sur les autorités administratives^ les personnes morales, les choses considérées au point de vue administratif et les moyens d'acquérir spéciaux à Tordre du droit public. C'est ainsi que le législateur civil a placé lé Code Napoléon avant le Code de procédure. Quant à la division tripartite des per$onnes, des choses et des moyens d'acquérir, comme ces trois éléments sont de Tessence d'un droit quelconque, elle s'applique nécessairement aux matières administratives, à moins que l'on ne refuse le nom de droit à la l^islation dont nous nous occupons dans cet ouvrage. Une lacune qui se rencontre dans tous les traités qui ont précédé le nôtre, sans distinction, c'est l'étude des législations étrangères, ou le droit comparé. Nous avons essayé de la combler, en étudiant, SOT chaque matière, les principales législations. Pour bien faire cette comparaison^ nous npus sommes arrêté à trois points de vue différents et considéré : V les peuples dont l'administratipn difiere le plus de la ndtre, c'est-à-dire l'Angleterre et les États-Unis de l'Amérique du Nord; 2* ceux qui nous ont le plus imité et dont les institutions
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se rapprochent le plus de leur modèle : dans cette catégorie se trouve TEspagne; 5* les peuples qui occupent une espèce de milieu entre nos institutioms et celles de TAngleterre, qui tiennent à la fois de notre régularité administrative et du self-govemment d'outre-Manche^ la Belgique^ la Hollande et quelques États de rAllemagne. Nous ne terminerons pas cet avertisement sans indiquer les sources où nous avons puisé nos renseignements^ et sans rendre hommage aux écrivains distingués dont les ouvrages nous ont servi de guide.
Pour TAngleterre, nous avons beaucoup mis à contribution l'ouvrage de M. R. Gneist sur le Droit constitutionnel et administratif de P Angleterre {pas heutige Englische Verfassungs-und-Verwaltungsrecht). M. Gneist est professeur à TUniversité de Berlin^ et il occupe un rang distingué parmi les politiques libéraux de son pays. Par ses tendances, comme par ses études^ il était mieux que personne apte à comprendre et à exposer les institutions anglaises. Le jugement qu'il en porte à la fin de son deuxième volume est d'une remarquable profondeur. Nous avons aussi souvent eu recours à l'ouvrage de M. Ed. Fischel, sur la Constitution anglaise (Die Verfassung Englands).
Pour les États-Unis, nous nous sommes servi des ouvrages de TocqueviUe, Story, de l'ouvrage malheureusement inachevé de M. Laboulaye, de
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l'oovrage de Baird^ pour ce qui concerne la législation des cultes en Amérique^ etc.^ etc.
Pour la Belgique^ nous avons d'abord emprunté DOS documents au Répertoire de MM. Tielemans et de Brouckère^ puis au Droit administratif belge, de M. deFooz, professeur à TUniversité de Liége^ enfin aux Éléments de droit public et administratif, par M. Havard.
Pour la Hollande^ nous ayons employé la collection de M. de Pinto et le précis de M* de Bosch Kemper^ professeur à FAthénée d'Amsterdam.
Pour TAllemagne^ nous devons beaucoup aux ouvrages de MM. Bluntschli etPôzl, professeurs à l'Université de Munich; de MM. Rau et Robert de Mohl^ professeurs à Heidelberg; de M. Hofmann^ professeur à Tubingue; de M. de Stubenrauch^ professeur à Vienne. Pour la Prusse, en particulier, nous avons consulté les ouvrages de M. de Rœnne, de M. Simon et la collection de M. Jackobson \
Enfin, pour FEspagne, nous avons suivi leslnstitûtes de M. de la Serna [Instituciones de derecho ad-
* M. Bluntschli, Droit public général {Àllgemeines Stoats-recht) et JHeHonnoire de droit public {DeuUchesStaats-WMerbuch)» M. POil, Droit administratif bavarois {Bayerisches Verwaltungs-recht). M. Rau), Principes fimdamenusux ^économie politiqUiS, Robert de Mohl^ m Littérature du droit pmbHe et le Droit public Wurtembergeois [Dos Stoais-recht des Kcenigsreiehs Wurtemberg), H. Hoffman^ Administration du domaine en Wurtemberg {Die domanial Yerwaltung des Wûrtembergisches Staats) et Principes des finances en Wurtemberg (Wûrtevfibergische Finanxwissenchaft). DeRtfnne, Dieprettssische Vertoaltung (Administration prussienne), Simon, Droit public prmsien {Preussisches Staats- recht), Jackobson, VÉtat prussien (der Pre%tssische Staat), De Stubenrauch, Manuel de V administration dans V Empire autrichien {Handbuch der OEsterreichischen Verwaliung»^.
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ministrativOy par Pedro Gomez de la Sema, 2 vol.), et surtout le remarquable ouvrage de M. Colmeiro (Derebho administrativo Espafiol, 2 vol. gr. iil-8). M. Colmeiro est professeur à T Université de Madrid ; il occupe ufl rang distingué parmi les économistes de TEspagne, et l'on trouve dails son ouvrage sur le droit administratif rinflùeiice de ses études économiques. Nous ne connaissons pas de livre sur l'administration plus largement écrit et mieux raisonné que celui de M. Colmeiro. Aussi avons-nous cherché à nous inspirer de sa méthode, et les renseignements qu'il nous a fournis sur l'Espagne ne sont pas le seul emprunt que nbùs ayions fait à cet excellent livre. M. Colmeiro est connu en France comme économiste et jurisconsulte; c'est à ce double titre que l'Académie des sciences morales et politiques Yû nommé assobié étranger.
Il y a déjà quelques années, nous commençâmes nos travaux d'administration comparée, pour un cours dont nous fûmes chargé à la Faculté dé Toulouse. Depuis lors, nous avons complété nos études en examinant sur les lieux les institutions administratives de l'Espagne, de la Belgique, de la Hollande et de l'Allemagne.
Le précis que nous publions aujourd'hui ne parait pas pour la première fois. Un homme dont la mémoire nous sera toujours chère, M. l'inspecteur général Laferrière, avait bien voulu
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Tajonter au deuxième volume de sa cinquième édition. La bienveillance dont M. Laferhère nous avait donné tant de preuves, et dont Teffet nous soutient encore au début de notre entreprise, nous donne la mesure de ce qu'a été pour nous, en particulier, la perte de cet Komme de cœur. Quelque riche que fût son intelligence, ses amis conmie sa famille aimaient en lui, avant tout, sa rare bonté. Aussi nul parmi ceux qui connaissaient cette âme profondément aimante n'a été surpris en apprenant que M. Laferrière était mort de douleur.
La nature hiunaine a horreur de Fisolement ; nos instincts et nos besoins nous rapprochent de nos semblables et, malgré Tégoîsme qui tend à nous séparer, il est impossible de concevoir un plus grand supplice que la solitude absolue. Les législateurs hésitent à la mettre au nombre des peines ; ceux qui ont été assez hardis pour en faire Fessai sont effirayés de leur tentative, et la peine de mort est encore jugée par un grand nombre de publicistes comme plus humaine que celle de la cellule. L'homme est donc, suivant l'expre^^ âon d'Aristote, un animal politique^ ce qui veut dire un être destiné à vivre au milieu d'une société organisée, soumis à ses lois et à son gouvernement
Qu'est-ce qu'une société ? Est-ce une pure somme d'individus, une abstraction, n'ayant aucune existence propre en dehors des individus qui la composent ?
Chaque société, chaque peuple a sa vie propre qui compcené toutes les existences individuelles, sans se confondre avec aucune d'elles. Les plus puissants parmi les hommes n ont exercé sur les destinées de leur pays qu'une influence plus ou moins grande; ils n'ont jamais absorbé la force de développement qui est au fond de toute nation, et quand on a dit que tout le monde avait plus de puissance ou d'esprit que le plus fort ou le mieux doué des hommes, on n'a lait qu'affirmer la réalité de la société, comme être ^Bsdnct des personnes qui la composent.
L*inâivida est formé d'éléments divers ; son génie naturel se combine avec les traditions de famille, avec les circonstances de temps et de lieu, et sa vie n'est qu'une résultante de ces forces multiples. Suivant son énergie native, chaque homme est plus ou moins dominé par la pression de la naissance, du lieu ou de l'époque; mais, en étudiant la vie des plus grands hommes, on demeure convaincu que nul n'est parvenu à s'en afltanchir, et peut-être serait-il plus exact de dire que les plus grands sont ceux qui ont le mieux obéi à ces influences. Ce qui est vrai de l'homme est vrai de chaque peuple. L'esprit primitif de la race, 1«8 éviations que lui ont imprimées les immigraticms et invasions, le climat et la nature géologique du sol, tes accidents qui, dans la vie de la nation, modifient aoa développement naturel avec plus ou moins de bonheur, toutes ces circonstances contribuent à former le caractère de la société et lui donnent une réalité propre. Quand on examine d'un peu haut l'histoire, on voit que chaque peuple a eu son génie et son rôle à remplir dans le monde, et que l(»^3que sa mission a été terminée, il a disparu comme si la vie s'était retirée de lui. Pascal a comparé l'humanité à un homme qui vivrait toujours et apprendrait sans cesse. On pourrait comparer une société déterminée à un homme qui vivrait longtemps et qu'une prévision providentielle conserverait jusqu'au moment où il aurait rempli la fin pour laquelle il avait été créé. Une phrase empruntée à Tacite fera bien comprendre notre pensée.
En parlant de deux colonies qui avaient été formées à Brindes et à Antium de colons venus de toutes parts, sans lien entre eux, sans affections, sans idées communes, il ajoute pour les caractériser : numerus magisquam eokmia. Cette expression peut être transportée des colonies aux sociétés ; si ces dernières n'étaient qu'une pure réunion d'»*
PRÉUMIMAIBES. 19
dividus, nous diricms, en imitant Tacitet qu'elles sont plutôt un Mai qu'use nation. Mds, comme la colonie, la société ou la nation a S(«i existence propre ou, pour employer une expression fort usitée parmi les écrivains allemands, elle est un organisme. Gela signifie qi^elle se développe, i 1^ façon des toes organisés, en vertu d'une force interne qui est partout essentiellement la même, quoiqu'elle subisse des modifications par Tacticm des circonstances extrinsèques.
L'homme en société a servi directement à^objet à plu-? sieurs sdences et indirectement de but à fx-esque toutes. Nous ne mentipnnerons ici que les premières, c'est-à-dire cdlfls qui se proposent immédiatement Yanimal politique d'Aristote.
L'existence de l'homme eo société amène des rapports nécessaires qui peuvent se déduire de la notion abstraite de l'homme sc»ial, sans au(nuie relation à tel peuple déterminé. Quel que soit le pays auquel on se reporte, il y a de^ pefatts communs qui dmvent sie rencontrer en tous liei^x; s'ils ibot défaut quelque part, on peut dire que c'est pv suite d'une violation des lois naturelles. Le droit naturel op pkihêopbique a pour objet de rechercher les conséquences qui découlentderidA^a6<;rat<e de l'bomme vivant en société^ et de déterminer les règles qui doivent raticmoallement pré* Aàer à ces rapports. GepMadsnt comme nous sommes des êtres coperets, et que }ea circonstances au milieu desquelles nous vivons altèrent souvrat le^ relations naturelles, il n'ee^ pas possible d'^pliquerf en tous temps et ai tous lieux, les principes du droit naturel. Sans doute, le droit philosophique doit toujours être un idéal proposé au progrès des législateurs; mais il y aurait témérité à couler videmmmt tous les peuples dans le moule parfait, sans tenir compte cfai temps et des méridiens. On appelle dr oti poiitif celui que les pouvoirs compétents ont édicté pour une m-
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tion déterminée, qu'il soit ou non conforme au type rationnel.
Cette distinction entre le droit naturel et le droit positif se retrouve dans les tendances des esprits. Les uns se préoccupent surtout de l/absolu et ne daignent pas regarder à leurs pieds; les autres, penchés vers le relatif et le contingent, s'emprisonnent dans les textes et considèrent comme chimérique toute vue un peu haute, toute pensée critique. C'est avec raison qu'aux uns on reproche le vague et aux autres l'étroitesse de leurs vues. Obligé de choisir entre ces deux points de vue, nous avouons que nos symparthies seraient pour le premier, et qu'à une mesquine exégèse nous préférerions, même avec leur vague, la grandeur des conceptions philosophiques. L'esprit légiste a l'avantage d'une grande précision, et il donne à la pensée une bonne discipline; mais il a trop souvent arrêté l'ascension vers la justice absolue, et joué lé rôle des forces que les physiciens appellent retardatrices. Le jurisconsulte complet est celui qui sait comparer les lois positives avec le droit naturel, qui, après avoir bien compris un texte et aperçu ses conséquences pratiques, juge s'il est ou non conforme à une loi plus haute et répond à la voix du philosophe qui lui montre la règle d'appréciation.
Le droit naturel et le droit positif sont deux vastes divisions qui ont été sous-divisées; car, les rapports humains peuvent être considérés à plusieurs points de vue importants. Une des sous-divisions principales partage le droit naturel et le droit positif en droit privé et droit public. Le premier a pour matière les rapports juridiques de particulier à particulier, en ce qui concerne les intérêts purement civils; le second s'occupe des relations des autorités publiques avec les citoyens. Cette branche de la sous-division est exclusivement l'objet de cet ouvrage.
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Le premier besoin d'une société, c'est la constitution d'un pouvoir public, sans lequel la vie commune serait tourmentée par le désordre en permanence. D'après quels principes doit être oi^anisée la puissance publique? C'est à la solution de ce problème que s'applique la scienee de la politique; mais il faut avouer que, jusqu'à présent, elle n'a pas abouti à des conclusions certaines. Cet insuccès s'explique par la nature de l'objet que cette science se propose.
L'organisation des pouvoirs publics est sans doute une nécessité générale; mais le mode dépend beaucoup des temps et des lieux, du degré de civilisation, de l'état des mœurs, des traditions nationales ; ici, un pouvoir fort peut seul triompher de la barbarie du peuple; là, il est possible d'appeler à la vie publique des hommes modérés comprenant et aimant la liberté ; tel peuple ne peut et ne veut être commandé que par des militaires; tel autre préfère le pouvoir civil; celui-ci aime les discussions, celui-là n'a de goût que pour les parades brillantes. Enfin, si l'on considère le même peuple à plusieurs époques, ses inclinations ne sont pas constamment identiques, et ce qui était facile dans un temps devient impossible quelques années après. Après le lo août 1792, le peuple français répugnait à l'idée d'un pouvoir régulier et surtout durable; après le g thermidor, on put fortifier Fantorité, mais en prenant des ménagements envers l'c^inion; au 18 brumaire, on pouvait tout tenter sans crainte de fikire trop, tant la France avait le désir de se reposer sous un pouvoir vigoureux. Rien n'est donc plus variable que l'objet de la science politique, et c'est à cause de ces fluctuations qu'elle a fait si peu de progrès. On a, comme Platon et Aristote, souvent fixé le but que doit se proposer un gouvernement; mais nul n'a pu dire quelle était la meilleure combinaison pour y arriver. Les publicistes modernes se sont presque toujours placés au point de vue de leur pays.
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et c'est 80QS ee rapport timité qu'ils ont construit leur théorie; C'est ainsi que Spinoza^ écrivant dans un pays libre» a iSut sortir du panthéisme une politique libérale, et que Bossûet, sous la monarchie de Louis XIV, à une époque où il y avait encore des serfs, a tiré de l'Évangile' le pouvoir absolu et la justification de l'esclavage. Montesquieu a rapporté son équilibre constitutionnel de l'Angleterre^ et pour le préconiser en France, il a rencontré une époque favorable; car c'était le temps où une aspiration générale vers la vie politique et l'amélioration sociale montait de tontes les parties de la France. La science de la politique peut dire quel e&t le meilleur régime pour une société connue; mais la nature des choses ne permet pas qu'on détermine un type absolu de gouvernement applicable à un peuple quelconque ou au même peuple dans toutes les périodes de son eiistence. Quoi qu'il en soit, de même que la science de la politique est une partie du droit naturel, de ftième le èroil public et constitutionnei est une sous-divisien du droit podtif;
Les rapports humains peuvent être considérés sous leur oôtépureiûent utilitaire, c'est-à-dire uniquement au point de vue de l'intérêt personnel. La science qui cherche i détefminer les lois des rapports humains ainsi envisagés, s'appdUe Yécùnwnie politique^ science dont l'objet a existé de tcmt temps, mais qui n'a été créée qu'au dix-huitième siècle par Quesnay, Turgot et Adam Smith*.
L'économie politique est la science de la richesse; tout, pour elle^ n'est qu'un objet d'échange et ce qui n'a pas de vaknr e&t étranger à ses études. De grandes découvertes
* PùlUiquè tirée des écritures.
* Turgot publia son mémoire sur la formation et la distribution des ri chesses neuf ans avant la publicalion de la richesse des nations, par Adam Smnh. Adam Siftith étali Tèoa èo ftaikoe et y avait connu Qoesnay.
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adentifiques, ûb grandes pensées ont une valeur intelleomile oa morale qu'elle ne nie pas; mais eUes sont au-dessus 0B« an moins, en dehors de l'économie politique, qui ne s'en occupé qu'autant qu'elles exercent quelque influence mr la ridiesse publique ou privée.
C'est surtout par son rôle militant conth) l'erreur, cfue FéeoBoniie politique a rendu des services an bien public. Elle est encore occupée à démontrer combien s'est égarée Is pratique des gouvernements, comment pour avoir ignoré suivant quelle hn la richesse se produit^ se dUiribue et se emuomme^ ils ont souvent pris des mesures inutilement vexatoires. La pan deslruem de l'œuvre, comme aurait dit Bacon^ a été considérable; quant à la portion positive et organique, die se réduit à un petit nombre de propositions, et il n'est pas une page d'économie politique qui ne soit le dévdq)pement de cette idée que toujours, ou au moins presque toujours, il vaut mieux laisser faire que de prescrite et s'en rapporter à l'initiative ou a l'intérêt de Tindividn que d'y substituer l'intervention de l'Ëtat Lorsque les erreurs qif elle combat seront définitivement vaincues, réeonomie politique perdra beaucoup de son importance; oq)èndant,les lois économiques seront toujours utiles à connaître comme une des meilleures dânonstrations qu'on puisse faire de la libeité et de la propriété. Cette étude sera ansffi le moyen le plus efiicace de prévenir le retour des erreurs dont l'extirpation a coûté tant de peine.
Nous considérons comme généralement vraies les couclusiona de l'économie politique; cependant, nous placerons ià quelques réserves. L'économie politique ne s'occupe que de la richesse, et par conséquent, lorsqu'elle sort de cet m^âre d'idées, elle entre dans le domaine de sciences dont l'objet est diflérent. Or il y a d'autres intérêts, d'autres éléments que la richesse. Un peuple peut progresser dans
la voie de la prospérité matérielle et descendre, au contraire, dans l'échelle de la morale, du goût, de l'intelligence. Si, pour prévenir ou amortir la chute, le gouvernement prend des mesures, accorde des subventions, édicté des peines, prononce certaines défenses, il n'appartient pas à l'économie politique de juger de semblables dispositions; elle est compétente pour en montrer les conséquences sur les biens matériels, non pour en apprécier l'opportunité. J'ai entendu combattre les subventions qu'on accorde à certains théâtres pour conserver les traditions élevées, en matière d'art ; il est certain qu'au point de vue de la richesse, c'est un privilège, et ce privilège serait injuste s'il n'avait pour but que d'accorder aux uns le moyen de soutenir la concurrence contre les autres. Mais cette mesure se justifie par des raisons morales qui sont en dehors de l'économie politique. Il serait plus juste de considérer le théâtre comme un moyen d'éducation et la subvention, qui lui est accordée, comme un complément des dépenses affectées à l'instruction publique. Autre exemple : La liberté commerciale est, à nos yeux, une vérité démontrée. Éclairer l'opinion publique et la préparer au triomphe définitif de cette vérité est, nous le croyons, le premier devoir de l'administration. Mais supposons qu'à un moment donné, au milieu d'une population soulevée, la prohibition d'exporter un produit soit la seule manière de prévenir une trop violente répression du désordre, cette atteinte à la liberté commerciale pourra être blâmée par l'économie politique parce qu'en effet elle est contraire à ses lois; mais les nécessités de l'ordre public sont en dehors de cette science et, par conséquent, les mesures qui sont destinées à le protéger ne tombent pas sous son appréciation. De telles matières sont dans les attributions de YcLdministration et de la police.
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Nous avons dit qu'il était difficile de fixer les principes généraux de la science de la politique; cela est encore, à plus forte raison, vrai de l'administration et de la police. Sur une foule de points, le législateur a dû s'en rapporter au pouvoir discrétionnaire des autorités. Le talent de l'administrateur et l'aptitude des personnes préposées à la police , sans être assurément indépendants de l'instruction et des connaissances acquises, viennent surtout des dons naturels et, en particulier, de cette faculté qui Dût cUscemer ce qui convient de ce qui ne convient pas ; car û l'on peut, avec des auxiliaires, couvrir l'ignorance des lois administratives et de police, il en est autrement du tact et de la manière de juger l'opportunité d'une mesure. En pareiQe matière, il n'y a pas d'auxiliaire à employer.
n ne faudrait pas conclure cependant, de ce qui précède, que l'on ne peut tracer, d'avance, aucune règle à Fadmioistrateur ou aux autorités préposées à la police. Sans entrer dans les détails d'un pareil sujet, nous dirons qu'il est, par exemple, une règle générale à laquelle les administrateurs feront bien de se conformer. Nous croyons cette maxime vraie en matière de gouvernement et de politique ; nous la croyons encore vraie en matière d'administration et de police. Elle consiste à intervenir aussi peu que possible et à laisser son cours au jeu naturel des intérêts. Les penples, au moins dans les périodes saines de leur développement, obéissent à des lois organiques, et c'est une mauvaise tentative que de chercher à en contrarier l'action normale ; U ne peut résulter de ces entreprises que des perturbations dans la vie de la société que l'on tente de r^lementer.
Nous avons toujours été frappé de l'analogie qui existe entre les progrès de la médecine et ceux de l'administration. La médecine a d'abord tourmenté le corps humain
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par des remèdes nombreux appliqués, sans saaci des lois générales de l'organisme humsdn, sur les parties malades; deux mots dédaigneux ont nommé les médecins encore adonnés à ce système : ils sont appelés empiriques et mécUeastfêSi On en est venu à simplifier les remèdes, à laisser faire un peu plus la nature, à aider ou précipiter son action lors^'on sait que sa direction n'est pas mortelle^ et on ne la combat énergiqnement que si , d'après l'expérience, on pressent quelque dénoûment funeste ; car alors il vaut mieux cadser une perturbation, même violente, dans l'organisme que de laisser le malade courir à une mort cer* taine.
L'administration a suivi une marche semblables Pendant longtemps elle a employé des mesures de circonstance, appliquées au hasard, sans préoccupation des lois génfrades. €olbai et ses successeurs ont tourmenté notre constitution industrielle et commerciale par une foule de règlements dont le plus grand nombre était inutile, dont quelques-uns étaient nuisibles. Après l'administration du ministre de Louis XIV, la France a vécu jusqu'à la révolution sous la double étreinte d'une féodalité tyrannique et d'un pouvoir administratif réglementaire jusqu'à l'excès. Depuis que l'économie poMque apprend à mieux- connaître les lois régulières des sociétés et le mouvement normal des intérêts^ la manie réglementmre tend à diminuer, et les administrateurs ^ se confiant davantage aux lois qu'ils oomuûsseoft mieux, emploient moins fi*équemment leurs procédés empiriques. L'intervention administrative, quoique enoore fort puissante, recule peu à peu devant la sdence ; e^est peutêtre ce qui exprime le mépris qu'affectent les employés de tous les grades pour les études théoriques et les représaiUes que leur envoient les théoriciens. Ce sont là certes de fort ii^stes querelles, et, tout en constatant ce qui est, nous
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ne Tondrions pas Qu'on pût croire que notis appartenons à l'un ou à l'autre camp. Dieu merci, nous avons l'esprit trop impartial pour descendre à de pareilles misères ; mais il est incontestable que la science réduit chaque jour la pratique administrative et que celle-ci s'indigne contre le flot qui peu à peu corrode ses rives.
Noos avons en devant les yeux un exemple qui est de nature à bien faire comprendre à quels égarements l'ignorimce des lois économiques peut conduire un administrateur. Dsns un département du midi, où le goût du luxe n'a pas fidt encore des pi-ogrès proportionnés à ceux qu'il a faits ailleurs, un préfet a imaginé d'introduire la fabrication de la dentelle; il a développé par des primes les dispositions tiatiirelles des ouvrières pour te genre de travail; il a préfldé des commissions; il a fait venir des modèles de Bruxelles et d'Alençon, même d'Angleterre; il avait annoncé qu'il instituerait des prix pour les ouvrières qui feraient le plus de progrès dans la fabrication. Vains efforts I tout eela se passait dans un département où l'usage de la dentelle est rare et où le débouché manque; car les départements voisins avaient, à peu près, les goûts aussi simples. Si le préfet avait été pénétré de cette simple règle d'économie politique que, pour créer une industrie, un débouché est nécessaire, il n'aurait pas dépensé tant d'inutiles soins.
L'intervention administrative est utile dans bien des cas, et je l'ai souvent défendue contre les économistes trop abstins; mds elle doit, comme les remèdes, être employée avec mesure et seulement lorsque l'initiative et l'intérêt individaels ne suffisent pas pour produire on bien utile à tims, ou empêcher un mal qui serait funeste à tout le monde. Ne soyez pas médicastres, dirons-nous aux administrateurs, en employant une figure qu'autorise la comparaison qm précède* On a exprifoé la même pensée en disant que
u l'art de bien administrer consiste à administrer le moins possible. »
Nous avons parlé de Y administration et de la police^ sans dire quelle est la différence qui existe entre Tune et Fautre. Le mot grec woAt'c^(a, d'où est venu le mot police, comprenait tout ce qui est nécessaire au bon ordre de la cité et, par conséquent, il embrassait l'administration et la police; c'est eh ce sens qu'il est employé dans le Traité général de la police par Delamarre. Mais nous avons tellement pris l'habitude de nous servir du mot administration concurremment avec celui de police qu'il est indispensable de distinguer les attributions de l'une et de l'autre.
L'administration pourvoit à certains services publics d'intérêt commun que l'initiative des individus ne serait pas en état de remplir; elle procède par voie d'actes positifs, et, pour ainsi dire, d'impulsion. Au contraire, la police a un rôle purement négatif; elle empêche ou elle réprime. L'administration fait le bien ; la police empêche le mal, soit en le prévenant^ soit en le réprimant. On appelle police administrative celle qui prévient ; par exception, en matière de voirie notamment, la police administrative est quelquefois armée du pouvoir de répression. En général, la répression appartient à la police judiciaire.
L'administration et la police sont des manifestations de l'État; elles diffèrent de la politique en ce qu'elles s'occupent de détails plus humbles, tandis que la politique est réservée aux intérêts assez importants pour que leur maniement ait été confié aux pouvoirs publics les plus élevés. C'est aussi la politique qui, par l'organe des ministres à la fois agents politiques et chefs de l'administration, imprime sa pensée et sa direction à la marche des services publics. D'ailleurs, une affaire administrative peut prendre un caractère politique par suite d'une circonstance exceptionnelle, et c'est
pour cela que parfois des affaires que traitent ordinairement les agents subalternes de l'administration sont évoquées par exception au conseil des ministres, à cause de Timportance qu'elles tirent soit des événements concomitants ou antérieurs, soit des conséquences prévues.
Le droit administratif se rattache à l'administration et à la police, mais il s'en distingue. Il détermine les limites légales dans lesquelles l'autorité peut se mouvoir, à l'égard des intérêts particuliers. La rencontre entre l'action administrative et les droits des citoyens est la cause ou l'occasion de nombreux froissements qui ont été, au moins en partie, prévus par les lois, et qu'en tous cas il faut résoudre, même quand le législateur garde le silence. Cette étude est une des plus intéressantes que puisse se proposer le jurisconsulte, et nous ne nous sommes jamais expliqué (sinon par des motifs difficiles à exprimer) le dédain que des civilistes distingués professent pour cette branche du droit La constitu? tion des personnes morales, leur capacité pour acquérir ou aliéner, l'autorisation de plaider et, en général, la tutelle administrative, me paraissent présenter autant d'intérêt que l'état des p^wnnes, la minorité, la tutelle en droit civil. Le domaine public et le domaine de l'État, les servitudes d'utilité publique, les ateliers insalubres sont choses tout aussi utiles à connaître que les servitudes établies dans un intérêt privé. Les concessions, les marchés de fournitures et les adjudications de travaux publics donnent lieu à d'importantes modifications aux principes généraux, en matière de contrats. Les lois de déchéance foiunissent des comparaisons pleines d'intérêt avec la prescription. — Y a-t-il une matière plus féconde que celle des contributions? Un jurisconsulte pourrait, dans cette étude, se montrer à la fois économiste, publiciste et juriste. Gomment une telle abondance de points de vue n'a-t-elle pas, sinon tenté l'esprit.
au moÎBS déflanaé les flédains des civilistes auxquels nous faisons allusion?
Nous ratreprenons un grand travail et, pour le rendre aussi fécond que possible, nous n'avons pas voulu le restreindre au droit français; nous y avons joint des comparai* sons avec les législations étrangères. Mais cette partie ne figure pas dans notre précis; nous l'avons réservée pour le traité développé qui suivra de près ce volume. La meilleure introduction à une étude complète est la pleine possession des éléments de notre propre droit ; les détails de notre jurisprudence et la comparaison avec les législations étrangères deviennent chose aisée à celui qui s'est bien pénétré des notions fondamentales.
L'étude à laquelle nous convions les jeunes gens a été jusqu'à présent trop négligée. Elle prend tous les jours cependant une importance nouvelle et son utilité est mieux sentie par les hommes de toutes les positions. Le plus humble praticien, et le législateur, rencontrent, à chaque instant, l'administration et sont appelés, les uns à dire jusqu'où elle peut aller, les autres à en étendre ou restreindre les attributions. Que chacun, suivant le rang que la fortune lui rés^ve, se prépare i être au niveau de ses devoirs I
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NOTIONS GÉNÉRALES
Les mots drmt public sont pris par les écrivains dans plusieurs seps. Suivant une acception, très-étendue, OD entend par là toutes les parties de la législation qui louchent à Tintérêt général de la cité, ou, comme disait la loi romaine, ^uod ad statumAeipubliae speciat. Ces mots sont alors employés par opposition au droit privé et comprennent tout ce qui n'est pas le droit civil, et par conséquent le droit constitutionnel et le droit administratif. Mais dans un sens plus restreint, le droit public a seulement pour objet : 1* Tétude des droits primordiaux garantis aux citoyens et des conditions auxquelles ils en ont Ibl jouissance et Y exercice; 2* Torganisation des grands pouvoirs de l'État et les rapports établis entre eux par la Constitution. L'organisation administrative et le droit administratif ne font pas partie du droit public ainsi entendu. Dans quelques ouvrages, la première de ces deux parties forme seule la matière du droit public ; la seconde est traitée
SOUS le titre de droit constitutionnel * . Cest pour éifiter toute confusion que nous intitulerons la première partie de ce travail : Droit public et constitutionnel.
Le droit administratif ^ris dans son acception la plus large (sensu lato) peut aussi être divisé en deux parties : l"" ï administration ou l'étude de Tagencement des divers services administratifs et des rapports qui existent entre les agents supérieurs et les agents subordonnés ; 2* le droit administratif ^ro^Tement dit (sen^ stricto)^ qui s'occupe des règles par lesquelles sont régis les droits des particuliers dans leur rencontre avec l'action administrative.
Les rapports des particuliers avec les autorités administratives sont déterminés par la loi, les décrets et les règlements. Lesinstnwtions et les circulaires s'ajoutent à la loi et aux décrets, avec une égale force obligatoire, lorsqu'il, s'agit des rapports entre supérieurs et subordonnés. En administration, les circulaires et instructions sont obligatoires pour les agents. En droii administratifs elles n'ont qu'une valeur doctrinale à l'égard des tiers.
1 G*est dans ce sens qu'il est pris par M. Serrfgny ( Droit publie^ 2 toI. n-8% Dijon).
DROITS GARANTIS AUX CITOYENS
L'article 1** de la Constitution du 14 janvier 1832 garantit les principes proclamés en 1789; mais ces droits ne sont pas absolus, et la Constitution et les lois organiques y ont apporté deux espèces de restrictions, les unes préventives j les autres répressives. Celles-ci ont à leur tour tantôt un caractère administratif, comme V avertissement donné aux journaux, tantôt (et c'est le cas le plus ordinaire) un caractère pénal et judiciaire. Nous n'aurons à nous occuper que des mesures préventives-et des mesures répressives de Tordre administratif; quant à la répression pénale et judiciaire, elle appartient au droit criminel plutôt qu'au droit public.
L'énumération des droits garantis aux citoyens n'est écrite nulle part dans la Constitution de 1852, qui s*est bornée à faire un renvoi conçu en termes généraux et vagues. Nous ne. pensons pas qu'il y ait une autre manière de combler cette lacune que de recourir à la Constitution du 3 septembre 1791. Or, cette Constitution consacrait comme droits du citoyen l'égalité civile, la liberté individuelle, Tinviolabilité du domi-
cile et celle de la propriété, la liberté de conscience et des cultes, — la liberté de la presse, — 1q droit d^associàtion et de réunion, — le droit de pétition, — la gratuité de la justice, — le droit pour tout citoyen de n'être jugé que par ses juges naturels, — le vote de l'impôt, — la responsabilité des agents du pouvoir, — la souveraineté nationale et la séparation des pouvoirs. Le plus grand nombre de ces droits sont contenus dans rénumération qui est faite par Part 26-1'' de la Constitution du 14 janvier 1852, article qui est relatif aux attributions du Sénat. Reprenons les termes de cette énumération *.
r Egalité civile. — Avant 1789, la noblesse conférait des privilèges de plusieurs sortes. Au point de vue politique, elle donnait droit à être électeur etéligible dans un ordre spécial de représentants aux assemblées des états généraux et provinciaux ; en matière d'impôts, elle exemptait de la taille personnelle ; en matière criminelle, elle donnait le droit d'échapper, pat* la décapitation, au supplice des roturiers qui étaient pendus... Toutes ces prérogatives ont été détruites par rétablissement de Végalité civile^ qu'on pourrait appeler plus justement égalité légale, puisqu'elle est consacrée en matière politique et criminelle tout aussi bien qu'en matière civile. La noblesse n'a cependant pas été supprimée. Une loi récente (du 28 mai 1858) vient même, en punissant les usurpations de titres, de donner à ceux qui sont légitimement
1 Tome I*' du Cowi de droit publie et administratif de M. Laferrière, pages 42 et suiirantes.
portés une Taleur que tendait à corrompre Textensiou toujours croissante des empiétements nobiliairefi. Mais la noblesse est purement honorifique et ne confère aucun privilège ; elle n*a d'autre importance que celle qui lui est donnée par nos mœurs et par la préférence de fait qui change suivant les régimes politiques *.
2* Liberté indhridaelle. — La liberté individuelle consiste dans le droit de n'être arrêté et détenu que par ordre de justice ; elle est garantie par les ar* ticles du Code pénal qui punissent VarresMian et la déteniian arbitraires. Ayant 1789, la liberté individuelle n'existait pas, puisqu'elle était à la merci d'une lettre de cachet. Il est juste de reconnaître que si l'usage de cette détestable institution fut immodéré sous le règne des maltresses de Louis XY, il devint très-rare sous son successeur, et qu'après la prise de la Bastille on ne trouva qu'un très-petit nombre de prisonniers. Mais cette diversité des régimes prouve que la sûreté individuelle n'existait pas, puisque le citoyen n'était pas couvert par les lois et devait tout attendre de la mansuétadedes hommes.
Les règles suivant lesquelles un individu peut être privé de la liberté rentrent dans l'étude du droit
' Cn décret du gouTernement provisoire, du 29 février 1848, supprima 1« andeni titres de noblesse; Us furent rétablis par 1c décret du tA janvier l^hl, abolitlf du précédent.— La loi do 28 mai 1858 a remis en vigueur, en ie modifiant. L'art. 269 du Code pénal. Enfin un décret du 8 Janvier 1859 a ioslitaé un Conseil du sceau des titres appelé adonner son avis r dans tous les eu sur tes demandes de titres nouveaux, et sur les vériflcations de titrer anoens; ^* sur les changements et additions de noms, lorsque sur la demande en changement ou addition, le renvoi a été ordonné par ie Conseil d'Éiat, à cause du caractère iiéraidique de l'an'aire.
crimiDel. Dans plusieurs circonstances, des lois d'exception ont conféré au gouvernement le pouvoir d'éloigner du territoire, par mesure de sûreté générale^ certaines personnes qui n'avaient encouru aucune peine mais dont la présence était un danger pour la paix publique. Ces lois ont sacrifié le principe du droit individuel à la raison (TÉtat * . Des considérations moins graves ont quelquefois fait fléchir le pria* cipe de la liberté individuelle. Ainsi, on a interdit le séjour dans le département de la Seine et dans Tagglomération Lyonnaise aux condamnés pour vol, vaga* bondage et mendicité, et à ceux qui^ sans avoir subi de condamnation, ne pourraient pas justifier qu'ils ont des moyens d'existence. Cette interdiction peut être prononcée, pour deux ans, par le préfet de police à Paris, et à Lyon par le préfet du Rhône; elle est renouvelable à l'expiration des deux années. — La condamnation, pour cause de mendicité, donne lieu nonseulement à des peines correctionnelles^ mais aussi à une mesure de répression administrative qui consiste dans l'envoi du condamné au dépôt de mendicité^ où il est soumis à la loi du travail, conformément aux règlements de la maison. Cette mesure de répression, quoique employée à la suite d'une condamnation, n'est
1 Voir décret du 3 mare 1810 sur les prùoiu ct'JÎlat;— lois des 12 février 1827 et 26 mars 1829 qui autorisent le Gouvernement à éloigner tous les individus prévenus de complot. Une loi du 27 février 1858, rendue à la suite de l'attentat du 14 Janvier 1858, autorise le Gouvernement à éloigner certaines catégories de personnes.— Les décrets du 29 décembre 1851 , pris en vertu des pouvoirs dictatoriaux du président de la République, s'appliquaient ù deux catégories : l"* ceux qui étaient expulsés du territoire de la France, do l'Algérie et des colonies; 2* ceux qui étaient tfumentafiément éloignés do territoire de la France et de l'Algérie.
cependant pas une peine et la jurisprudence lui a toujours attribué un caractère administratif V La preufe en est que la détention au dépôt peut être levée par le préfet, tandisquela peine ne prend fin, avant le terme fixé pour son expiration légale, que par Texercice du droit de grâce.
Enfin Tobligation de se munir d'un passe-port, pour voyager à Tintérieur ou à Tétranger, peut être consi^ dérée comme une restriction à la liberté individuelle K Toute personne voyageant hors de son canton doit se munir d*un passe-port qui est délivré par le maire de la commune pour les voyageurs à l'intérieur et par les sous-préfets pour les voyageurs à l'étranger. Â Paris, les passe-ports soit pour Tintérieur, soit pour l'étranger, sont dans les attributions du préfet de police.
n y a des cas où cette restriction se change en une véritable suppression du droit de circuler ; les lois et instructions défendent aux maires ou aux sous-préfets de délivrer des passeports à certaines personnes. Que faudrait-il décider si le passe-port était refusé en dehors des exceptions prévus par la loi? Les maires et sous-
^ La loi qui interdit à certaines catégories de personnes le séjonr du département de la Seine et de l'agglomération Lyonnaise, est do 9 juillet 1862. Quant à la mendicité, elle est régie par les art. 269 à 282 du Code pénal, par le décret du 5 juillet 1808 et par celui du 30 mai 1790. Arrêt de la Cour de cassation du 21 septembre 1833.
s La formalité des passe-ports à I*intérieur a été abrogée en Espagne à la mite de la révolution de juillet 18^5. Un décret récent admet les Anglais à Toyageren France sans passe-port. Cette mesure ayant donné lieu, pendant la discussion de l'adresse au Sénat, à une observation assez piquante sur rimmnnité dont jouissent les Anglais tandis que les Français sont encore soumis à cette formalité, le Gouvernement a répondu que la question était àVétnde et que probablement de nouveaux décrets étendraient la dispense à d'antres nations. Quant au passe-port à Vint^ieur, les commissaires du Gonveroement ont affirmé qu'il avait, pour la répression du vagabondage, one utilité que ne peut pas avoir le passe-port de l'étranger.
préfets se placeraient sous l'application de lart. 114 du Code pénal, qui punit les attentats à ta liberté \
S"" Inviolabilité du domicile. — L'inviolabilité du domicile est une conséquence de la liberté individuelle. Le législateur a voulu qu'elle fût plus sacréç pendant la nuit que pendant le jour, et la différence, malgré les attaques dont elle a été l'objet^ s'explique par cette considération que l'introduction pendant la nuit, troublant subitement les citoyens qui repo* sent 9 aurait un caractère de rigueur et d'éclat plus marqué que si elle avait lieu de jour. La nuit, nul ne peut s'introduire dans le domicile dui citoyen, malgré lui, qu'en cas (t'incendie, éCinondaHùns ou réclamatioM venant de f intérieur. En dehors de ces cas,* la force publique, même avec des ordres de justice, n'a pas le droit de pénétrer ; elle ne peut quq prendre des mesures de précaution et, par exemple, cerner la maison en attendant le jour. En ce qui concerne les lieux ouverts au public pendant la nuit, la police a le droit d'y entrer jusqu'au moment de leur fermeture. Quand le public est parti et que la maison est close, l'hôtelier ou débitant rentre dan& son domicile où il est protégé, comme tout citoyen, par le principe de l'invioIabiUté. Pendant le jour, le principe de l'inviolabilité du domicile admet des exceptions plus nombreuses ; on peut ramener à quatre les cas dans lesquels la force publique a le droit de pénétrer dans la maison d'un
* Le décret du 13 avril 1861. art. 6, 2* alln., a donné aux sons-préfets la délivrance des passe-ports à l'étranger ^ cette attribution appartenait auparavant aux préfets.
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citoyen ; 1* pour surveiller et inspecter rexéculiou de certaines dispositions de la loi, telles que les lois et r^lements sur la police des hôtels garnis ; 2^ pour la recherche des crimes ou délits ; 3* pour l'exécution des jugements et condamnations ; 4"" pour l'exécution des lois sur les contributions publiques.
4"» FropriéC^. — La loi déclare la propriété inviolable et ne permet pas que le propriétaire en soit dé* pouiUé autrement que pour cause (Cutitité publique^ et moyennant une indemnité préalable. La propriété privée était autrefois, en matière de travaux publics entrepris par TËtat, protégée par la triple garantie du pouvoir législatif qui déclarait ordinairement Futilité publique \ du tribunal civil qui prononçait Texpropriation, et du jury, composé de propriétaires,.qui fixait l'indemnité. Les deux dernières conditions sont encore en ligueur ; mais le sénatus-consulte du 25 décembre J852 a supprimé la première en disposant que Futilité publique serait toujours déclarée par décret impérial, sauf le cas où l'exécution des travaux d'utilité publique donnerait lieu à la demande d'un crédit que le pouvoir l^slatif peut seul accorder. L'expropriation pour cause d'utilité publique n'impose pas un véritable • sacrifice au propriétaire, puisqu'on l'indemnise. Il en est
^ Loi du 3 mai 1841.— Une loi était nécessaire en principe pour les tra- Taox entrepris par l'Ëtat ; une ordonnance n'était suffisante que pour les traVaux communaux ou, s'il s'agissait de travaux publics entrepris par l'État, pour les embranchements de moins de 20,0(K) mètres. -^ Pour les chemin Ticinaux^ un décret n'est pas même nécessaire, et l'utilité publique peut être déclarée par un simple arrêté du préfet. (Loi du 21 mai 1836,'art. 16.) L'article 16 de cette même loi offre l'exemple d'un cas où l'indemnité n'est pas piêalable.
autrement des nombreuses servitudes (CutUité publique qui grèvent les propriétés privées sans aucune compensation; car il est de jurisprudence que, ces charges étant des servitudes légales, elles entrent dans le régime normal de la propriété et n'ouvrent aucun droit à réclamation.
5** Liberté religieuse. — La liberté religieuse est un mot complexe qui comprend la liberté de conscience ou du for intérieur et la liberté du culte extérieur. Tant qu'elle ne sort pas du domaine de la conscience, cette liberté est illimitée, et il ne saurait venir à la pensée de personne de chercher à la restreindre. La profession d'une croyance non reconnue, ou l'omis* sion des actes prouvant l'orthodoxie, n'entraîne plus aujourd'hui de conséquence légale. Mais le culte extérieur implique des exercices en commun, et, comme ces exercices nécessitent la réunion de plusieurs personnes, la liberté religieuse rencontre les restrictions apportées par la loi au droit d'association et de réunion. Les art. 292, 293 et 294 du Gode pénal, qui punissent les réunions non autorisées par Tadministration, sont applicables aux réunions religieuses, non-seulement pour les cultes non reconnus, mais encore pour les cultes reconnus eux-mêmes ^ Pour les cultes non re^ connus^ la raison en est que l'administration n'aurait
^ Cette Jarlsprudence a prévalu nonobstant les actes constitutionnels qui, à diverses reprises, ont proclamé la liberté des cultes. (Arrêts des 12 avril 1838, 22 avril 1844 et 9 décembre 1853.) En 1830, M. Dupin conclut pour la liberté religieuse devant la Cour de cassation ; la Cour déclara que les art. 292 et 294 étaient en pleine vigueur. « La liberté religieuse, dit M.Guizot^ payait ainsi les frais de l'ordre politique. » {MévMires^ t. Il, p. 112.)
J DE DROIT PVBUC ET .U)M1NISTRATIF. il
aucun moyen de s^assurer si la réunion a ou non le caractère religieux. Quant aux cuites reconnus^ la solulion résulte, f peur le culte catholique, d'un article du concordat qui défend la célébration des offices dans des Ueux autres que les églises ou les chapelles autonsëes^; 2"" pour les communions protestantes, d*un décret du 19 mars 1 859 qui exige Tautorisation du préfet pour Vexercice public temporaire du culte, et celle \ èeVËmpereur, par décret rendu en Conseil d'Ëtat, \ pour Tou^erture de nouveaux temples, chapelles ou oratoires ayant un caractère permanent Ce décret a soumis les cultes non reconnus aux mêmes conditions d'autorisation que les cultes protestants.
La liberté des cultes est limitée, d*un autre côté, par f appel comme (fabus, sorte d'institution disciplinaire qui permet au Conseil d'État de blâmer les actes de l'autorité civile ou religieuse lorsqu'elles n'observent pas les limites entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel.
Pour que Fappel comme d'abus puisse être intenté contre un ministre du culte, il faut : l"" que l'acte déféré au Conseil d'État ait été commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques; S"" que le fait rentre dans un des cas d'abus prévus par l'art. 6 de la loi organique du 18 germinal an X. Réciproquement les ministres des cultes peuvent recourir au Conseil d'État toutes les fois qu'un acte de l'autorité temporelle porte atteinte au libre exercice de leur religion. Le droit corrélatif d'appeler comme d'abus est exprimé dans cette vieille maxime : L'appel comme (Tabus est réciproque^
^ Art. 45 da concordat du 26 messidor an IX.
L'appel comme d'abus, à rorigine, l'ut institué pour faire cesser les empiétements de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction seigneuriale ou royale et réciproquement, pour prévenir, en cas de besoiîi, les usurpsitions des tribunaux laïques sur. les ofiicialités. Les commencements de cette institution remontent donc an xur siècle; car, c-est à cette époque que les juridictions civiles entreprirent de réagir contre les cours ecclésiastiques, qui peu à peu avaient attiré la plus grande partie des procès de droit conunun, soit en étendant leur compétence personnelle sur les clercs, soit en rattachant les procès entre laïques au baptême, au mariage ou au décès. L'institution de l'appel comme d'abus ne fut d'ailleurs définitiven^ent consacrée qu'au xvr siècle par une ordonnance de 1539 rendue sous François I". A partir de ce moment, elle s'est conservée, sans interruption, au milieu des attaques qui n'ont pas cessé de la poursuivre.
La révolution de 1789 emporta dans la même chute les parlements et le recours pour abus, et soumit les ecclésiastiques aux tribunaux de droit commun. C'est seulement sous le consulat que l'ancienne institution fut rétablie par les art. 6, 7 et 8 de la loi organique du 18 germinal an X. La compétence du Conseil d'Ëtat a 0té substituée h celle des parlements; au fond la déclaration d'abus peut être prononcée à peu près dans les cas qui étaient reconnus par les anciennes ordonnances. Comme les articles précités constituent une addition au concordat, ces dispositions n'ont jamais obtenu Tassentiment de la cour de Rome; elles furent même l'objet d'une protestation de la part du
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légat à taiere qui représentait alors la cour de Rome à Pans, Quoi qu'il en soit, la loi organique n'a pas, sur ce point, cessé d'être appliquée sous tous les gouvernements qui se sont succédé, et il est inutile d'élever m une controverse à ce sujet Les cas d'abus sont au nombre de cinq : 1* Vumrpatian et Pexcès de pouvoir. Toute usurpation est un excès de pouvoir; mais réciproquement l'excès de pouvoir n'est pas nécessairement une usurpation. Il y a excès de pouvoir simple lorsqu'une au* torité dépasse les pouvoirs qui lui ont été conférés, ou exerce ceux qui lui appartiennent sans observer les formalités prescrites pour la garantie des particuliers ou deTËtat. L'usurpation suppose non-seulement que l'autorité excède ses attributions, mais encore qu elle ^treprend sur celles d'une autre autorité. L'entreprise juridictionnelle qui est inhérente à l'usurpation ne se rencontre pas dans le simple excès de pouvoir.
D y aurait excès de pouvoir dans le fait d'un évêque qui manifesterait la nomination d'un curé ou de tout autre titulaire d'un bénéfice inamovible, avant que le GouYernement n eût agréé le bénéficiaire ^ Il en serait de même de l'acte par lequel un prêtre ferait au prône des publications étrangères au culte, sans avoir reçu l'invitation préalable de l'autorité temporelle. Il y aurait usurpation si une sentence épiscopale prononçait la nullité d'un mariage quant à ses effets civils, mi con-
< Les archevêques, évéqaes, chanoines et corës sont inamovibles et ne peuvent être institués ni destitués qu'avec le concours du Gouvernement. Les desservants et succursalistes sont , au contraire, révocables ad nutum , H DOBunée par révêque seul.
damnait un fidèle à une peine soit afflictive, soit pécuniaire. La condamnation à des dommages -intérêts par un supérieur ecclésiastique contre un prêtre subordonné, tout aussi bien que la condamnation à une peine, constituerait aussi une usurpation sur les tribunaux de droit commun.
Des plaintes d'abus ont été dirigées, pardeslibraires«éditeurs, contre les décisions d'évêques qui avaient refusé de laisser mettre la mention de la permission épiscopale, sur toute autre édition du livre de prières que celle qui était faite par Téditeur de Tévêché. Les plaignants alléguaient qu'ils avaient offert de faire surveiller l'édition par un prêtre, au choix de Tévêque, et que cette circonstance faisait du refus un procédé purement arbitraire. Dans quelques-unes de ces affaires, il était prouvé que Tévêque avait cédé l'approbation épiscopale moyennant une somme d'argent et s'était engagé, par une clause formelle du traité, à refuser son approbation à tout autre éditeur. Ainsi, disaient les plaignants, l'évêque a converti abusivement un droit de haute censure épiscopale en une véritable propriété littéraire. Mais ces recours devaient être rejetés; car le décret du 7 germinal an XIII confère aux évoques un pouvoir d'approbation discrétionnaire qui, par sa nature même, exclut la discussion et le recours pour abus. Est-ce à dire pour cela que les éditeurs ne peuvent pas imprimer et que le décret de l'an XIII a créé une espèce de propriété littéraire au profit des évêques? Nullement; les éditeurs pourront publier les heures et livres de prières du diocèse , mentionner même que leur édition est conforme à celle qui a été publiée par
l'éditeur de l'éTëché; mais ce qu'ils ne pourront pas usurper, ce sont les mots : « Fu et permis (f imprimer
par Mgr févéque de » Cette mention serait punie
des peines de la contrefaçon, si elle était inscrite sans l'autorisation de l'évêque. — Comme le défaut de permission n'empêche pas l'impression , les éditeurs se plaignaient donc à tort, et le Conseil d'Ëtat a toujours avec raison repoussé leurs réclamations; car les demandeurs ne pouvaient pas invoquer un droit vioté^ mais seulement l'absence d'un avantage plus grand. 2* La cantrapention aux lois et règlements. Tout excès de pouvoir est une contravention aux lois et rè* glements; mais la réciproque n'est pas exacte, une con* travention aux lois pouvant être commise dans l'exercice normal d'une fonction. Ainsi lorsqu'un tribunal, en jugeant un procès, fait une mauvaise application de la loi, il commet une contravention à la loi quoiqu'il n'excède pas ses pouvoirs.
Comme exemple de contravention aux règlements dans la matière qui nous occupe, nous citerons le fait de conduire une procession dans les rues contrairement à un arrêté prohibitif du pouvoir municipal, ou encore d'exiger des droits supérieurs au chiffre du tarif arrêté par l'évèque, pour Tadministration des sacrements.
La contravention aux lois pourrait élre ou un délit prévu par la loi pénale, ou simplement une atteinte répressible par voie disciplinaire. Dans le dernier cas, le Conseil d'Ëtat se borne à déclarer qu'iY y a eu abus^ c'està-dire à blâmer le fait qui lui est déféré ; dans le premier, il peut ou faire simplement la déclaration
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d'abus ou renvoyer devant les tribunaux criminels, en autoHâant la poursuite. S*il permet de poursuivre, le Conseil d'État doit s'abstenir de déclarer Tabus, pour ne pas établir dans TafTaire un préjugé qui pourrait gêner la défense de Taccusé.
Le plaignant pourrait-il porter son action directement devant les tribunaux sans s'adresser au Conseil d'État, ou bien Tappel comme d'abus est-il un prAitable administratif i^oxxT les faits prévus par la loi pénale? — On est d accord pour reconnaître que l'article 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII n'est pas applicable aux ministres du culte, parce que les ecclésiastiques ne sont pas des agents du Gouvernement et que la garantie de l'art. 75 ne couvre que les agents du Gouvernement, c'est-à-dire les fonctionnaires qui sont dépositaires d'une partie de la puissance publique. Cet article écarté, la question est de savoir si l'art. 8 de la loi organique du 18 germinal an X a créé un préalable administratif analogue à celui qui résulte de la constitution consulaire et si, par conséquent, la poursuite contre les ministres des cultes doit nécessairement être précédée d'un recours pour abus. Jusqu'à ces derniers temps la jurisprudence du Conseil d'Étal et celle de la Cour de cassation avaient été d'accord pour reconnaître que le ministre du culte ne pouvait être poursuivi que sur le renvoi ordonné par les juges de l'appel comme d'abus. Aucune distinction n'était d'ailleurs faite par cette jurisprudence entre l'action du ministère public et celle des particuliers. Un arrêt récent de la Cour de cassation a, au contraire, décidé qu'il y avait lieu de dis-
tinguer entre l'action du ministère public et celle des particuliers. D'après cette nouvelle doctrine, le procureur impérial aurait le droit de citer directement les ministres du culte devant les tribunaux ordinaires, tandis que les particuliei*s ne pourraient les poursuivre qu'en vertu du renvoi ordonné par le Conseil d'Ëtat. La raison qui a Ml établir la distinction tient à ce (\ue les actions téméraires ne sont pas à redouter de la part du ministère public, tandis qu'on pourrait craindre les haines et les poursuites vexatoires des particuliers V A notre avis, la jurisprudence a dépassé Tinterprétation de la loi et empiété sur les attributions du législateur. Aucun texte ne donne au recours pour abus le caractère de préalable administratif, et cependant, pour créer un privilège aussi considérable, une disposition formelle aurait été nécessaire. L'art. 8 de la la loi du 18 germinal an X dit» à la vérité, que le Conseil d*Êtat termine TafTaire administrativement par une déclaration d'abus ou qu'il renvoie devant les tribunaux ordinaires. Cela s'explique aisément; Tarticle supposé que le Conseil d'État est saisi, et qu'après avoir examiné, il opte entre les deux partis. Mais si la disposition implique que le Conseil a été saisi, elle n'exige pas formellement qu'on le saisisse. Supposer m rappeler n'est pas disposer. Sans examiner la question d'opportunité et de convenance, nous nous nous bornons à dire que la loi n'exige pas la condition créée
1 Arrêt de la Cour de cassation du 5 juillet 1861, aff. Lhémeaux.^ La Jarispnidence da Conseil d'État est toujours ce qu'elle était antérieurement à Tarrét de la Gonr de cassation ; elle eiige l'autorisation dans tous les cas, que l'action soit intentée par ic ministère public ou par la partie civile. (V. entre plusleors ordonnances celle du 27 aoât 1839.)
par la jurisprudence. Surtout nous repoussons comme arbitraire la distinction admise par le dernier arrêt de la Cour de cassation ; à cette doctrine mixte manque même le fragile argument tiré du texte de Fart. 8 de la loi organique.
Pour que la contravention aux lois constitue un fait d'abus, il faut non-seulement qu'il ait été commis dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques, mais encore qu'il soit inséparable de la fonction elle-même. Ainsi le ministre du culte qui aurait frappé un enfant pendant le catéchisme pourrait être poursuivi directement devant les tribunaux, parce que le délit est, en ce cas, essentiellement distinct de la fonction ecclésiastique \ Au contraire, le fait d'injurier en chaire est un délit inséparable de la prédication ; car, si le prêtre peut injurier hors de l'église, comme toute autre personnel l'injure avec la gravité particulière que lui donne la réunion des fidèles et l'autorité du prêtre est Inséparable de la fonction ecclésiastique*
3"" Contravention aux canons reçus en France. Le cas le plus important où se présente ce fait abusif, est la violation des formes prescrites, dans les canons de l'Église, pour prononcer la peine de la déposition contre un titulaire de bénéfice inamovible ou de l'interdiction à sacris contre un simple prêtre. Il est sans doute impossible de remplir aujourd'hui toutes les formalités qui étaient exigées par les canons; car, nous n'avons plus ni les anciens tribunaux ecclésiastiques ni les officiers qui étaient chargés d'instrumenter de-
^ Arrêt de la Goar de Bordeaux , da 27 mars 1862,
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\ant les officialités. Néanmoins, comme toutes ces for* mes étaient destinées à prot^er la liberté de la défense et assurer la justice de la décision, il faut, pour se conformer, dans la mesure de ce qui est possible, aux règles canoniques, exiger Tobseryation des formalités substantielles des jugements. Or, une sentence épiscopale manquerait des formalités substantielles si elle n'était pas motivée, et si le curé déposé ou le prêtre interdit à sacris avaient été condamnés sans être entendus. Dans ces deux cas la sentence serait abusive et tomberait sous la censure du Conseil d'Ëtat.
Quel sera l'effet produit, dans les hypothèses qui précèdent, parla déclaration d'abus? S*il s'agit d'une déposition contre un titulaire inamovible, celui-ci conservera les avantages pécuniaires attachés à son titre, nonobstant la sentence qui a été déclarée abusive par le pouvoir temporel ; mais les pouvoirs spirituels seront enlevés au titulaire par là déposition, même irrégulière; la raison en est que le Conseil d'État ne pourrait pas, sans s'immiscer dans l'exercice du pouvoir spirituel, empêcher que la déposition ne produisit ses effets religieux. Quant à l'interdiction à sacris du simple prêtre irrégulièrement prononcée, la déclaration d'abus ne lui enlèverait aucune conséquence ni spirituelle ni temporelle; elle ne serait qu'un blâme disciplinaire.
4* Atteinte aux libertés^ franchises et coutumes de FÉgtise gallicane. Les maximes ultramontaines, que TËgiise gallicane n'a jamais admises, sont au nombre de deux. La première subordonne la puissance temporelle k la puissance spirituelle, et donne au pape le
droit de déposer les rois ; la seconde reconnaît au pape, en matière de foi» une autorité supérieure à celle des évèques réunis en concile général ou œcuménique. La déclaration de 1682, qui rejette ces maximes, a été mise, par des dispositions non abrogées, au nombre des lois de rËtat» et un décret en a expressément prescrit renseignement dans les séminaires ^ Gomme garantie de la liberté de l'Église gallicane, un article de la loi organique défend de donner autorité en France aux canons, brefs ou rescrits non enregistrés au Conseil d'Ëtat ; le fait de leur donner autorité ayant l'enregistrement serait une contravention aux lois, et ren* trerait dans le second cas d'abus *, en même temps qu'elle constituerait une atteinte aux libertés de TË-' glise gallicane rentrant dans le quatrième '. Une exception a cependant été faite pour les brefs relatifs à la pénitencerie qui ne touchent qu'au for intérieur ; ils peuvent être manifestés en France sans aucune formalité préalable.
5* Procédés gui peuvent compromettre Fhonneur des
1 Décret du 36 février 1810.
■ Art. 1" de la loi da 18 germinal an X.
* Les déclarations d'abus les plus importantes ponr atteinte aux llberléa de l'Église gallicane sont : !« celle du 9 mars 1845, prononcée contre Tarcheféqoe de Lyon ponr un mandement où il condamnait le Manuel de droit ^blie ecdétiattiquê de M. Dnpln , et donnait exécution à la biiUe Àueiorem fidei du 28 août 1694, bulle non regue en France; 2? celle du 2 avril 1857, prononcée contre Tévéque de Moulins pour avoir fiiit signer aux curés des démissions anticipées, de manière à convertir les curés en succursalistes amovibles, et pour un article des statuts synodaux du diocèse, qui fulminait Texcommunlcation ipso facto contre tout clerc qui reconnaît au pouvoir temporel. 3* Un décret du 30 mars 1861, Inséré au jrofitteiir du 8 avril suivant, a prononcé la déclaration d'abus contre l'évéque de Poitiers pour excès de pouvoir, atteinte aux libertés de l'Église gallicane et trouble arbitraire des consciences, à raison d un mandement où 11 attaquait la conduite politique du Gouvernement dans les affaires de Rome.
Citoyens, troubler arbitrairement leur conscience ou dégénérer en oppression^ injure ou scandale public. C'est de tous les cas d*abus le plus large et celui qui pourrait donner la plus grande part à l'arbitraire, si le Conseil d'État n*avait eu la sagesse de restreindre sa compétence, au lieu de chercher à retendre. Ainsi le refus de sacrements, sans motifs, rentre dans les termes de la loi organique, puisque c'est un trouble arbitraire à la conscience ; cependant, le conseil ne déclare jamais Fabus pour un simple refus de sacrement ; il faut, en outre, d'après sa jurisprudence, que le refus ait été accompagné d'un scandale public. Même dans les affaires où le refus de sacrement paraissait ayoir été fait purement et simplement, le Conseil d'État n'a jamais manqué d'introduire dans les motifs la mention que le refus avait dégénéré en scandale public.
Le recours pour abus peut être formé par le ministre des cultes, par des fonctionnaires subordonnés, tels que les préfets et les commissaires de police, ou par les particuliers. Les fonctionnaires subordonnés ou les particuliers ne s'adressent pas directement au Conseil d'État ; la loi veut qu'ils envoient d'abord un mémoire au ministre des cultes, qui est seul compétent pour saisir le Conseil d'État. L'affaire est ensuite examinée par la section de législation et enfln par l'Assemblée générale, qui arrête la rédaction définitive du décret à présenter à la signature de l'Empereur ^ — La loi n'ayant pas fixé de délai pour exercer le recours
^ D'après Tart. 7 du décret du 36 Janyier 1852, la préparation de TafTaire appartiendrait à la section de l'intérieur, de Tinstruction publique et des cultes. En fait, la section de législation a été chargée de Texamen de ces affoires et cet usage a prévalu.
comme d'abus, nous pensons que les parties ne seraient pas forcloses à Texpiration du délai de trois mois, quoique ce soit le terme ordinaire des recours devant le Conseil d'État ; car, les délais entraînant déchéance à leur expiration, il est impossible de les étendre par voie d'analogie. D*un autre côté, il est inadmissible que le recours pour abus puisse être formé pendant trente ans et qu'il soit permis, après dix ou quinze ans, d'exhumer des faits tombés dans Toubli. Pour éviter Finconvénient de ces deux doctrines, nous pensons qu'il faut, suivant les circonstances de fait, décider si les parties ont renoncé ou non à la faculté de recourir au Conseil d'Ëtat. Elles ne seraient irrecevables qu'autant que Ton pourrait voir, dans la longueur du temps qu'elles ont tardé, une renonciation à l'exercice de leur action : c'est une question de fait \
L'appel comme d'abus s'applique aux cultes protestants d'après l'art. 6 de la loi du 18 germinal an X, oi^anique des cultes protestants : a Le Conseil d'Ëtat connaîtra de toutes les entreprises des ministres du culte, et de toutes les dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres. » — Il est inutile de faire observer que le recours ne pourrait pas être fondé sur la con* travention aux canons ou l'attentat aux franchises de l'Ëglise gallicane. Les seuls cas d'abus qui puissent se présenter, pour les ministres de ce culte, sont l'excès de pouvoir, l'usurpation^ la contravention aux lois et
* Nous aYioDB émU cette opinion dans notre opnscule sar Vappél < d'obuf ; elle a été crlUqnée comme donnant prise à l'arbitraire. Cenx qai l'ont combattue n'ont du reste pas indiqué comment Ils résolvent la question. Il est cependant impossible d'admettre que l*acticm durera trente ans ni qu'après trois mois, elle sera irrecevable.
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règlements, les procédés qui peuvent compromettre l'honneur des citoyens et dégénérer en oppression, injure ou scandale public.
Pour le culte israélite, la matière du recours pour abus est toujours r^e par les art. 54, 55, 56 de Tord, du 25 mai 1844. Le décret des 29 août- 14 novembre 1862, qui a modifié Torganisation du culte israélite sur plusieurs points, n'a pas innové dans la matière de l'appel comme d'abus.
Quant aux cultes non reconnus, ils sont régis par la loi commune. Le Conseil d'Ëtat n'a pas de pouvoir disciplinaire sur les ministres, qui peuvent être poursuivis directement devant les tribunaux.
6* Liberté de la presse. — Il faut distinguer entre les publications ordinaires et les publications périodiques. Celle&-ci, en raison de leur action continue sur l'opinion publique, ont été soumises à un plus grand nombre de restrictions que les premières^ dont l'effçt accidentel, quelque grand qu'il soit, est de courte durée. Pour les ouvrages non périodiques, la loi n'a pris aucune mesure préventive directe; elle exige seulement, pour préparer la répression dans les cas où il y aurait lieu : i*la déclaration de l'imprimeur à la direction générale de la librairie à Paris, ou, dans les départements, au secrétariat de la préfecture , des ouvrages qu'il se propose d'imprimer. L'imprimeur doit inscrire le titre des ouvrages et le nombre des feuilles sur un registre coté et parafé par le maire. 2** Le dépôt aux mêmes endroits de deux exemplaires de l'ouvrage imprimé; la loi veut, en outre, que si le livre
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traite de matières d'économie sociale ou de politique, on remette un exemplaire au parquet des brochurai ayant moins de dix feuilles d'impression ^ ,
S'il n'existe aucune restriction préventive directe à I4 liberté 4'imprimer des ouvrages non périodiques^ il y en a uqq qui atteint indirectement cette faculté : c'e^t la responsabilité des imprimeurs et libraires. Mu- QÎff de brevets révocables qui ordinairement coastituent toute leur fortune, ils sont les premiers censeurs des livres qu'ils impriment, et ce contrôle est d'autant plus sévère qu'ils l'exercent à leurs risques et périls ',
Parmi les journaux, il faut distinguer eptre ceux qui traitent de matières politiques ou d'économie sociale et ceux qui s'occupent de sciences, lettres, arts et agriculture. Ces derniers sont à pw prèis wsipiilés aux publications non périodiques, et* p«r conséquenity pe sont soumis qu'à la déclaration et au dépdt préalables. J^es premiers, au contraire, sont sujets à deux mesure» préventives : 1"* le timbre qui, à la vérité, peut s'expliquer comme impôt, mais qui a été établi aussi eu vue de restreindre la faculté d'écrire sur les matières politiques'; i^ le cautionnement qui a étée^gé dans le double but d'assurer la répression et réexécution des condamnations, et, en outre, d'empêcher que l'arme de la presse ne tombât aui^ mains d'écrivains sans rgspon-
> Art. 7 de la loi da 27 juillet 1849.- L'art. 9 de la loi da 17 février 18&2 a leumls à on droit de timbre lee pablleaUoBS non périodiques qui traitant de matières d'économie sociale dq de politique, lorsqu'elles ont moins de dix feuilles d'impression.
^ Loi dn 21 octobre 1614. art 13.
* Loi du 17 fénler 18S2, et décret dn 28 mars 1852 qnl exempte dn timbre les publications périodiques relatives anz sciences, lettres, arts^ et à l'agri- Mltnre.
sabilité ni pécuniaire, ni morale ^ Mais la mesure pré* ventive la plus gra^e est celle qui oblige les écrivains, qui veulent fonder un nouveau journal politique, à obtenir une autorisation ^ du ministre de l'intérieur' . Cest surtout cette disposition que les publicistes libéraux considèrent comme incompatible avec la liberté de la presse ; car, quelle que soit la bienveillance avec laquelle ce pouvoir soit exercé, le droit n'existe pas là où il dépend de la puissance discrétionnaire de l'autorité et là où la liberté n*est pas un droit, il n'y a pas de liberté. Les journaux qui existaient au 17 février 1852 ont été maintenus par un article formel, et l'autorisation n'a été exigée que pour l'avenir. Les journaux antérieurs à la loi du 17 février 1852 sont d'ailleurs, comme les journaux qui ont été autorisés postérieurement, soumis à une double répression, la répression admipistrative et la répression judiciaire; celle-ci est étrangère à notre sujet. La répression administrative consiste dans le droit qu'a le ministre ou le préfet ^'avertir un journal pour des motifs non déterminés, et dont le ministre ou le préfet a la souveraine appréciation* Après deux avertissements, le journal peut être suspendu pour deux mois par un simple arrêté *• Une loi des 2-9 juillet 1861 a disposé qu'après deux ans les avertissements seront périmés, de sorte que, ce délai passé, le ministre ne pourrait plus suspendre le
i ArU 4 de la loi da 17 février 18tô.
* Art 1"* de la même loi.
* Loriqoe le ministère de la police existait, c'était an ministre de la police ifoe devaient être adressées les demandes d'autorisation. ( V. oirsulaire du 10 nan 1852.)
^ Art82deUlolda 17 février 1852.
journal qu'après deux nouveaux avertissements. La même loi a abrogé Tart. 32, 2' § de la loi du 17 février 1852^ qui permettait au ministre de supprimer ou de suspendre un journal lorsqu'il avait été condamné une seule fois pour crime ou délit. Si le gérant avait été condamné pour crime une seule fois, ou deux fois pour délits et contraventions, dans l'espace de deux années^ la suppression aurait lieu, de plein droit, et serait prononcée judiciairement avec la condamnation. — Enfin, tout journal, qu'il ait été suspendu, condamé ou non, est sujet à la suppression, par mesure de sûreté générale; seulement, en ce dernier cas, un arrêté ministériel ne serait pas suffisant, et la loi veut que la décision soit prononcée par décret impérial.
V Liberté du travail et de l'industrie. — Avant la révolution, le travail et l'industrie, comme tous les éléments de la société, étaient, par les corporations» jurandes et maîtrises, soumis au régime du privilège. Depuis la publication du livre des métiers et marchant dises ^ d'Etienne Boileau, divers actes émanés de l'autorité royale avaient modifié le régime des corporations, et, à la fin du xvin* siècle, il y avait une tendance visible à supprimer certaines restrictions ; mais la cause du privilège était soutenue par les uns, au point de vue du droit de propriété, et même par quelques philosophes au point de vue de la liberté *. De bonne heure, cet ordre de choses avait excité de
» En 1Î60.
» C'est le point de vue qui est développé dand Y Encyclopédie, \^ Poliu et MunicipaUtét.
vives rédamations ; elles s'élevèrent au sein des Ëtats généraux de 1614, et, par intervalles, elles se firent entendre, jusqu'à Tépoque où la suppression des jurandes fut prononcée, sous le ministère de Turgot, par Fun des édits de 1776. Les jurandes se relevèrent, un peu modifiées, à la chute du contrôleur général, et durèrent jusqu'à la révolution. La loi des 2-17 mars 1791 proclama la liberté du travail, de l'industrie et du commerce, sans autre condition que l'obligation de prendre une patente. Mais la patente ne devant être refusée à aucun de ceux qui acquitteraient le droit, c'était plutôt un impôt qu'une restriction préventive. Quant aux conditions d'aptitude, la loi n'en exigeait ancone, et s'en remettait entièrement à la confiance et au discernement des chalands, pour le choix des ouvriers ou commerçants. Cette indifférence de la loi, en matière d'aptitude professionnelle, ne pouvait cependant pas être absolue ; l'intérêt général voulait qu'on exigeât, pour certains états, des garanties spéciales sans lesquelles le public aurait été à la merci de l'ignorance et du charlatanisme ; c'est pour ce motif qu'on a demandé des épreuves aux sujets qui embrassent les professions d'avocat ^ de médecin*, de notaire*, d'avoué*, de pharmacien', d'huissier*, d'herboriste^,
* Poar rexereice de la profession d'aTocat, ordonnance du 20 novembre 1923, ordomianee dn 17 août 1S30 et déeret dn 22 mars 1852.— /i«fi0«. Loi éo 22 Tent6se an XII sor les éeoles de droit, et décret dn 22 août 1854 sur les droits d'examen dans les écoles de droit.
* Loi dn J9 ventôse an XI et décret dn 22 août 1854.
* Loi dn 25 Tcntôse an XI et ordonnance dn 4 Janvier 1843.
^ Loi dn 27 ventôse an Vlll.— Arr. dn 13 frimaire an XI et 2 Uiermidor aQ X.
* Loi dn 2J germinal an Xi. ^
* Décret da 14 jnin 1813 et ordonnance do 26 août 1822. ^ Décret du 22 août 1854.
de sage-femme ^ La profession d'imprimeur et de libraire' a été soumise à Tobtention d*un brevet, dans Fintérèt de la sécurité et de i'ordre que Tusage des presses clandestines pourrait facilement ébranler. Quoique ce brevet soit cessible par le titulaire, l'administration a une action constante sur les imprimeurs ou libraires, au moyen du droit qui lui appartient de retirer le brevet à ceux qui ont subi une condamnation (art. 12 de la loi du 21 octobre 1814).
C'est parce que l'alimentation dans les grandes villes est intimement liée à la paix publique que la boulangerie avait été, jusqu'à ces derniers temps, réglementée dans quelques--unes et notamment à Paris ', où cette profession était exercée par un nombre de boulangers déterminés, et, par conséquent, privilégiés; ce privilège était la compensation des conditions que la loi leur imposait pour assiirer lapprovisionnement de la capitale pendant un certain temps d'avance. Un décret du 22 juin 1863 a supprimé les autorisations qu'exigeait l'arrêté du 19 vendémiaire de Tan X, et à Paris, comme dans toutes les autres villes ou communes la profession de boulanger est ouverte à tous ceux qui veulent l'embrasser *. Elle n'est cependant pas entièrement libre; car la loi des 19^22 juillet 1791, art. 30, par une exception importante au principe de la liberté du travail et de l'industrie, a disposé que le prix du pain et de la viande de bou-
> Loi du 19 Yentôse an XI et décret du 22 août 1854. » Loi du 21 octobre 1814.
• Décret du 27 décembre 1858, du 7 JanTier 1854 et 1« novembre 1S54.
* Monitewr du 80 Juin 18d3.
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chérie pourrait être taxé par Tautorité municipale. A Paris, la boucherie a été pendant longtemps soumise au r^me de la réglementation ; mais une innovation qui date de quelques années seulement a rendu cette profession à la liberté \
Is gouvernement s'est enfin réservé la fabrication et la vente de certains produits, tels que les tabacs et l«s poudres; c^s entreprises et celle des transports des dépêches par l'administration des postes ont été enleva au travail eA à l'industrie privés pour les motifs suivants :
i"" Dans l'intérêt de la sécurité publique, en ce qui coop«rne la fabrication des poudres;
2" Pour assurer des services publics indispensables, 08 qui a lieu pour les postes ;
3^ Pour rendre Timpôt plus productif, comme pour lep tabacs et aussi pour le transport des dépêches.
S" Droit d^awocialion et de réunion. — La
réufuan est le concours accidentel de plusieurs personnes dans le même lieu ; dans le cas d'association, c^ concours est permai^ent et à époques fixes. — Les art. 291-294 punissaient de certaines peines correctionnelles les associations, non autorisées, de plus de vingt personne^. Comme il était facile d'éluder cette prohibition, en divisant Fassociation par fractions d'un nombre inférieur à vingt, la loi du 10 avril 1834 disposa que les articles précités du Code pénal seraient « applicables aux associations de plus de 20 personnes,
* OfdonnâiiGe de pollee du 24 fénier 1S5S.
« alors même que ces associations seraient partagées (( en sections de moindre nombre, et qu'elles ne se réu- « niraient pas tous les jours ou à des jours marqués. » Il fut du reste reconnu 9 dans la discussion de cette dernière loi, que ces restrictions ne concernaient que les associations et non les simples réunions ; c'est ainsi que la loi fut constamment interprétée, sous le gouvernement de juillet. Seulement il était admis que le préfet de police, à Paris, et le maire, dans les autres communes, puisaient dans les attributions delà police municipale, le droit d'interdire même les simples réunions, lorsqu'ils jugeaient que cela était nécessaire au maintien de la tranquillité publique ^ Cette distinction a été rendue inutile par le décret du 25 mars 1852 qui soumet expressément les réunions publiques aux art. 29i-294 du Code pénal et à la loi du 10 avril 1834. Comme ce décret ne fait aucune distinction, on doit en conclure qu'il est applicable aux réunions de toutes sortes» quel que soit leur objet, littéraires, religieuses et même électorales. Mais c'est une question délicate que celle de savoir s'il faut l'étendre aux congrégations religieuses non autorisées, lorsque le nombre des membres dépasse vingt. La raison de douter est tirée' de ce que la loi pénale ne concerne que les personnes venues du dehors pour se réunir dans un lieu autre que leur domicile ; or, les membres de la congrégation
^ C'est en se fondant sur la loi des 16-24 août 1790 qae le préfet de police interdit le banqnet da Xll* arrondissement, qui devait avoir lieu la veille de la révolution du 24 février 1848. Malgré les tendances libérales de son livrt sur le Droit puMte, M. Serrigny reconnaissait que l'autorité municipale avait ce droit. Seulement il recommandait aux maires de ne pas user de cette faculté extrême sans nécessité (t. 1, p. 490).
sont tous domiciliés dans rétablissement où ils se trouvent Tennis ; lart. 291 du 'Code pénal, en effet, ne comprend pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans la maison où se tiennent les séances de Tassociation. Nous pensons que cette difficulté doit se résoudre par une distinction. Sans doute, l'autorité a le droit de dissoudre des congrégations non autorisées; ce pouvoir lui appartient, en vertu des lois de 1790 et 1792 sur la police municipale et les congr^tions. Mais, comme en matière criminelle, le juge ne peut appliquer les peines que dans les cas prévus par la loi, les membres de la congrégation illicite ne seraient pas punissables; car les art. 291-294 G, pén., et la loi du 10 avril 1834 portent qu'on ne compte pas dans les vingt personnes celles qui sont domiciliées dans le lieu delà réunion ^
Le décret du 25 mars 1852 ne parle que des réu^ nions publiques. De cette expression, on a tiré la conclusion que les comités électoraux, qui se tiendraient dans une maison particulière et où ne seraient convoquées que des personnes déterminées, ne sont pas soumis à Tautorisation préalable. Évidemment cette interprétation permettrait d'anéantir la loi; car, en étendant le nombre des personnes nommément convoquées, on arriverait à former des réunions aussi nombreuses qu'on le voudrait. Il est impossible que le législateur ait voulu autoriser un moyen aussi facile d rendre ses prohibitions inutiles. S'il n'a parlé que des réunions publiques, c'est par opposition aux réu-
^ M. Vlvten, Étudet administratiret, 2* édit., t. H» p. SOS.
nions privées^ c'est-à-dire aux réunions de famille ou à celles que rend nécessaires Fexploitation d'une industrie ou d'un commerce. Les réunions privéeSy entre des personnes ayant entre elles des relations de famille ou des intérêts communs, ne sont pas prohibées par le décret du 25 mars 1852. Quant à celles qui se forment entre personnes qui n'ont de commun entre elles que le but religieux, littéraire ou politique, elles sont soumises à Tautorisation préalable si elles comprennent plus de vingt personnes. Peu importe d'ailleurs qu'elles se composent de personnes déterminées ou de membres en nombre indéfini, qu'elles se tiennent à huis clos ou en public. Par cela seul qu elles ne sont pas privées^ les réunions sont qualifiées /niMt^ti^^et régies par le décret du 25 mars 1852. — On comprend la raison de la différence. Les réunions privées sont limitées par les relations de famille ou l'étendue des intérêts industriels, et il n'est pas à craindre qu'on les forme de manière à éluder la loi. Au contraire, les réunions non privées pourraient faire nommément appel à tous ceux qui partageraient les mêmes idées, ou poursuivraient le même but. On arriverait ainsi par des convocations nominatives à former des assemblées tumultueuses que le législateur a voulu empêcher. En d'autres termes, par réunions publiques le décret n'entend pas les réunions qui se tiennent en public^ mais les réunions qui, par leur objet, ne peuvent pas être considérées comme des réunions privées.
9* Droit de pétition. — Les citoyens peuvent adresser leurs réclamations à l'Empereur et au Sénat;
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une disposition fonnelle interdit le pétitionnement auprès dn Corps législatif ^ Les pétitions adressées à TEmpereur sont examinées par une commission spéciale du Conseil d'Ëtat *, dont le président doit, toutes les semaines, présenter aux Tuileries le résultat de ses tTETaux.
La constitution du i4 janvier 1862, n^ayant fait que changer Tautorité à laquelle il faut adresser les pétitions, l'exercice de ce droit continue à être soumis aux lois qui Fanaient antérieurement réglé. Les péti^ lions ne peuvent donc pas être faites coUeotivement, et doiTent être signées individuetlemeni^. Cela ne mut pas dire que ia pétition ne peut être signée que par on seul individu, mais que les signataires ne doivent pas signer comme membres d'un corps, d'un conseil on généralement d'une assemblée. Ainsi tous les conseillers généraux d'un département auraient le droit de signer la même pétition ; mais ils agiraient ill^aiement s'ils signaient la pétition comme personnes composant le conseil général.
Quel est l'effet du droit de pétition? Il est borné par la compétence du pouvoir auquel la réclamation est adressée. Le Sénat, par exemple, n'ayant que le droit de s'opposer et d'annuler^ ne pourrait pas, sur la demande d'un citoyen, faire un acte positif; aussi se borne-t-il à renvoyer, en les recommandant, au ministre compétent les pétitions où on lui demande autre
1 ATt.4.S de la Constitution dn U janvier 1852.
* Décret da IS décembre 18&2.— Cette commission est composée d'an cooMiller d'État» président, de deax midtres des requêtes et de six auditeurs.
* Loi dn 25 Yendémaire an III. ^ Art. 964 de la Constitution de l'an III, et art. 83 de la Constitution du 22 frimaire an VIII.
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chose que l'annulation d'un acte inconstitutionnel.
Quoique la constitution actuelle permette au Sénat d'annuler les actes inconstitutionnels, la généralité de cette expression* ne doit pas faire considérer son pouvoir comme absolu. Un jugement passé en force de chose jugée ne pourrait pas être attaqué devant le Sénat, alors même qu'il serait contraire à la loi constitutionnelle ; car il constitue un droit acquis pour la partie qui Ta obtenu, et l'annuler serait porter atteinte au droit de propriété fondé sur le meilleur des titres. Nous pensons qu'il en serait de même d'un décret rendu au contentieux par le Conseil d'Ëtat, puisque, ainsi que nous le verrons plus tard, les principes sur la chose jugée sont applicables à cette espèce de décisions'. La solution contraire ferait du Sénat une Cour de justice et créerait un nouveau degré de juridiction ; or rien ne prouve qu'une institution de cette nature ait jamais eu place dans la pensée du l^slateur.
Lorsque la pétition est adressée à l'Empereur, les effets sont limités aux attributions qui appartiens
< Art. 20 de la Constitatlon da 14 JanTier 18&2.
* Le Sénat a nommé une commission pour examiner une pétition qni lai aTait déféré an décret renda an contentieux. Ce vote impliquait que le Sénat serait compétent pour connaître au fond de l'affaire, et statuer sur le maintien ou l'annulation du décret. Cette commission a fait son rapport; mais ses conclusions sont éyasiTos et le Sénat a mieux aimé tourner que trancher la question. En Angleterre, la Chambre haute Joint à ses attributions politiques la qualité de Cour suprême de justice; mais rien ne prouve que la Constitution ait voulu donner au Sénat une pareille attribution. De telles Innovations ne se présument pas, et on ne peut pas les introduire^ dans le silence de la loi, par voie d'interprétation.^ Une solution mixte, proposée par M. Laferrière^ aurait pour effet de reconnaître au Sénat, par analogie avec la compétence de la Cour de cassation, le droit de casser un arrêt ou un décret au contentieux en certains cas> dans Vintérét de la loi eomUMiannelle (t. I, p. 121).
nent à TEmpereur comme chef du pouvoir eiécutif. La pétition pourrait cependant avoir pour but de provoquer Tinitiative l^islative du Gouvernement; mais, en ce cas, le pétitionnaire donnerait un avis plutôt qu*il ne reclamerait pour son droit ou son intérêt propres. Or cette dernière espèce de réclamation est Tobjet ordinaire que se propose le droit de pétition.
10* Gratuité et publicité de la Justice. — Le
principe de la gratuité de la justice n'a pas supprimé les frais de procédure, mais seulement les épices qu'avant 1789 les parties payaient aux magistrats chargés de rapporter leur affaire. Les^ces qui étaient, comme leurnomTindique, primitivement payables en denrées, araient plus tard été converties en aident. Cette rémunération directe des juges par les plaideurs avait été virement attaquée au xvin* siècle, comme une source d^aJbus et d'exactions; à ce point de vue, la critique était exagérée et déclamatoire. Les épices, en effet, ne rapportaient aux magistrats qu'un faible revenu, et leur plus grand vice était assurément de nuire à la dignité de la justice ^
La publicité des débats judiciaires est la première garantie des plaideurs ; car le juge, sachant que sa décision relève de l'opinion publique, est plus attentif à
* Les éharges de conseUler étaiont yénales, et rentrée au Parlement exigeait Tayance d^un capital asset considérable dontrintérét était perdu pendant aa moins Tingt-cinq ans. Après ce long exercice^ on obtenait d'être nommé rapportenr, et les épices ne dépassaient pas 8,000 livres pour les conseillers de la grand'chambre, ou 8^000 pour ceux de la chambre des cnqnéies. On entrait dans la magistrature non pour les émoluments mais parce «in'elle ooTrait la carrière des honneurs et conduisait aux première»
rendre bonne justice* On ne tient pas asse^ de compte aujoyrd'hui des sei^ices que ce principe a rendus, parce que nous avons un corps de magistrature qui suit la Yoie de Téquité sous l'impulsion de la conscience. On oublie trop facilement que la bonté de nos mœurs judiciaires est due, pour la plus grande partie, à la publicité des audiences.
La faculté de prononcer le huis clos est une limitation que vé^lsmBxt rintérèt des bonnes mœurs; elle est laissée à la libre appréciation des magistrats qui, par des scrupules respectables pour une règle importante de droit public, n'usent du pouvoir qui leur est ac^ cordé que lorsque la décence aurait trop à souffrir des débats publics.
En 1831, par une ordonnance du 2 février, la publicité a été appliquée aux séances du Conseil d'Ëtat délibérant au contentieux; en 1862, un décret du 30dé~ cembre a étendu cette amélioration aux conseils de préfecture, qui jusqu'alors avaient jugé en audience secrète- Ainsi a disparu l'anomalie qui maintenait le huis clos pour la première instance lorsque, depuis long* temps, la publicité avait été établie pour la juridiction d appel. Cette mesure avait, dans le département de risère, été précédée par un usage local dont l'exemple n'avait pas cessé de servir d'argument aux défenseurs de la publicité * . Le décret du 30 décembre n'excepte de la publicité que l'examen des comptes présentés au conseil de préfecture par les 'receveurs des communes et des établissements de bienfaisance.
« La publicité fut établie par M. de Gasparin, préfet de Tlsère. V. rapport de M. de Boniatignier sur le projet de loi des conseils de préfecture.
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La règle que nui nêdoitêlre (entrait de ms Juges mh turets était some atant la révolution, et jamais elle ne Tut méconnue sans que la protestation de la défense se ntentaidre \ Malgré la proclamation solennelle de cette maxime dans le nou¥eau droit public, elle a été violée sous plusieurs des régimes qui se sont succédé, depuis 1789; les partis, après les révolutions, sont entraînés k des injustices réciproques ; mais en présence de telles mesures, aussi odieuses que dangereuses, il faut rappeler les paroles de Pumoulin : ci Extraordmarias f tiot Vacant cawwnsnones fuœ pericula$i$$imm $uta '. »
11* Voie de rimpôt.— Dans Tancien droit, c'était une question fort confuse que celle de savoir si le roi ayait le droit d'i^tablir des impôts, sans le consentement de la nation. Dansi les moments de crise, les souverains appelaient les états généraux k voter des subsides, et, dans ces réunions, on voyait se produire les doctrines les plus hardies sur la souveraineté populaire; d^ orateurs dy tiers ét^t y tinrent plus d'une fois des discours radicaux oi( l'on çst surpris de trouver les théories du Contrat social. Ces l^ardjesses passaient, à la faveur des difficultés du mocnent ; le danger une fois conjuré, le roi ne réunissait plus les états généraux, et établissait de nouveaux iippôts par des édits.
Le parlement fit de Tenregistrement des édits un moyen de contrôle et de contre-poids à la toute-puissance royale; mais les remontrances épuisaient le droit qu'il s'était arrogé, et toute sa résistance tombait de-
* Défense ^ Fouquet pir PéUiflon,
> Sîylus ParkLfMTiti, partie 111, lit. 1, S 6.
vant un lit de justice iexïM par le roi, pour le contraindre à Tenregistrement. Le parlement, sentant que son opposition était impuissante, fit plus d'une fois appel aux états généraux. Rien n'est variable et ambigu comme la conduite de la magistrature à ce sujet. Une mesure, un impôt nouveau épargnait-il ses immunités, vite elle enregistrait, sans attendre le lit de justice. Au contraire, si elle était atteinte par la nouvelle taxe, si les privilèges de la noblesse étaient menacés, cette aristocratie secondaire criait plus fort que personne et soutenait que, seuls, les états généraux pouvaient créer de nouveaux impôts ; on sait que ce mot prononcé en 1 788 par le conseiller d*Espréménil, fut Toccasion, sinon la cause, qui amena la convocation de l'Assemblée de 1789. Le vote de l'impôt par les représentants de la nation fut une des premières maximes que proclamèrent les fondateurs du nouveau droit public, et elle n'a pas cessé d'être pratiquée, sous les diverses constitutions qui nous ont régis ^
Aujourd'hui le budget des dépenses et celui des recettes sont votés dans la forme ordinaire des lois. Comme les recettes sont destinées à couvrir les dépenses publiques, et qu'elles ne sont légitimes qu'a raison des charges qui pèsent sur le trésor, la délibération commence toujours parla partiedesdépensespubliques. Sous le régime parlementaire, le vote des dépenses avait été modifié à plusieurs reprises. Une ordonnance du 25 mars 1817 avait disposé que la chambre examinerait le budget par chapitres, mais qu'elle voterait par minis--
1 CoDstltution da 14 Janvier 18&2, art. 39. et séDatns-consuUe du 25 décembre 1852^ art 12.
tère. La chambre ayant le droit d'amendement pouvait réduire le crédit total d'un ministère d'une somme ^ale au montant des chapitres qu'elle avait juges inutiles ; cette suppression faite, le ministre avait le droit de se mouvoir dans les limites du crédit qui lui était accordé, sans être astreint à respecter la division des diapitres telle qu'elle avait été proposée à la chambre. Une ordonnance du 1*' septembre 1827 substitua le vote des crédits par sections au vote des crédits par mtnistêre. La chambre, par l'exercice du droit d'amendement, pouvait réduire le crédit de la section ; mais, après ce retranchement, le ministre avait le droit de faire des virements entre les chapitres de la section , comme il le pouvait auparavant pour les chapitres, du même département ministériel. Après 1830, le principe du vote par chapitre fut adopté sous le titre de spéciatHé des crédiu. Chaque chapitre étant propriétaire du crédit qui lui avait été affecté, il n'appartenait pas au ministre de reporter des sommes économisées sur un chapitre à un autre qui avait été insuffisamment doté. Cet ordre de choses a duré jusqu'au sénatus-consuite du 25 décembre 1852r
Aux termes de l'art/ 12 de ce sénatus-consulte le vote devait être fait par ministère ; la sous-répartition du crédit total entre les chapitres était faite par un décret impérial rendu en Conseil d'État. La répartition une fois faite, les virements entre les chapitres pouvaient être autorisés par des décrets rendus dans la même forme. Ce syitème, malgré la ressemblance apparente, différait beaucoup de celui qu'avait établi l'ordonnance du 25 mars 1817. En quoi la différence
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consistait-elle? Elle tenait à ce qu'en 181 7 la chambre ETait le droit d*amendement et, par conséquent, le moyen de réduire le crédit total de chaque ministère. Au contraire, en 1832, le Corps législatif n'atait pas d'initiative puisque tous les amendements qui étaient proposés par les députés ne pouvaient être discutés à la séance publique qu'autant que le Conseil d'État les avait adoptés. La résistance du Conseil d'Ëtât plaçait donc le Corps législatif dans l'alternative de refuser le crédit total ou de sacrifier son opinion à celle du Conseil d'État.
Un sénatus-consulte du 31 décembre 1861 a substitué le vote par sections au vote par ministère. Le régime institué par ce sénatus-consulte diffère de celui qu'avait établi l'ordonnance du 1*' septembre 1827 par les mêmes causes qui séparent l'ordonnance du 25 mars 1817 du sénatus-consulte de 1882^ L^ droit d'ameÉidement étant subordonné au consentement du Conseil d'État, le Corps législatif ne peut que voter ou refuser le crédit total de la section, tandis que la chambre de 1827 pouvait prendre uH troisième parti (le seul qui assure l'efficacité du contrôle) en réduisant les propositions du ministre d'une somme égale au montant des chapitres qu'elle jugeait bon de supprimer.
Le sénatus-oonsulte du 3i décembre 1861 a aussi introduit un nouveau moyen de pourvoir aux dépenses imprévues ou à l'insuffisance des crédits votés. Auparavant le chef de l'État rendait des ordonnanoes ou décr^ portant ouverture de crédiis extraordinaires et supplémentaires. Ces ordonnances ou décrets^ pris sous la responsabilité des ministres, étaient ensuite soumis à Tap-
probalJon du pouToir législatif, qui pouvait accorder au goaianementun bill d'indemnité ou laisser la dépense à la charge des ministres qui avaient contre-signe les décrets. La faculté d'ouvrir des crédits extraordinaires, parce qu'dle était indéfinie, présentait des inconvé- Bieots qui ne pouvaient être atténués que par un contrôle efficace du pouvoir législatif et une responsabilité réelle des ministres. Le sénatus-consulte du 30 décembre 1861 a voulu limiter d'une autre manière la faculté d'ouvrir des crédits. D'après le système qu'il a consacré, les crédits extraordinaires ou supplémentaires ne peuvent être ouverts que par une loi. Pendant rintervalle des sessions, on y pourvoit par des virements de chapitre à chapitre. Le Gouvernement est limité par l'oUigation de prendre sur les chapitres pourvus et dont le service peut attendre la réunion du Corps législatif. La garantie résultant de cette restriction^ ^cace en temps ordinaire, ne serait insuffisante que si la dépense imprévue prenait des proportions conâdérables^ ainsi que cela est arrivé pour les dépenses d'une expédition militaire, peu de temps après la mise en vigueur du sénatus-consulte du 31 décembre 1861.
12* BespoiiflaliiUté des agents du pouvoir. —
La personne des rois était inviolable, d'après les chartes de 1814 et 1830; la Constitution actuelle déclare, au contraire» que le chef de l'État est responsable ^ Âla vérité, la responsabilité de l'Empereur n'ayant été déterminée par aucune loi, il en résulte qu'il n'existe ni
* Art. s de la GomtltotioD da 14 jantier lêS3.
juridiction compétente pour le juger^ ni peine à lui appliquer. On ne pourrait le rendre responsable qu'en créant la procédure et la peine, comme cela fut fait en 1830, pour les ministres de Charles X. — Tous les agents subordonnés sont responsables^ tant au criminel qu'au civil. Au criminel^ les peines qui leur sont appli* cables, sont, pour la plupart, prévues par les art. 177 à 196 du Code pénal ; au civil^ la partie lésée par un abus de pouvoir peut demander des dommages-intérêts, conformément à l'art. 1382 du Code Napoléon.
Le législateur a pensé que la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif serait mal assurée si Jes juges ordinaires, sous couleur déjuger les agents deTadministration, pouvaient entraver l'administration elle-même. C'est pour cela que l'art* 75 de la Constitution du 22 frimaire an VIII, lequel est toujours en vigupur * , a disposé qu'aucune poursuite civile ou criminelle ne pourrait être intentée devant les tribunaux sans l'autorisation du chef de l' Ëtat, en Conseil d'Ëtat, contre les agents du Gouvernement autres que les mi-nistres. Pour que cette disposition soit applicable, la réunion des conditions suivantes est exigée.
l"" 11 faut qu'il s'agisse d'un agent du Gouvernement, c'est-à-dire d'un fonctionnaire qui soit dépositaire d'une partie de l'autorité publique. D'où il résulte que les auxiliaires employés dans les bureaux ne sont pas couverts par la garantie constitutionnelle. Il en est de même des agents de la force publique, qui ne font
* Cet article a survécu à la Constitution dont il faisait partie. Son application ne pcnt pas être contestée parce quMl a été visé par des lois qui sont en vigueur et spécialement par l'art. 129 du Code pénal.
qu*exécuter les ordres du Gouvernement, comme les employés auxiliaires ne font que les préparer,
La garantie constitutionnelle ne s'applique pas aux officiers de police judiciaire parce qu'ils n'appartiens jÈcaot pas à l'ordre administratif. Ainsi le maire, comme officier de FÊtat civil ou officier de police judiciaire, n'est pas couvert par l'art. 75, tandis qu'il peut l'invoquer toutes les fois qu'il est poursuivi pour faits commis dans l'exercice de ses fonctions administratives.
A quel signe reconnattra-t-on qu'un fonctionnaire est dépositaire de l'autorité publique ? La jurisprudence reconnaît le caractère ^agents du gouverne* ment aux préposés qui ont le pouvoir de dresser des procès-verbaux pour contravention aux lois qui régi8<sent le service dont ils sont chargés. Ainsi les agents forestiers de l'État sont couverts par l'art. 75 de la Constitution de Tan YIIL II en est autrement des gardes champêtres et des gardes particuliers, quoiqu'ils aient le droit de dresser des procès-verbaux. La raison de décider est qu'ils ne sont pas agents du gouvernement mais agents de la commune ou des particuliers \
L'art. 75 ne couvre que les agents du Gouvernement auùres que les mintstres. L'exception étant faite en termes absolus, on est en droit d'en conclure doctrinalement que les ministres peuvent être poursuivis, sans autorisation, soit au criminel, soit au civil '. Dans la
< On reeoniiaSt que les Tériflcatenra des poids et mesures peuTent Uitoqoer l'art. 75 depuis que l'art 7 de la loi du 4 Juillet 1837 leur a donné le droit de dresser des procès-verbaux. V. ord. do 23 Juillet 1841.
• Nous avons enseigné (t. 111^ p. 342) que l'exception faite à l'égard des ministres sTappliqnait indistinctement aux affaires civiles et criminelles. Noos devons reconnaître qu'en ce qui concerne les poursuites civiles, la jurisprudence est contraire à notre interprétation.
74 PRtCiS DU œURS
pratique, au contraire, on juge que Texception faite à l'égard des ministres ne s'applique qu'aux poursuites criminelles y et qu'elle n'a été exprimée que pour réserver une disposition constitutionnelle importante. En effet, les ministres ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat, et comme ils jouissent^ en matière crimineUe, d'une garantie plus haute que celle du Conseil d'État , il était inutile de leur accorder la protection ordinaire donnée aux autres agents. Or, en matière civile, ils ne sont plus couverts par l'autorisation du Sénat, et c'est pour cela qu'il a été jugé que l'art. 75 de la Constitution de l'an YI1I leur était applicable lorsqu'ils étaient poursuivis civilement.
Les membrcls des conseils de préfecture , des conseils généraux, d arrondissement , municipaux, et en général de tous les corps délibérants, ne peuvent pas invoquer l'art. 75 de la Constitution de Tan YIII, puisqu'ils n'ont pas Vactian administrative, mais sâulement la détikéraiian ^ et ne peuvent pas dès lors être comptés parmi les agents du Gouvernement.
L'art. 75 n'est applicable qu'autant que la poursuite est dirigée contre l'agent, pertennellemeM. S ne le serait pas s'il s'agissait d'une demande formée contre l'administration représentée par l'agent. En ce cas on appliquerait d'autres r^les et, si l'affaire était administrative de sa nature, c'est par le conflit qu'il faudrait la revendiquer. Ainsi une action en revendication formée contre le directeur d'une administration publique ne serait pas soumise au préalable de l'art. 75; car, elle est formée non contre l'agent du gouverne-
ment, mais contre le détenteur, quel qu*il soit, de la choee reyendiquée *•
îr II faut que Taete pour lequel a lieu la poursuite ait été commis par Tagent dans t*exercice de ses attributions, ou au moins, qu'il y ait cannexité entre le fait et les fonctions^. Lorsqu'un fonctionnaire a des attributions administratives et d'autres qui ne le sont pas, il n'est couvert que pour les faits commis dans Texerdœ des premières. Ainsi le maire , poursuivi comme officier de l'état civil, ne serait pas protégé par l'art. 75 de la Constitution de Tan YIII; car, en cette qualité, il agit sous le contrôle de la justice, et non sous l'autorité du pouvoir administratif.
3"" L'autorisation n'est exigée que pour les poursuites dirigées contre les agents devant les tribunaux ordinaires. Devant les juridictions administratives, TautonsatioD préalable du Ck)nseil d'État n'est pas exifiee*
Au ewil , la demande est adressée directement au Conseil d Ëtat par la partie \ elle est examinée successivement par la section de législation et par l'assemblée générale du conseil ; il est'statué par décret impérial.. . Au criminely la demande est formée par le pit>cureur impérial auquel appartient l'action publique; nédtimoins, si le procureur Impérial ne voulait pas poursuivre, la partie aurait le droit de s'adresser directe*" ment au conseil, mais seulemwit dans les cas oii elle
< V. eonlré on JagemeDt da trlbonâl d« la Seine da 20 fliai 1863. Le système de ce jugement a été Tiyement combattu par M. E. Revérchon, la Hervé pratique da 1** Juillet 1863.
• GetUeoniieslIé a étéponaaée tris^leln par la jari^tiulttwe.
peut saisir elle-même, par citation directe, les tribunaux correctionnels.
Pour les agents de quelques administrations , l'autorisation peut être accordée par leurs supérieurs. Deux arrêtés du 9 pluviôse an X autorisent le directeur général des postes et celui de Tenregistrement et des domaines à traduire leurs agents devant les tribunaux sans autorisation du Conseil d'État. Un autre arrêté du 28 pluviôse an XI a consacré une exception semblable pour les agents forestiers, qui peuvent être poursuivis sur Tautorisation du directeur général des forêts. Un arrêté du 10 floréal an X donne aux préfets le droit d'autoriser les poursuites contre les percepteurs. Cette autorisation ne serait même pas nécessaire en cas de concussion ou de perception illégale; car, en ce cas, Tarticle final de la loi de finances autorise, chaque année, la poursuite directe contre les receveurs de taxes illégales. Les employés des poudres et salpêtres peuvent être poursuivis en vertu de Tautorisation donnée par les administrateurs supérieurs de ce service (décret du 28 février 1806). — Les agents des contributions indirectes peuvent être poursuivis sans aucune autorisation préalable pour crimes et délits (art. 244 de la loi du 28 avril 1816). Or, la dispense d'autorisation pour crimes et délits emporte, à fortiori sensu, la dispense en matière de poursuites civiles.
Si les directeurs ou supérieurs refusaient d'autoriser la poursuite^ les parties intéressées ou le ministère public auraient le droit de se pourvoir administrativement au Conseil d'État; celui-ci pourrait même, s'il était directement saisi de la demande en autorisation,
prononcer sans que l'affaire eût préalablement été soumise au supérieur administratif.
L'autorisation ayant été exigée pour protéger le pouwir administratif dans la personne des agents^ Tart. 75 est applicable même après la cessation des fonctions, si la poursuite se rattache à des faits antérieurs au décès, à la démission ou à la destitution de Fagent. Il n'y a d'exception que pour les comptables de deniers publics. Un avis du Gouseil d'État, en date du 16 mars 1807, a décidé que les comptables cessaient d'être protégés par l'art. 75 du moment qu'ils n'exerçaient plus leurs fonctions.
1 3* Séparation dea ponvoira. — Tout gouvemement porte en soi, au moins le germe des pouvoirs té^ gistadf, exécutif et judiciaire, et la différence entre l'absolutisme et la liberté tient à la confusion ou à la division de ces éléments. Réunis en un seul homme, eo une seule assemblée, soit aristocratique, soit popu« laire, ils constituent la monarchie absolue, le despotisme de l'ancienne Venise ou de la Convention. Séparés et contre-balancés les uns par les autres , ils deviennent le gouvernement libre, monarchie représentative comme en Angleterre, en France, en Espagne, en Belgique ou république comme aux Ëtats-Unis. « C'est une expérience éternelle, disait Montesquieu, <t que tout homme qui a du pouvoir est porté à en « abuser; il va jusqu'où il trouve des limites! — Pour a qu'on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, a par la disposition même des choses, le pouvoir arrête M le pouvoir, v
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On a souvent accusé la mécanique décrite par Montesquieu de conduire à Fimmobilité dans l'équilibre. La vérité, dit-on, est que, dans toute société, le mouvement est entretenu par upe force prédominante h laquelle sont subordonnées toutes les forces secondaires. La plus éclatante preuve est fournie par l'An-gleterre où, malgré la division des pouvoirs, c'est Ta— ristocratie qui gouverne ; car la monarchie est purerement constitutionnelle, c'est-à-dire saas puissance effective, et ja chambre des communes se compose» en grande partie, de fils de lords ou de cadets defo— raille \ En France, avant 4848, la bourgeoisie de la Chambre des députés était prépondérante et les pairs n avaient qu'une action secopdaipe sur la iqarche du gouvernement. Aujourd'hui, c'est le pouvoir exécutif qui prédomine, comme avant les événements de dé? cembre 1851, c'était à l'assemblée qu'appartenait le gouvernement. L'équilibre parfait n'est donc pas possible et la balance iucline tantôt vers l'exécutif, tantôt vers le législatif.
Il y a du vrai et du faux dans l'objection faite i la théqrie de Montesquieu. Il est certain que pour VMtim politique, la prépondérance de l'un des pouvoirs est
1 Dans ses Études tur V Angleterre (t li, p. 423) M. Léon Fanebef démontre qu'en Angleterre ia diylsion des pouvoirs n'existe pas et que Taristocratie domine dans les deux chambres. En outre U chambis des lords est à la fois chambre politique et Cour de justice. Montesquieu a dit cependant qu'il n'y a pas de liberté là où le pouvoir Judiciaire n'est pas séparé du législatif. L'observation de M. Léon Faucher est plus Ingénieuse qu'elle «'est vraie. La confusion entre le pouvoir Judiciaire et le pouvoir législatif n'est dangereuse qu'antant que les mêmes personnes ont le pouvoir de légiférer et de juger. Or la chambre des lords n'est qu'un des éléments an pouvoir législatif; elle ne peut pas seule faire une loi et la changer pour se soustraire à son observation dans le Jugement d'un proeès.
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néceisaire ; l'immobilité serait la pire des conditions. De ce qu*un élément est principal et moteur, il ne résulte pas que les autres soient inutiles ou nuisibles. La question n'est pas de savoir s'il est bon qu'un povToir soit prépondérant, mais s'il n'y a pas d'ineonTénient à ce qu*il soit tout-puissant. Montesquieu B a pas dit qu*il fallait que tous les pouvoirs s'arrêtassent réciproquement de manière à ne rien faire ; ce serait travestir sa pensée. A ses yeux, il faut seulement, d'après le système de VBsprii de» Un», qu'un pouvoir quelconque trouve des freins à son action et qu'il ne devienne jamais assez fort pour rendre tout obstacle inutile.
La séparation des pouvoirs, dont nous venons de parler, appartient à l'ordre politique et constitutionnel. Nous avons déjà rencontré la séparation des pouvoirs spirituel et temporel, en parlant de l'appel comme d'abus; nous avons dit comment le législateur avait empêché les empiétements de ces pouvoirs l'un sur l'autre. Plus tard , nous aurons à nous occuper d'une troisième espèce de séparation de pouvoirs qui appartient à Tordre administratif : c'est celle que le législateur a voulu établir entre l'administration et l'autorité judiciaire.
Tels sont les principes qui ont été consacrés par le renvoi que contient le texte de l'art f de la Constitution du 14 janvier 1852; telles sont aussi les principales restrictions que les lois y ont apportées.
Indépendamment du renvoi général qui est fait par l'art. !•' de la Constitution du 14 janvier 1852, les principales des libertés dont nous venons de parler
sont formellement consacrées par Tart. 26-1* de la Constitution : <( Le Sénat, y est-il dit, s'oppose à la. a promulgation des lois qui seraient contraires ou qui « porteraient atteinte à la constitution, à la rdigion , (( à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté indi- « vlduellei à Tégalité des citoyens devant la loi, à Tin- « violabilité de la propriété et au principe de Tinamo- « vibilité de la magistrature. »
Nous allons voir, dans la seconde partie, comment sont organisés et divisés les grands pouvoirs de TËtat sous la protection desquels ont été placés les droits du citoyen français.
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DES GRANDS POUYOIRS DE L'^AT
Diaprés notre Constitution, le pouvoir législatif est distinct du pouvoir exécutif, mais c*est à ce dernier qu'appartient ]a prépondérance. Même pour Texercice du pouvoir législatif, les dispositions qui enlèvent aux députés le droit d'initiative et ne leur accordent le droit d'amendement qu'avec l'approbation du Conseil d'I^tat, ont transféré au chef de TËtat une part prédominante dans la confection des lois. Malgré cette innovation, le principe de la séparation des pouvoirs a été observé, et le texte de la Constitution du 14 janvier 1852 fait encore sa part à la liberté politique.
POUVOm LÉGISLATIF.
La loi est faite par l'Empereur, le Conseil d'Ëtat, le Corps législatif et le Sénat.
L'Empereur la ;9rc^^^, et, jusqu'au dernier moment, peut la retirer; le Conseil d'Etat arrètB la rédaction officielle sur laquelle s'ouvrira la discussion au Corps législatif; aucun amendement ne peut être introduit dans la loi qu'avec l'agrément du Conseil d'Ëtat ;. le Corps législatif vote ou rejette la loi pour le tout ou seulement quelques articles ; le Sénat, incompétent pour délibérer sur le fond, est seulement chargé de l'examfner au point de vue de la Constitution et des droits
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garantis par elle ; suivant qu'elle est ou non conforme, il déclare ne pas s'opposer ou s'opposer à la promulgation. L'Empereur est, &a 0V^re, investi du droit de sanctionner et promulguer les lois rendues d'après les règles qui précèdent, ^
La sanction est l'acte par lequel le chef du pouvoir exécutif adhère à la loi, et la promulgation celui par lequel il la déclare exécutoire. Quoique distinctes par leur nature, la sanction et la promulgation ont ordinairement lieu en même temps. Pourquoi la sanction est-elle nécessaire sous un régime qui ne donne rinitiative qu'à l'Empereur, avec le droit de retirer I9 projet à tous les moments de la délibération? Le chef de l'Ëtat n'est-il pas censé avoir adhéré au projet jus-^ qu'au (Jernier moment? Une circonstance postérieure au vote, mais antérieure à la promulgation , pourrait démontrer que la loi est inopportune, et qu'il serait utile d'en différer l'exécution. D'un autre côté, le Corps législatif a le droit , tout en adoptant la plu^ grande partie de la loi, de rejeter un ou plusieurs articles; or, si le gouvernement attachait de Timportanca aux dispositions rejetées, il pourrait préférer le retr^t d'une loi ainsi mutilée.
Copseil d'État. — Nous étudierous plus tw4 h composition du Conseil d'État ; son rôle dans la coafectioi) des lois, seule chose qui doive nous occuper en ce moment, consiste en ce que la rédaction officielle est arrêtée par lui. Le projet, préparé au mi^istèr^ compétent, est envoyé à l'examen de la section corra&-^ pondante du Conseil d'État ; le président (lu Conseil
lireiid quelquefois une décision pour joindre la section de l^islation à celle qui est compétente, d'après la nature de ses attributions. Si l'objet de la loi est miite, les deux sections compétentes {ratiane nuuerim) doivent être réunies. Ainsi, la section de législation peut être appelée à délibérer sur tous les projets de loi conjointement avec les sections qui doivent être saisies; pour qu'elle soit jointe, une décision spéciale du président est indispensable.
Le Clonseil d'État n'ayant que des attributions consultatives ne peut que donner un avis sur la rédaction de la loi; car, d'après Part. 50 de la Constitution du 14 janvier 1852, il est chargé de rédiger les projets de loi sous la direction du chef de F État. Si donc le Gouvememeat était en dissentiment avec le Conseil d'État, il pourrait présenter au Corps législatif le projet qu'avait repoussé la majorité du Conseil d'État.
Le projet est présenté au Corps législatif avec un rapport signé du rapporteur et des autres commis^ saires, que l'Empereur désigne, par un décret spécial, pour soutem'r la discussion devant le Corps législatif. Los ministres à portefeuiUe n ayant plus rentrée au Corps législatif, c'est par des conseillers d'État commissaires que le Gouvernement fait soutenir les projets de loi. D'après le décret du 24 novembre 18d0 combiné avec celui du 23 juin 1863, le ministre di'État et le ministre présidant le Conseil d'État sont, en général, chaînés de représenter le Gouvernement devant le Corps législatif. Hs interviennent dans la discussion quand ils le jugent à propos, et priment les autres commissaires du gouvernement. Ordinairement ils parlent toutes les
fois qu'une question politique est soulevée et laissent aux autres commissaires la discussion des questions d'affaires et des détails. En tout cas, c'est à ces ministres qu'il appartient de diriger la discussion, et delà distribuer entre les commissaires du Gouyernement.
Corps législatif. — Le Corps législatif est composé d'un certain nombre de membres, à raison d'un député par 35,000 électeurs ; toute fraction de 17,500 électeurs donne au département, dans lequel elle se trouve, le droit d'avoir un député de plusV Au point de viïe électoral, les départements sont divisés par décret impérial en circonscriptions qui ne correspondent pas exactement aux arrondissements ; souvent toutes les parties d'un arrondissement ne sont pas comprises dans la même circonscription électorale. Le droit pour le Gouvernement de fixer les circonscriptions résulte de l'art. 2 du décret-loi du 2 février 1852. Le pouvoir n'est limité , au moins d'après le texte de la loi, par aucune autre restriction que l'obligation de fixer un nombre de circonscriptions égal à celui des députés à élire.
Pour être éligible au Corps législatif, il faut : 1" avoir vingt-cinq ans accomplis ; 2'' jouir de ses droits civils et politiques ; 3"* n'être dans aucun des cas (f indignité^ d'incapacité on d'incampaiibilité ^réyus par la loi'. Les fonctions de député ne peuvent pas être cumulées avec
* Constitution du 14 Janvier 1852, art. 34 à 47. — Déeret organique da 2 février 1862. Décréta des 27 et 29 mai 1857.--La fraction, qnl dotane droit à un dépoté en sus, avait été d'al)ord fixée à 25,000 ; elle ne fat abalaaée à 17,500 habitants qu'en 1857.
* Art. 1 5 et 16 da décret organiqae des élections, en date da 2 février 1 859.
une fonction publique salariée, et l'acceptation par un fonctionnaire public du mandat législatif le fait reputer démissionnaire. Les députés reçoivent, non pas un traitement, mais une indemnité fixée à 2,500 fr. par mois pendant la durée de la session. Enfin le senatus-consulte des 17-19 février 1858 a disposé que nul ne pourrait être élu s*il n'avait, huit jours à Tavance, déposé au secrétariat de la préfecture du département,, dans lequel doit avoir lieu l'élection, un acte signé de lui et contenant le serment : « Je jure obéissance à la constitution et fidélité à C Empereur. » Le sénatus-consulte n^exige pas que les candidats indiquent la circonscription où ils se présentent dans le département. Par conséquent, en vertu de leur prestation de serment, ils peuvent être candidats dans toutes les circonscriptions du département, et les bulletins qui portent leur nom doivent être comptés comme valables dans toutes.
Sont électeurs tous les Français Agés de vingt et un ans accomplis qui jouissent de leurs droits civils et politiques et qui, en outre, sont inscrits sur la liste électorale de la commune, où ils résident, depuis six mois au moins. L'inscription sur une liste électorale est indispensable à Yexercice du droit électoral ; car le Français qui atteindrait sa vingt et unième année, avant la révision annuelle des listes électorales, ne serait pas admis à voter ; il aurait la jouissance^ mais non Vexercice du droit. On voit par là que les listes électorales sont permanentes, c'est-à-dire que pendant toute Tannée, les élections se font sur les listes arrêtées à la suite de la révision qui doit être faite du {''janvier au 31
mars* . C'est en vertu du principe de la permanence des listes qu'on n'admet pas à voter ceux qui n'ont réuni les conditions de l'électorat que postérieurement au 3 1 mars , c'est-à-dire après l'époque fixée pour la clôture des listes.
Chaque électeur ne nomme que le député de la circonscription dans laquelle se trouve la tommune où il est inscrit ; la loi actuelle a formellement repoussé le scrutin de liste, qui appelait les électeurs du département à élire tous les députés du département. On a voulu que chacun votât, eti connaissance de cause, et pour des noms connus de lui^ ce ^ui était d^une réalisation difficile lorsqu'il fallait choisir un noiôbre considérable de députés. Le vote a lieu pBt commune et non par canton. Cette dispositioii a eu pour but de faciliter le vote aux citoyens tranquilles, en leur épargnant un déplacement, et de laisser tous les électeurs dans leur milieu naturel, sous l'empire des inSuences auxquelles ils sont habitués. Dans un
> Voici le résumé des opérations de la révlBion : du t*' au 10 JtDTier> la maire prépare les reetiflcations à la liste électorale, en inscrivant ceux qui ont acifttls le droit et retrandiant oeux qui l'ont perdu t — do tO an 16 imk- Tier, il dresse le tableau des changements et le tait déposer au secrétariat de la mairie ; — do 15 au 25, les parties peutent se pourvoir devant fa commitftioD municipale; — du 25 au 80 Janvier, les réelamaUens aont Jugées par U commission municipale; — les décisions doivent être notifiées avant le 2 février; — du 2 au 7, faculté d'appeler devant le juge de paix, qui doit ^uger dans les dix jours, c'est-à dire avant le 18 février; — il doit donner avis k la municipalité des jugements par lesquels il infirme les décisions de la commission municipale, dana tes trois Jours, c^est^à-dire au plus tard la 21 février. — Entre le 21 février et le 81 mars, époque de la clôture de la liste, il y a un intervalle de trente huit Jours pendant lequel : i" les parties intéreasées peuvent se poorvoir en cassation ; T le préfet peut ordonner qaa le maire recommencera les opérations de révision , s'il pense qu'elles sont entachées de quelque irrégularité.
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but diamétralement opposé, un décret de 1848 avait disposé que les électeurs voteraient au cheMieu de canton.
Les collées électoraui sont convoqués par décret impérial; vingt jours au moins avant leur réunion. Antant que possible, T^ection a lieu un dimanche on un jour férié. Au jour fixé, les électeurs viennent voter dans la salle où siège le bureau. A Paris, ce bureau est composé du maire de Tarrondissement, président, et de quatre assesseurs qui sont les deux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes, sachant lire et écrire. Dans les autres communes, le maire est présidât, et il a pour assesseurs les quatre premiers conseillers municipaux, dans Tordre du tableau. — Le président a seul la police de l'assemblée, et la force armée n'y peut pénétrer que sur sa réquisition ; c'est à lui qu'il appartient de prendre toutes les mesures nécessaires au maintien de Tordre. Avec le bureau, il statue en outre provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations du collège électoral. — Les électeurs doivent apporter leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée et, à peine de nullité, écrits sur papier blanc Les bulletins sont remis au président qui les dépose dansTume du scrutin, et aussitôt après, un membre du bureau constate le vote, par sa signatare et son parafe, mis à côté du nom du votant. On connaît par ce moyen quels sont ceux qui n'ont pas voté, et Ton peut, avant la clôture du scrutin, procéder à l'appel nominal des retardataires. Le scrutin reste ouvert pendant deux jours, le premier, depuis huit heures du matin jusqu'à six heures du soir, et le
second, depuis huit heures du matin jusqu'à ({uatre heures du soir ^ «.
Nul ne peut être élu, au premier tour, s*il ne réunit : l"* la majorité absolue, c'est-à-dire la moitié plus un des suffrages exprimés ; 2*" le quart des électeurs inscrits. Aucun des candidats n'a-t-il obtenu un nombre de voix suffisant, Télection est renvoyée au deuxième dimanche qui suit la proclamation de ce résultat. Au second tour, la majorité relative suffit, et celui qui Ta obtenue est nommé député^, quelque petit que soit le nombre des électeurs qui ont pris part au vote.
Le Corps législatif ne se réunit que sur la convocation de l'Empereur ; toute réunion spontanée serait illégale. Aux termes de Fart. 41 de la Constitution, la session ordinaire du Corps législatif doit durer trois mois. Comment, si le chef de FËtat ne convoque pas les députés, la légalité sera-t-elle garantie? L'Empereur ne pourrait pas, sans déchirer la Constitution, se passer pendant une année, du concours du Corps législatif ; car la Constitution a formellement disposé que la nation voterait l'impôt par ses représentants» et, comme le vote de l'impôt est annuel, il en résulte que, sans convocation annuelle des députés, le Gouvernement ne pourrait pas régulièrement fonctionner. Le défaut de convocation des députés serait un véritable coup d'Ëtat; or, cette situation échappe au juris-
^ Je passe beaucoup de détails sur les opérations électorales^ et^ eu particulier, les précautions k prendre pour assurer la sincérité du vote, pour dépouiller le scrutin^ proclamer le résultat, recenser les votes partiels des
communes, connaître le résultat général, etc Voir, sur tous ces points,
le décret organique du 2 février 1852 et le règlement du mémo jour qui Ta complété.
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consulte pour tomber sous le jugement de l'histoire.
Une fois réunis, les députés commencent par vérifier leurs pouvoirs, ou s'il n*y a pas eu d'élections générales, par vérifier les pouvoirs de ceux qui ont été nommés dans Tintervalle des sessions. Pour juger les pouvoirs de ses membres, le Corps législatif est souverain, et sa décision ne peut donner lieu à recours d'aucune espèce; mais si elle est sans appel, elle n'est pas sans r^Ie. Le véritable principe à suivre, en cette ma* lière, c'est que l'élection doit être validée lorsque la volonté des électeurs est certaine, et que l'élu n'est dans aucun des cas d'incapacités prévus par la loi. Si lacbambre s'arrogeait le droit d'exclure un membre, sous prétexte qu'il est indigne de siéger, sa décision, quoique souveraine, n'en serait pas moins un véritable abus de la force. On nesaurait donc assez énergiquement répudier la doctrine qu'émettait récemment un rapporteur au Corps législatif, en ces termes bizarres : a Nous n'avons pas le droit de nous élire^ mais nous avons celui de nous choisir. » Cette théorie serait demeurée célèbre, comme l'expulsion de Manuel, si les personnes avaient été dignes de la célébrité. Les candidats nommés dans plusieurs collèges doivent faire connaître leur option ; s'ils négligent de le faire, nous pensons que le président du Corps législatif doit tirer au sort, en séance publique ^
Quelle est la part du Corps législatif dans la confection des lois? — Il peut repousser le projet dans son en-
I Le décret da 2 féTrier 1852 ni le décret réglementaire du même Jour ne disent qn'il y ait lieu de procéder ainsi ; mais c'est une lacune qu'il faut, à notre «ris, combler avec l'article 91 de la loi électoraledu 15 mars 1849.
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semble. Si le projet lui paratt mériter d'être approuvé pour la plus grande part, il rejette un ou plusieurs articles et vote le reste. Mais la Constitution du 14 janvier 1 852, reproduisant sur ce point celle du 22 frimaire an YUI, ne lui permet l'initiative législative à aucun dégré ; car les députés ne peuvent ni discuter une loi qui ne serait pas présentée par le Gouvernement^ ni modifier un projet de loi par un amendement. Les amendements proposés par les membres du Corps législatif sont rw* voyés à la commission chargée d'examiner le projet de loi ; si la commission ne les adopte pas, le rejet est définitif; si elle les adopte, au contraire, le président du Corps l^islatif les transmet au Conseil d'Etat, pour être soumis à un nouvri examen. La commission a le droit d'envoyer au Conseil trois de ses membres pour défendre son avis. Le Consdl d'État admet*il l'amendement , il est inséré dans la rédaction offîcielle, et c'est sur le projet ainsi transformé que s'ouvrira la discussion au Corps l^islatif. Sinon, l'amendement est définitivement condamné, et Ton ne peut pas le produire de nouveau dans la délibération publique ^
Sénat. — Le Sénat se compose de deux sortes de membres : l"" les dignitaires qui y siègent jtir^ proprio : ce sont les cardinaux, les maréchaux et les amiraux ; ir les sénateurs nommés par décret impérial dont le nombre ne doit pas dépasser cent cinquante '. On
« Art 62, &8, 54 et 55 da décret réglementaire des 3-7 février 1861.
* L'art. 19 de la CoDstitation fixait à quatre-vingts le nombre des sénateurs pour la première année , et à cent cinquante le nombre total des sénateurs, tant membres de droit que membres choisis. — L'art. 10 du sénatos-consulte du 25 décembre 1852 a fixé k cent cinquante le nombre des sénateurs directement nommés par rEmpereur.
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peut considérer les princes français comme formant nne troisième catégorie; car, à Tâge de dix-huit ans accomplis, ils sont membres de droit du Conseil d'État et du Sénat, mais ils ne prennent séance qu^atec l'agrément de 11Bmpereur^ Les sénateurs sont inamovibles et nommés à vie; une dotation annuelle de 30,000 fr. est attachée à cette dignité'; ce n'est pas un traite*ment, lùais une dotation, et c'est en raison de ce caractère qu'elle peut être cumulée avec les pensions de retraite ou les traitements touchés par le dignitaire à un autre titre, sans qu'il y ait lieu d'appliquer les lois qui prohibent ou limitent le cumul des traitements et celui des pensions de retraite avec un traitement d'activité.
Le Sénat n'est pas une deuxième chambre chargée de disenter la loi au fond ; il ne peut Texaminer qu'au point de vue spécial de la constitutionnalité. Il s'oppose : i* aux lois qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, àla morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principe de l'inamovibilité de la magistrature; 2* à celles qui compromettraient la défense du territoire. Malgré les dispositions qui bornent la compétence du Sénat, il faut remarquer que son opposition, fût-elle aussi arbitraire qu'on voudra l'imaginer, ne pourrait être combattue par aucun moyen constitutionnel; carie Sénat est une assemblée omnipotente à l'égard de laquelle l'Empereur n'est pas armé du pouvoir de dissolution.
Le Sénat est encore compétent pour régler : 1* la
> Art. 7 da séDatns-coDsalte da 3S décembre I8&2. * Art. 11 da même séaatus-consulte.
CoDstitutioii des colonies et de l'Algérie; 2* tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est néces* saire à sa marche ; 3* le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations. Dans ces trois cas, le Sénat fait la loi comme la ferait une chambre unique; il discute le fond; chaque sénateur a le droit de présenter des amendements ; le Sénat peut lesTOter sans Tapprobation du Conseil d'Ëtat. Le droit d'initiative lui appartient dans ces trois cas, ainsi que cela résulte de l'art. 16 du règlement du 22 mars 1852. Aussi ces sénatus-consultes sont-ils soumis à la sanction impériale, ce qui n'a pas lieu pour les sénatus-consultes qui s'opposent à la promulgation d'une loi inconstitutionnelle. La sanction n'est pas davantage applicable aux sénatus-consultes par lesquels le Sénat prononcerait l'annulation ou le maintien d'actes in* constitutionnels, conformément h l'art. 29 de la Con» stitution. « Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Gouvernement ou par les pétitions des citoyens. »
Le Sénat peut enfin adresser au Gouvernement un rapport dans lequel il pose les bases d'un projet de loi d'intérêt général afin de provoquer l'initiative du chef de l'Ëtat ; ce n'est pas le droit des anciennes chambres ni celui que le Sénat lui-même exerce, dans les trois cas précités ; c'est simplement une invitation respec-* tueuse à l'exercice de l'initiative impériale.
L'Empereur convoque le Sénat et fixe la durée de sa session. Toute réunion non précédée de convocation, ou en dehors du terme de la durée fixée par le
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décret impérial, serait ill^;ale. Les séances du Sénat ne sont pas publiques, en ce sens que le public n'y est pas admis ; mais il en est rendu compte par le Moniiewr (décret du 24 novembre 1860 et sénatus-con«suite du !•' février 1«61).
FOCTOIR BXÉCUTIF. — DB L^BMPEREDB.
Un sénatus-consulte du 7 novembre 1852, confirmé par le plébiscite des 21 et 22 novembre suivants, a rétabli la dignité impériale dans la personne de Louis- Napoléon, en la déclarant transmissible par ordre de primogéniture à ses descendants mâles. L'Empereur a reçu le droit d'adoption, droit qui lui appartient exclusivement, et aussi la faculté, dans le cas où il n'aurait pas d'héritier direct légitime ou adoptif, de régler l'ordre de succession au trône par un décret organique adressé au Sénat et déposé dans ses archives. Le droit d'adojjtion n'a jamais été exercé par l'Empereur; mais, avant la naissance du prince impérial, il avait, le 18 décembre 1852, adressé au Sénat un décret organique disposant qu'à défaut d'héritier mâle légitime ou adoptif, la couronne reviendrait à Jérôme-Napoléon Bonaparte, ancien roi de Westphalie, et à sa descendance mâle naturelle et légitime provenant de son mariage avec la princesse Catherine de Wurtemberg. La naissance du prince impérial a rendu purement éventuelle l'application de ce décret.
La majorité de l'Empereur est fixée à dix-huit ans accomplis ; si la couronne devenait vacante avant qu'il eût atteint cet âge, le gouvernement serait placé sous
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la direction de la régence telle qu'elle a été ot^^isée par le sénatus-coosulte du 17 juillet 1856. La régence appartient : l^'à la personne désignée par TËmpereur, « dans un acte rendu public y avant son décès*; m 2* k défaut de désignation, à Timpératrice qui la perd par le convoi à de secondes noces, et par la mort de son fils, à moins que, daps ce dernier cas, elle n'iût un fils puîné qui soit appelé au trône; 3*" au premier prince français^ et, à son défaut, aux princes français, dans Tordre de l'hérédité de la couronne. Pour être régent, les conditions d'aptitude exigées sont la qualité de ' Français et l'âge de vingt et un ans accomplis. A côté du régent, est placé un conseil de régence composé : r des princes français désignés par l'Empereur ou, à défaut de désignation, des deux princes français les plus proches; S"" des personnes que rEmperemr a choisies par acte public ou secret. Ce conseil, que pré*side, avec voix prépondérante, le régent ou la régente, petU être consulté par eux &ur toutes les questions de Gouvernement qu'ils jugeront à propos de lui soumettre; mais il y a chaînes matières sur lesr quelles il daù être appelé à délibérer. Ces cas soa4 : le mariage de l'Empereur, les déclarations de guerre, jia signature des traités de paix, d'alliance ou de commerce et enfin les projets de sénatus-consultes orga* niques'.
^ Art. 2 du sénatus-coDsalte dn 17 jaillet 1866.
* Le fils aîné de TEmpereor s*appelle prince impérial, et lea antres i bree mâles de la famille princes français.
* Celte organisation a été complétée par l'Institution du conseil privé. Aux termes de l'art. 2 du décret des l'^-9 février 1858 « le conseil privé deviendra, avec r&djonctlon des deux princes français les plus proches dam
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Les attribatioDs de TEmpereur, en matière législative, ooas sont connues; nous allons étudier celles doni il est investi cootune chef du pouvoir exéentif. La première, et celle qui le rapproche le plus du pou- Toîr législatif, consiste dans le droit de faire des r^timena y pour Te^écution des lois.
Les lois ne peuvent pas tout prévoir; las principes généraux une fois posés, il fallait abandonner au pou* îoir exécutif le droit de faire descendre ces r^les éla- Tées dans les détaUs de Ffl^^plication. Le droit réglemevtaire est inhérentau pouvoir exécutif et TËmpereur Texerce jurepr^^nio^ sans délégationn expresae. Sou* vent cependant les lois réservent expressément au chrf de TËtat certaines matières, en disposant qu'elles seront l'objet d un règlem&st iPadmim$iraiwn publique. Quelles différences y a-t-il entre le pouvoir réglementaire exercé jure propriû^ et celui qui puiserait sa source dans une délégation expresse? — Lorsque l'Ëm^ pereur exerce son pouvoir réglementaire ytir^^ffr^^fin», il peut suivre la forme qu'il lui semble préférable de prendre* Un simple décret contre-signe par le ministre compétent suffit ; mais s'il aime mieux renvoyer l'affaire au Conseil d'Ëtat, il rend un décret, le C(m^ ml d'Étal entendu; le renvoi est faoïltatiL Au contraire, lorsque la loi a voulu que certains points fussent réglés par un règlement d administration publique.
l'ordre d'hérédité, eonsell de régence, dans le cas où TEmpereur n'en aurait pai daigné un aQtre par acte pabUc. — D'après la loi du il JoiUel 1861, le ragent serait nommé par le Sénat dans le cas où il n'y aiiraU ni Impératctee mère ajani droit» ni prince fcaoçais habile à exercer la régence. En atlendant que la nomioation fût faite, les mijkistrea en (onctions^ au décès de l'Empereur, continaeraient à gonveroer.
la délibération du Conseil d'État est obligatoire, parce que la loi a elle-même prescrit la forme à suivre. D'un autre côté, les règlements d'administration publique, faits en vertu du renvoi formel de la loi, confèrent au chef du pouvoir exécutif des droits plus étendus qu'il n'en a lorsqu'il prend un simple décret réglementaire. S'il est plus limité quant à la forme, il a au fond plus de pouvoir; car, les simples décrets réglementaires n*ont d'autre sanction que la pénalité générale prononcée par Tart. 471, n* 15, du Code pénal contre les infracteurs des règlements légale^ment faits; la peine étant essentiellement dans le domaine de la loi, toute autre sanction serait vainement prononcée par une disposition expresse du règlement. Au contraire, quand le chef de l'Ëtat procède en vertu d'une délégation du législateur, le pouvoir réglementaire est subrogé au pouvoir qui délègue et, en conséquence, il aurait le droit d'établir une peine spéciale, pour frapper les contraventions à ses dispositions ^
Nous sommes régis par un certain nombre de décrets législatifs, qui ont été rendus par l'Empereur en vertu des pouvoirs dictatoriaux qu'il exerça après les événements de décembre 1851 ; ces dispositions sont obligatoires, et tous les jours les tribunaux et l'administration les appliquent. Depuis que la Constitution est en vigueur, et que les pouvoirs réguliers fonctionnent, tout
^ Ordonnance da 28]Qlllet 1822, rendue en exécution de la loi du 27 Juillet 1822. — Arrêt de la Cour de cassation du 12 août 1855.— Voir règlement du 4 août 1855 sur la taxe des chiens rendue en exécution de la loi du 2 mal 1855. Ce règlement fixe les peines en cas d'infraction aux prescriptions de la loi ou du règlement lui-même.
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décret qui râlerait des matières appartenant au do* mainedu pouvoir législatif serait ill^al; le Sénat Fannulerait comme inconstitutionnel et, s'il gardait le silence, nous pensons que les tribunaux pourraient refuser d'en faire Tapplication * . Lorsque l'Empereur n'a pas reçu une délégation expresse du pouvoir législatif, et que néanmoins il soumet son décret à la délibération du Conseil d'État, y a-t*il règlement d'administration publique? Il s'en faut de beaucoup que, sur ce point, les idées soient bien fixées ; cependant, la doctrine qui tend à prévaloir ne voit là qu*un décret rendu dans ta forme des règlements d'administratùm ffublique^ et réserve le titre de règlements d* administra*
* L'art. 471, n* IS, du Gode pénal ne punit la oontraTeotloa aux régiemenu qo'aotant qa'tlf sont WgaUwient faiUy ce qui implique le droit pour les tribunaux d'examiner préalablement la légalité du règlement. (Ord. du 26 maie 1836, aff. Qmwusùh.) Dans Tanclen droit, le roi était investi d'un pouToir absolu ; néanmoins on distinguait les édiu ayant un caractère législatif des édiU qu'il rendait comme chef du pouvoir exéentlf. (Dise, de K. Dnmon, eh. des députés, séance da 6 Juillet 1843.) Les premiers étaient soumis à la formalité de l'enregistrement tandis que les seconds étalent exéeatMres sans cette formalité. Ces derniers devaient être enregistrés an parlement de la province. Mais ceux qui ont été maintenus par l'art. 29 de la loi des 19-22 Juillet 1791 sont devenus des lois générales, et un tribunal ne ponmit pas refuser d'en faire rippUcatlon par la raison qu'ils n'anraient pas été enregistrés au parlement de la province. (Ord. du 23 février 1837, air. Fottol.) Les édits, dont l'application appartenait aux Juridictions administratives ne devaient pas être enregistrés au parlement de la province; ils l'étaient au greffe du Conseil d'État ou de la Cour des comptes, suivant qu'il s'agissait des arrêts de l'un ou de l'autre (Gotelle, AnnaUs dês ponte $t tk/mnéet, année 1837). Sous le premier empire, plusieurs décrets furent rendus sur des matières de l'ordre législatif, et pendant longtemps on a débattu la question de savoir si ces actes étaient obligatoires; la question a été snrtout posée pour les décreU postérieurs à 1807, c'estrà-dire à la suppression dn tribnnat. Mais la Jurisprudence a toujours décidé que ces décrets avaient été confirmés par l'art. 68 de la Charte du 14 juin 1814, qui mainte- • naît • le Code civil et les lois oclueliemant existantet non oontraires à la Charte. » (ArréU de la Cour de cassation dn 4 août 182? et des 4 avril et 25 mal 1829.)
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Han publique pour les décrots rendus en vertu d^une délégation expresse faite par la loi.
Gomma chef du pouvoir eiécutif, l'Empereur a été investi^ dans certains cas d'urgence ota la lenteur de la forme législative serait préjudiciable^ du pouvoir de remplacer provisoirom^t le pouvoir législatif. Aioei» en matière de douanes^ il peut prend» des mesuras provisoinssà TeSet de prohiber las marchandises étran^ gères, d'élever les droits perçus à rentrée, d'abaisaar les droits sur les matières premiers employées dans nos manuâustnres, de permettre ou de suspendre Vexr portation ou Timportatioa des produits du sol et de l'industrie nationale, ^ enfin de limiter à oertaiiis bu*reaux l'entrée et la sortie de ces mêmes produits ^. Mais, comme cette attribution exceptionnelle ne lui a été conférée qu'en raison de Turgenc^, les mesuras prises en vertu de cette disposition sont soumises à rhomologation du pouvoir législatif» avapt la Ifin de la session ou à la session la plus prochaine. Cette confirmation est d'ailleurs purement déclarative, et elle ré» Iroagit jn^qu^au jour oti le décret a été rendu '.
« Art. 94 de U toi dn 11 décembre 1S14, et lot du 5 Jetllet 1S86, art A, 5 f^ fs.—^otir les matières premières emfVloyétfi dans «es mannlàalares, la krt da t1 décembre 1814 ne permet an rtwfée rËlat que d'elMisaer les 4rofla ^aMIs sur ces objets. L'Empereur ne poarraft done pas en prolilber rimper* tat!on m élever les droits.
* Art. S4 de la lot do il déeeiatore 1SU. — Ceci ne bleaae m itan la principe de la non-rétroactWIté des lofs. Les lois interprétâmes régiment aussi les faits antérfenrs au jour où elles ont été rendues, li y a eeitalnement moins d'inconvénients à faire rétroagir ies lois cmtfrmaiiwi 4m muwtt pfWfifoirêM que les lois iniêrprétativet. Celles-ci peuvent changer le seM qne l'on aTaii donné Jasfu'alofs à la loi , et prendre atmi tons les eaiM» tères d'âne loi nouvelle. La loi oanflnnaliTe ne surprend pas ies parties et ne cliange aneunement leur etiente nataielie. (Arrêt de la Gowr de i tion du 20 novembre 1843.)
L*Emp6reur commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de eommeree, nomme à toys les epploîn * . Ces droits sont appelés drmU de souveraineté. Le pouvoir de faire des traités de commerce n^est pas restreint aux cas où les tarife ne seraiait pas modifiés par la convention ; il comprend aussi ceux où les taxes seraient changées, quoique, en principe, Timpôjt ne puisse être établi ou modifié que par une loi '.
. L'&npereur a aussi le droit de grâce et d'amnisiif, La grâce est une mesure de fa^ur individuelle ou au moine nominative, qui implique la condamnation déjà prononcée à une peine, dont la remise totale ou partiale est accordée par le chef de TËtat. Elle dispense lecendamné de subir l'exécution 4e la peine afflictive, mais ne fcit pas obstacle i C9 que les peines accessoires attachées à la condanjnation, telle que la dégradation civique, continuent à produire leurs effets. Il en serait de même de Tineapacité de donner ou recevoir à titre gratuit, qui est prononcée par lart. 3 de la loi du 31 mai 1854abolitivedela mort civile, contre les con-
< Aft. s de ta ONMtitiitiMi du 14 ]«BfTiflr 1852. — U Gomtitation da 4 novembre IS48^ arc &0, 63 et 54, lui interdisait au contraire de eom- Bander en perMuoe les forées de terre et de mer, d'entreprendre une guerre mm le coi»enteiiienc4e l'iUsenbiée, et aouflaeltait tous les traités à l'approbatioB legislatiTe.
* -Cette qoestion, qui aralt été diseutée à plusieurs reprises, a été Iranehée par le sénatu^-consnite du 35 décembre 1852. Elle fut soulevée par If . Casimir Périer, à la cbambre des députés, à Foccasion du traité de oommeree coneln avec rAngleterre le 26 Janvier 1826, et déclaré exécutoire par «ne simple «rdonnance le 8 février suivant. La cbambre adopta un amendement qui coairma le tarif, ce qui impliquait que l'ordonnance n'était pas sufteamte, et que la «enarmation législative était nécessaire. Cette question a été eftpoeée par |i. ^oploag dans son rapport an Sénat sur le Bénatusconsulte do 25 décembre 1852.
damnés aux travaux forcés à perpétuité ou à la peine de mort. Mais l'interdietlon légale étant attachée à ïexé-cution de la peine plutôt qu'à la condamnalian^ un décret prononçant la grâce la ferait cesser.
L'amnistie produit des effets beaucoup plus étendus que la grâce; elle peut être individuelle ou générale et n'a pas besoin d'être nominative ; il suffit que le décret désigne la catégorie de personnes auxquelles il s'applique. L'amnistie est prononcée tantôt avant^ tantôt après la condamnation ; dans le premier cas, elle éteint Vaction^ et dans le second, elle anéantit tous les effets de la catk/nmitâ/ian, non-seulement l'exécution matérielle de la peine, mais encore les peines accessoires qui dérivaient de la condamnation ^ Elle efface tous les effets de la perpétration ou de la condamnation. Ce caractère était bien exprimé par l'ancienne dénomination des édits d'anmistie, qui s'appelaient lettres d'abolition.
Les droits de souveraineté ne donnent lieu à aucun recours ; on ne peut même pas se pourvoir au Conseil
> Un avis du Conseil d'État, approQTé par ordonnance da 2 Janvier 182S, a déridé qne si la grdcê avait été accordée avant l'exécntion de la peine, les incapacités résultant de la condamnaUon étaient effacées par la grftce, pnlaqoe ces incapacités ne peuvent être encoarnes qu'après Teiécution de la peine, et que cette exécuUon est devenue impossible. Quant au droit d'amnistie, il a été formellement accordé à l'Empereur par le sénatus-oonsalte du 25 décembre 1852. L'art. 55 de la Constitution du 4 novembre 1848 avait disposé que l'amnistie ne pourrait être accordée que par une loi. La Constitution du 14 janvier 1852 éUit muette sur ce point, de même que les Chartes de I8i4 et de 1880. Aussi, sous l'empire de ces lois polltiquea, la question de savoir si le chef de TËtat pouvait amnistier élait-elle fort controversée. « Louis XVHI accorda quelques lettrêi d'ahoUtion; mais U « reconnut lui-même que les lettres d'abollUon avant le Jugement, contre « lesquelles les magistrats les plus distingués n'avaient pas cessé de pro- « tester autrefois, éUient contraires aux règles. * {Ene^fihpééU d« éroU, V Amnistie, par M. Dupin.)
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dTÊtat, section du contentieux , devant l'Empereur lui-même, parce que le chef de TËtat ne statue pas, en cette forme, sur des affaires politiqws qui sont, pour la plus grande partie, dans les attributions du conseil des ministres et échappent à la compétence de la section du contentieux \
I. — D'après le décret du 24 novembre 1860, on distinguait deux espèces de ministres : 1* les ministres à portefeuille ; 2* les ministres sans portefeuille. Le décret du 23 juin 1863 a supprimé les ministres sans portefeuille; mais leurs attributions sont passées au ministre d'État qui, sous un autre nom, est un iréritable ministre sans portefeuille puisqu'il n'a pas de services administratifs à diriger.
Les ministres à portefeuille sont les chefs de l'administration, et leur principale attribution est de diriger les services administratifs placés sous leurs ordres ; mais ils sont aussi les premiers auxiliaires politiques de l'Empereur, dont ils contre-signent les décrets et
^ La jDTiBprodenee pousse rapplleatlon de eette règle Josqo'à écarter, eomme Irrecefable, font pourrol formé contre la répartition d'une Indcm- Bile stipulée dans une convention diplomatique (aif, Valette, syndic de la fotUtrt Dussaud; ord. du 1 déc. 1843). Cetle Jurisprudence, qui est critiquée par M. DeTillenenYO {Recueil des arrêts, année J844, 2* partie, p. 337, note), se fonde sur les motifs suif ants : 1* les contestations sur la répartition de l'Indemnité pourraient donner lien à l'interprétation du traité ; 2* le Conseil d'État n'est pas compétent pour interpréter un traité, qui constitue on acte politique; 8^ les tribunaux ne sont pas compétents, parce que s'il y avait lica d*interpréter le traité, ils ne pourraient pas renvoyer les parties à se pouvoir devant l'autorité compétente pour fixer le sens du traité diplomatique, car, il n'y a aucune nuinière de saisir le poavolr politique et de le forcer à interpréter l'acte dont il s*agit. Il existe des formes à suivre pour obtenir l'interprétation d'un acte administratif; Il n'y en a pas pour obtenir celle d'un acte politique. (V. Duronr^ Jiewe de légiilation de 1844.)
»t /: '•.' *: : •,: /-V^iulcis du cours
dont ils imprimeni la periséé wx agents placés soud
leurs ordres;
« L'Empereur^ dit Tàrt. 3E de la Coustitution, gouterne au moyeii des ministres^ du Sénat, du Goûsedl d'Ëtat, et du Corps législatif. »
Les ministres étaient choisis, sobs le régime parlementaire, parmi les membres des chambres; responsables devant le pouvoir législatif, ils répondaient aux interpellations sur les actes de leur administration, et il était de tradition constante ^ue les ministres devaient se retirer^ dèri qu'ils n'étaierlt plus soutenus par la majorité. Gomme toiis les membres d'un cabinet obéissaient à la môme pensée politique , ils avaient été déclarés solidaires par des dispositions obnstitutionnelles et par la pratiqué parlementaire ^
Aujourd'hui, lés ministres ne sont pas choisis parmi les membres du Corps législatif*; ils il'ont mêtnë pte le dt*oit d'y entrer pour défendre leur administi^fiôn« Â la vérité, le drdit d'interpellatioii, doMt les aneienuËfs fchambres usaient si largement, a été supprimé par la Constitution du 14 janvier 1852, et c'est pour cela qu'il a paru inutile de permettre aux ministre^ à portefeuille de défendre une administration qui ne pouvait pas être attaquée. Cependant le droit d'interpellation renaît indirectement, soit dans la discussion du budget, soit dans la discussion de l'adresse. Le Gou-
* La solidarité était du reste à peu près fictive, et l'on n'en a Jamais to faire une sérieuse application. Lorsqu'un acte contre-signe par un miniatro était blâmé, le ministère était dissous ; mais rien n'empéobaii de roeimaU* tuer un cabinet avec des membres pris dans l'ancien.
* Art. 44 de la Constitution du 14 janvier 18&2.
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teineiient et kê mlniatlM Mut représentés au Corps législatif par le ministre d'Ëtat , par le ministre présidant le Conseil d'Ëtàt et par les autres commissaires pria dans le Conseil d*Ëtat) c'est par eut, et priuci^ paiement par lés premiers, que la politique du Gou- Tememelit et l'administration de chaque ministre sont défendues devant le Corps législatif.
Les ministres sans porteleuiile, tels qu'ils avaient été institués par le déciet du 24 novembre 1860, n'avaient pas d'analogue dans les anciennes Constitu-* tionsi quoique le titre soit fort ancien# Les ministres ' tans portefeuille étaient, sous le régime parlementaire, des personnages politiques importants, dont la présence au cabinet Avait une grande utilité^ mais que leur âge ou tout autre obstacle empêchait d'accepter la charge d'un département ministérieL Le ministre sans porte** feuille faisait partie du cabinet et parlait dans les chambres) mais son intervention était rare, parce que ses collègues pouvant défendre leur politique et leur administration, il était naturel que le rôle militant appartint surtout aux plus jeunes et aUl plus actifs. — Aujourd'hui , le ministre d'Ëtat, le ministre présidant le Conseil d'État et les conseillers d'Ëtat sont les orateum du cabinet ; c'est par eux que sont données les explications nécessaires, soit sur la politique générale à laquelle ils prennent part, soit sur l'administration à laquelle ils demeurent étrangers^ On peut dire que c'est l'inverse de ce qui avait lieu sous le régime par» lementaire. Les ministres, obligés de se consacrer aux débats de la chambre, avaient alors des saus-êecrétaires (TÉiai qu'ils chargeaient d'expédier un grand nombre
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d'a£faire8 ; mais ils répondaient de tous les actes de leur administration, soit qu'ils fussent revêtus de leur propre signature, soit qu^ils portassent celle du sous-secrétaire d'État investi de leur confiance. Aujourd'hui, le mi-* nistre à portefeuille se consacre à Teipédition des affaires administratives, comme le faisait autrefois le sous-secrétaire d'État; s'il est attaqué devant la chambre, les explications sont données par le ministre d'État, le ministre présidant le Conseil d'État et les conseillers d'État.
Aucun lien de solidarité n'existe entre les membres du même ministère, et chacun d'eux n'est responsable que des actes faits par lui ou par les agents placés sous ses ordres. Quant à leur responsabilité, Tart. 13 de la Constitution dispose que « les minùtres nedépen^ dent que du chef de l'État. » Cela signifie que les ministres ne sont obligés de se retirer que devant la volonté de l'Empereur, et qu'ils n'ont plus à répondre de leurs actes devant le Corps législatif. Mais, si un ministre prévariquait, il pourrait être décrété d'accusation par le Sénat * . La Constitution nous dit par qui serait décrétée la mise en accusation, sans ajouter devant quel tribunal l'accusation serait portée. Le Sénat n'a pas été constitué en cour de justice, comme l'ancienne chambre des pairs, et d'après un sénatus-consulte du 4 juin 1858, c'est devant la haute Cour que l'accusation de-vrait être suivie. Mais la mise en accusation prononcée par le Sénat pourrait être paralysée par le chef de
* Art. 18 de la ConstUatfon du 14 JanYier 1852.
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TÊtat, puisque la liante Cour ne se réunit qu*autant qu*eOe est salue par un décret impérial ^
Hante cour de jiutice* — La haute Cour de justice est régie, quant à son oi^nisation, par le sénatusconsulte du 10 juillet 1852 et, quant à ses attributions, par le sénatus-consulte du 4 juin 1858. C'est un tribunal politique, qui a été placé dans Tordre constitutionnel par l'art. 54 de la Constitution du 14 janvier 1852. Sa compétence est déterminée, tantôt par la dignité des personnes {ratiane dignitatis ou perianw\ tantôt par la nature des faits répressibles {raiiane delicii). Au premier point de vue, le sénatus-consulte du 4 juin 1858 dispose que la haute Cour connaîtra des crimes et délits commis par les princes français, les ministres, les grands-croix de la Légion d'honneur, les ambassadeurs', les sénateurs et les conseillers d'État. En second lieu, la haute Cour est compétente, à l'égard de Umits persanties, pour certains crimes qu'énumère l'art. 54 de la Constitution : ce sont les attentats contre l'Empereur et les complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Ëtat. Dans tous les cas, elle ne peut être saisie qu'en vertu d'un décret impérial ; mais il y a cette différence entre la compétence ratiane dignitatis et la compétence ratiane delicti que, dans le premier cas, la haute Cour est le seul tribunal compétent,
< Art. &4 de la Gonstitntion da 14 jaiiTier 18&2 et art. 8 do sëDatatnoMUeda 4 Juin I86S.
* U a 4lé reeoAnn^ dans la diflcoatlon et dans le rapport, qae la JorldictloD priiUégiée de la baate Cour De s'appliquait pas aux mimittfts pléitpolentieîrfs, mais seuleneot aux auboiiadtiin.
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de telle sorte que si FEmpereur De juge pw opportun de la réuDir, toute poursuite est paralysée. Daus le âe^ cond, au contraire, si le chef de TÊtat ne convoque pas la haute Cour, les tribunaux de droit cesittun sont saisis, conformément aux règles ordinaires S
D*aprèsle sénatu&--consulte organique du 10 juillet 1852, la haute Cour se compose : l"" d'une chambre (Taccuêotion et d'une chambre de jugemeni, formées toutes les deux avec des membres de la Cour de cassa^ tion; 2"" d'un haut jury pris parmi les membres des conseils généraux des départements. Chaque chambre est composée de cinq juges et de deux suppléants, qui sont désignés, chaque axuiée, par décret impérial, dans la première quinxaine denovembre^ Les présidents des deux chambres, de même que le procureur général et les autres magistrats du ministère publie, sont nom-* mes, pour chaque affaire, par le décret qui saisit la haute Cour.
Le haut jury se compose de trente*six jurés titalaires et de quatre jurés suppléants. Cette qualité est incompatible avec les fonctions ou dignités de ministre, de sénateur, de député au Corps législatif et de membre du Conseil d'Ëtat ; en outre, toutes les incapacités ou incompatibilités applicables au jury ordinaire, le sont aussi au haut jury. Nul ne peut être haut juré qui en a exercé les fonctions, depuis moins de deux ans«
Lorsque la haute Cour a été saisie par décret impérial, la chambre d'accusation procède conformément
} Lat affairet Pianori at Orainl ont été Jagées par là Cour d'às^lsM ^uoiqa'alles eotaeot pn élr« portées dorant la hauto Cour on terto do Tart. H de la GonstitaUan combiné avec la loi da 10 JvUVot Itèt.
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aux dispositions du Ck)de d'instruction criminelle sur les mises en accusation; si le fait ne rentre pas dans la compétence de la haute Cour« la chambre d'accusation renYoie deifant le tribunal compétent et sa décision e^t attributive de Juridictùm* Cela veut dire qu'au lieu de renvoyer à se pourvoir devant qui de droit, la haute CoMT désigne expressément le tribunal où l'affaire sera portée. Une conséquence qui découle de cette déposition, c'est que Taltribution est irfétocable^ alors même que le tribunal de rentoi serait incompétent; car, le pourvoi en cassation n'étant pas recevablecontre les arrêts de la haute Cour, il n'existe aucun moyen de faire réformer Tarrét de renvoi. Remarquons qu'en général, les tribunaux qui se déclarent incompétents se bornent à renvoyer les parties devant qui de droite tandis que la haute Cour doit désigner le tribunal de renvoi auquel la juridiction est attribuée souveraine-: ment; de telle sorte que le tribunal de renvoi ne pour-* rait pas se déclarer incompétent ^ Cette exception a été établie parce que s'il venait à se produire un conflit négatif d'attributions, le règlement de juges ne pourrait pas être vidé, puisque la haute Cour est le tribunal le plus élevé et que la juridiction chargée de faire le règlement de juges doit être supérieure aux deux tribunaux en conflit.
Lorsque le renvoi de l'accusé devant la chambre de jugement a été prononcé, un nouveau décret impérial convoque cette chambre et fixe le lieu ou elle se réu* nira, ainsi que le jour de l'ouverture des débats. S'il
> Art 12 in /in« et 13 du sénatns-coDsylte da 10 jailkt iS&2.
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s'agit de poursuites contre un ministre, il n y a pas lieu à mettre la chambre d'accusation en mouvement, puisque c'est le Sénat qui décrète les ministres d'accusation ; aussi, dans ce cas, le décret impérial qui saisit la haute Cour doit-il réunir immédiatement la chambre de jugement*.
Dans les dix jours qui suivent la convocation de la chambre de jugement, le premier président de la Cour impériale et, à défaut de Cour, le président du tribunal de première instance du chef-lieu judiciaire du département tire au sort, en audience publique, le nom de Tun des membres du conseil général. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixante jurés, ce nombre est complété par des jurés supplémentaires^ que la haute Cour tire au sort parmi les membres du conseil général du département où elle siège. Le ministère public et l'accusé exercent les récusations, conformément au droit commun^ et la procédure suit son cours normal jusqu'à l'application de la peine inclusivement. « Lorsque l'accusé ou le prévenu a été reconnu coupable, dit l'art. 4dusénatus-consultedu4 juin 1858, la haute Cour applique tes peines prononcées parla foi.» Cet article important a été fait pour refuser à la haute Cour le droit que s'était arrogé, auparavant, la chambre des Pairs d'atténuer la peine, sans observer les li-^ mites légales , ou de la créer, sans tenir compte des principes, qui placent la compétence et la pénalité dans le domaine de la loi '.
< Art. 18 de la GoiutitaUon et art. 3 da séDatot-consalte do 4 Juin 1S68. > Voir le rapport de M. le premier président BarUie, sénatear, CoUecc. dei lùii el déereîi, Dovergler, M» p. 255.
Lorsque les dignitaires sont poursuivis pour ééliis carreetiannets^ la Cour juge sans assistance de jurés, et c'est la chambre de jugement qui est chargée de prononcer; mais, en ce cas, le premier président et les présidents de chambre de la Cour de cassation se réunissent à la chambre de jugement, sous la présidence du premier président ^
Faisons observer, en terminant, que la compétence de la haute Cour ratiane digmiatis cesse lorsque les dignitaires ont commis des crimes ou délits militaires*. « Le retard, disait le rapporteur au Sénat, serait un danger d'autant plus grand que le manquement à la discipline militaire viendrait de plus haut '• »C*est pour cela que, l*les sénateurs militaires peuvent être poursuivis sans autorisation du Sénat^ et que, 2* tous les justiciables privil^és doivent être traduits devant les conseils de guerre, pour les crimes ou délits ayant un caractère militaire.
' Art. 2 du ftdnatat-eontiiUe du 4 Joln 1861.
* Art. 1** et 6 du même sémitns-eonsulte.
* apport de M. Bartbe, toc. eît.
DIVISIONS ADMINISTRATIVES DE U FHANCE
Im dhrfeioDS «dministratives de la Franee sont mnU lipJei, et variât suivant Les différents senrices publics. U ^uf importante est eeliê qai la partage, au point de vue de Vëdminùmtiôn générale, en départements m, armodiseensenU <374), cantons (2,904) et eom* flBiws (37996J»}* Le département et la commune ont m doubla eanetbre; car^ ils œnt à la fois des divi«. liées administratives et des fetaonnes morales eapdiles d'aefaérir. L'arrondissement et le canton ne sont 4)ne lie sioiples divwims adminintratives, et n'Mit ni ne ^vent awir de patrimasM»
Alt cbef*-lieu de canton , l'administration générale «'est pw représentée par un agent (préfet, sous-préfet oa maire), comme dans les ehef$*iieux de département^ d'arrondissement et dans les communes. À quel titre donc fe (oantoo est*il une division administrative? A plusieurs points de vue, car, 1* c'est au canton que le conseil de révision chargé du recrutement militaire
lia PRÉCIS DU COURS
tient ses séances; 2* ordinairement, il y a un receveur de Tenregistrement et des domaines; 3* la commission de statistique se tient au canton ; 4* dans le plus grand nombre de cantons, il y a des commissaires de police dont la compétence s'étend sur toutes les communes du ressort; S"" chaque canton élit un membre du conseil général et du conseil d'arrondissement.
La division administrative a été faite par la loi et ne peut être changée que par une loi ; aussi toute réunion ou distraction de communes qui aurait pour résultat de changer la circonscription d'un département, d'un arrondissement ou d'un canton, doit-elle être approuvée par le pouvoir législatif \ Si la réunion ou la dis* traction n'a pour résultat que de toucher aux limites d'une commune qui n'est pas chef-lieu de canton, la loi distingue entre les communes dont la population est supérieure à 300 habitants et celles qui ont un chi£Ere moindre. Pour les premières, un décret sujf&t toutes les fois que les deux conseils municipaux, doublés des plus haut taxés, ont adhéré à la réunion ou à la distraction. En cas de dissentiment entre les deux conseils municipaux, une loi est indispensable. Au-dessous de 300 habitants, un décret suffit, même en cas de dissentiment, si le conseil général a pris une délibération favorable à la réunion ou à la distraction. En l'absence de cette délibération , une loi d'intérêt local est indispensable, si d'ailleurs les conseils municipaux ne sont pas d*accord.
La division administrative ne correspond pas exacte-
t Loi da 18 jQiUet 1887, art. 4, 2* alln. Cette disposlUon n'a pas été dMBgée par le décret do 26 mars 18S2 «or la déoentialisatlon.
ment à la division politique ; car si la commune est le premier degré de lorganisation administrative et politique, en ce sens que le vole pour les députés a lieu par commune, les circonscriptions électorales ne se confondent pas avec tes arrondissements \ Mais la division administrative correspond mieux à l'organisation judiciaire. Dans chaque département, il y a une Cour d'assises; dans chaque arrondissement, un tribunal de première instance ; dans chaque canton, une justice de paix. La commune elle-même est une division judiciaire^ puisque le maire est, en certains cas, juge de simple police. Il n'y a que les vingt*sept Cours impériales (28 avec celle Chambéry) qui soient une division purement judiciaire, ne rentrant dans aucun des termes de la division administrative.
Sous le rapport ecclésiastique, la France se partage en diocèses, dont 68 évéchés, y compris celui d'Alger, et 1 7 archevêchés ^, en tout 85 diocèses. Chaque archevêché comprend un certain nombre d'évéchés qui relèvent de la métropole ou chef-lieu archiépiscopal, et dont les titulaires sont appelés suffragants du métropolitain ou archevêque. Le diocèse est subdivisé en paroisses qui coïncident ordinairement avec les circonscriptions communales, sans que pourtant il y ait identité entre ces deux divisions; car, tandis que nous comptons 37,965 communes, le nombre des paroisses s'élève à peine au chiffre de, 30,000. Dans les paroisses
^ Il y a en France 374 anondlssements, et il n'y a qoe 973 cinsonserip* tiens électorales. (Loi des 20 mai-8 juin 1867.)
> Dansées chiffres sont compris les diocèses des départements annexés, •avoir s nn archeréché (Cbambéry) et quatre évéchés (Nice, Annecy, Moutiers et Saint-lean-de-Maurienne).
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il y a, pour le service divin, tantôt une cur^^ taniftt une succursale. Entre I9 cure et la succursale la diffé** rence tient à ce que la cure est desservie par un curé inamovible» qui ne peut être institué par l'autorité epr clésiastique qu^avec V^gfément du gouvemeiBent; au contraire, les succursales sont confiées à des syocurw saliptes ou desservants nommés par Tévéque ^eul et révocables ad nutun^. D'après une disposition expresse du concordat du 26 messidor an IX, il y a au moiM une cure par canton; mais c'est là un minimum qu| peut $tre dépassé et qui, en fait, Ta été} car tandis que nous comptons ^,904 cantons seulement, les eom^ mupes des départements annexés comprises , |1 y a 3,396 cures, dont 586 de première classe et t,aiO d« deuxième classe ; on ne comprend même pas, dans oe total des cures, celles qui sont situées dans la Savoie et le pays de Nice. L'érection des cures et des suecufw sal^s ^'a Ueu que sur la demande dp conseil municipal et la proposition de Tévêque ; elle est accordée par dégr^ impéi^ial, sur le rapport du ministre des cultes. Au point de vue militaire, la France est partagée en viugt-^deuf divisions comprenant, chacune, un oertain nombi^ de départements, qui forment au tant d^aubdir visions, Au-dessus des divisions, s'étendent sept granda commandements militaires entre lesquels ae paptagent le territoire de la France et celui de l'Algérie ^ Dans
*■ Le nombre des divisions, qui était de vingt d'après rordonnance da 2O4éc6iokNr0 1886, avait éU rédnit à dix-fl^t par un décret du 28 avril 1148. Un décret du 2G décembre 1851 l'a reporté à vingt et un. — Les sept com* maodenuBnti ont «té organisés par les décréta des 27 Janvier 1858 et 17 eoût 1859.^ Depuis l'annexion de la Savoie, il y a une SIff division mllU taire, dont le siège est à Grenoble.
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chaque chef*lieu de division militaire, réside un gêné* rai de division (autrefois appelé lieutenant général) :, dans les subdivisions, il n'y a de général de brigade qu'autant que les besoins du service le demandent. Les grands commandements sont confiés à des maréchaux de France ou à des généraux de division.
Les côtes maritimes de la France sont divisées en cinq arrondissements (six en y comprenant le port d* Alger) placés, chacun^ sous Tautorité d'un préfet ma-* ritime, dopt la compétence s'étend à tous les services administratifs de la marine, mais reste ^ en principe, étrangi&*e au commandement des forces navales. Les services administratifs ont pour objet tout ce qui con* cerne le matériel de la flotte, les arsenaux et magasins de la marine, et enfin Tinscription maritime. L'arrondissement se subdivise en sous-arrondissements^ adniinistrés, chacun, par un commissaire de la marine, qui dirige le service sous Tautorité du préfet maritime. Viennent ensuite les quartiers , sous-quartiers et syndicats. Les syndics, qui sont les derniers agents de cette administration , dressent les listes de l'inscriptioa maritime pour le recrutement des gens de mer, et les présentent aux officiers de quartier, dont ils sont les subordonnés ^ .
Pour l'administration de l'instruction publique^ la France se divise en dix-sept académies dont le ressort
* Les arrondissements sont ceux de^ 1* Cherbourg, divisé en trois sonsanondissjemeots : Dunl^erque^ le Havre et C)ierbourg ; 2* Brest, avec lea deux sons-arrondissem^ents de Bjrest et de Saint-Servan ; 3'> Lorient, divisé en deax sous-arrondissements, de Lorient et Nantes ; \'^ Rochefort, comprenant )es tfois i^ua-arrQB^itvements de Rodiefort, Bordeaux et Q^yonne; &• Toulon, comprenant les trois sous- arrondissements de Toulon, Marseille etBasUa.
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est plus ou moins étendu. À la tête de chaque académie, l'administration est confiée à un recteur. Chacun des départements est le siège d'une inspection académique; l'inspecteur de l'académie s'occupe des affaires de l'instruction primaire sous l'autorité du préfet, et de l'enseignement secondaire et supérieur sous l'autorité et la direction du recteur.
Pour Tadministration des ponts et chaussées, il y a seize inspections. Chaque département forme une division à la tète de laquelle est placé un ingénieur en chef qui dirige le service, et il est partagé en circonscriptions d'une étendue \ariable, suivant les besoins de l'administration. Dans chacune des circonscriptions du département, se trouve un ingénieur ordinaire.
Le département et l'arrondissement sont aussi des divisions financières; au chef-lieu de département, une recette générale centralise tous les revenus publics; au chef-lieu d'arrondissement une recette particun tière sert d'intermédiaire entre les receveurs de toute espèce et la recette générale. Le canton peut aussi être considéré comme une division financière ; car, il y a ordinairement un receveur de l'enregistrement, par canton. Notre proposition n'est cependant pas rigoureusement vraie puisque l'on trouve encore des receveurs de l'enregistrement dont la circonscription comprend plusieurs cantons. C'est parce que cette situation est très-rare que nous nous attachons au fait le plus commun pour établir notre classification. Quant à la commune, elle est étrangère à la division financière, et les perceptions chargées du recouvrement des contribulious directes comprennent un nombre plus ou
moins considérable de communes, suivant les lieux et la facilité des communications.
Au point de vue des douanes, la France est partagée en 26 directions; en matière forestière, en 32 conservationsy 140 inspections, et 447 cantonnements \
DIVISION DES FONCTIONNAIRES
Parmi les fonctionnaires de Tordre administratif, il faut distinguer trois catégories :
r les autorités, c'est-à-dire les agents dépositaires, à un degré quelconque, d'une partie de la puissance publique, qui sont investis du droit de commander et qui peuvent donner des ordres obligatoires pour les tiers ;
2* les employés auxiliaires, qui ne font que préparer les affaires et n'ont aucun pouvoir propre de décision ;
3* les agents (T exécution, qui sont chargés d'exécuter les ordres donnés par les administrateurs et préparés par les employés* En temps régulier, en effet, les agents de la force publique obéissent aux réquisitions de l'autorité civile, et cet état de choses n'est changé que par un décret prononçant la mise en état de siège du territoire ou d'une de ses parties ; la guerre portée sur notre sol intervertirait aussi les rôles, et ferait, de plein droit, passer tous les pouvoirs aux mains de lautorité militaire '.
> Le personnel répanda sur les dlvlalons forestières est ainsi composé : 32 conserrateun^ 153 inspecteurs, 19t sons-inspecleurs, 335 gardes gêné raoi, 45 gardes généraux adjoint», G50 brigadiers, 1,768 gardes domaniaux, 2,500 gardes communaux.— Depuis l'annexion, il y a une 33* et une 34* conservation forestière.
* Sur l'eut de siège, voir la Constitution du 14 janvier 1852, art. 12 et la loi organique du 9 août 1849.
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AUTOMTÉS ÀDMtNISTRATlVÊS.
En général, râction administrative a été mise par la loi aux mains d'un agent unique, et il y a longtemps qu'on a renoncé au système des administrations collectives. « Agiresi le fait ttun seul^ » disait le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an YIII, dont la plupart des dispositions sont eticore en vigueur. Ce n'est que dans certains cas, très-rares, que Ton trouve encore des CommissioiiS chargées collectivement d'administrer * . Mais si l'unité est indispensable à une bonne administration, le législateur a placé, auprès des fonctionnaires fchargés d'agir, defe conseils pour éclairer leur marche. Aussi trouverons-nous, à tous les degrés de la hiérarchie administrative, la délibération confiée à des corps tnultiples, à côté de l'action înise aux mains d'agents uniques. « Délibérer est le fait de plusieurs, » disait encore le rapporteur de la loi du 28 pluviôse an VIII. — Au centre, l'Empereur et les ministres administrent, et le Conseil d'État, qu'ils peuvent toujours consulter, doit l'être, par eux, dans certaiiis cas qiie la loi déterraine. Au chef-lieii de département, le préfet, qui représente le chef de l'État, a auprès de lui : 1" le conseil de préfecture f sorte de Conseil d'État au petit pied qui, à l'instar du grand conseil, est obligé de répondre aux questions que le préfet veut lui soumettre, et dont Tavis doit quelquefois être demandé, sous peine d'excès
^ C'est ce qui a lieo pour les hospices qui sont administrés par des cornmitiiont administratires, et pour les fabriques dont la direction est confiée au bureau det marguilliers.
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dé p9U00it; f le eùmeit général, qui est plus particu-lièrement appelé à délibérer sur les intérêts du département considéré comme personne morale. Dans l'«rrondiftsemeilt, le sous-préfet a un eanêeii éfatron- 4w€ment, et dans la commune, le me ire chargé de radministration est limité par lespou\oik*s d*un conseii tkumc^fdi électif. Reprenons en détail les parties de Mtte hiéttirchie dont nous Tenons de présenter Ten^ «étnble et la pensée générale.
ADMINISTRATION CENTRALE
Ettipereiir. — L'Empereur est le chef du pouvoir eiécutifet) par conséquent ^ celui de Tadministration. Mais tandis qu'il s'est réservé le pouvoir exécutif pour tout ce qui a un carectèi^ politique^ les détails de l'administration ont été, presque entièrement, délégués aux agents subordonnés ; certaines matières seulement sont réservées au chef de l'État, et Ton peut dire que la délégation estla règle taudis que la réserve n'est que l'exception. C'est TËmpereur qui, par exemple^ concède les mines ; qui exerce la tutelle administrative des établissements religieux, et, eti certains cas^ celles des personnes morales autres que les établissements de cette nature ; qui autorise TétaMissement des octrois; c'est l'Empereur qui statue, en appel, sur le contentieux administratif, le Cokiseil d'État, délibérant au contentieux, préalablement entendu; carie Conseil d'État, en matière administrative) contentieuse et législativO) est un corps purement consultatif. Quoique cette énumération soit fort incomplète^ les exemples
cités suffisent pour démontrer que l'Empereur administre, et que plusieurs jurisconsultes ont eu bien tort d'affirmer que le chef de l'Ëlat était en dehors de Fadministration. Il est vrai que la plus grande partie des attributions administratives sont déléguées aux ministres, et que les attributions réservées à l'Empereur sont peu nombreuses ; mais les cas que nous venons de citer suffisent pour établir que la compétence du chef de l'Ëtat existe quoiqu'elle ne soit composée que d'exceptions.
Ministres. — Le nombre et la division des ministères ne sont pas fixés par la loi, et toutes les modifications qu'exigent les besoins du service peuvent être faites par décret. Aujourd'hui, les départements ministériels sont au nombre de dix*:
!<" Le ministère d'Ëtat;
2* Le ministère de la justice et des cultes ;
3* Le ministère des afiTaires étrangères ;
4"" Le ministère de l'intérieur ;
5"* Le ministère des finances ;
6* Le ministère de la guerre;
7* Le ministère de la marine et des colonies ;
8° Le ministère de l'instruction publique;
9* Le ministère des travaux publics, de Tagriculture et du conunerce;
10* Le ministère de la maison de l'Empereur et des beaux-arts (décret du 23 juin 1 863).
Nous avons énuméré les dix ministères en suivant le rang qui leur a été assigné ; mais le rang des ministères est indépendant de la préséance pei^onnelle des mi-
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nistres, qui sont placés dans Tordre que détermine Tandenneté de leurs services. Une exception à la r^e veut cependant que le ministre d^Ëtat, quelle que soit la date de sa nomination, ait le pas sur les autres ministres ^
Quelques écrivains placent le pouvoir régiementaire de l'Empereur au nombre de ses attributions adminis* tratiyes ; mais nous en avons parlé, dans le droit public, en traitant des droits de souveraineté.
Le mouvement général de chaque ministère dépend du ministre, qui manifeste sa volonté par des instructions^ des ordres ou des décisions. Les instructions sont tantôt générales et tantôt individuelles, suivant qu'elles s'adressent à tous les fonctionnaires de la même catégorie ou à un fonctionnaire pour une affaire spéciale. Les ordres sont des injonctions envoyées à un fonctionnaire, pour lui prescrire un acte déterminé. Quoique l'ordre soit plus impératif que l'instruction, celle-ci est cependant obligatoire pour le subordonné qui la reçoit; d'un autre côté, elle le couvre suffisamment par la responsabilité ministérielle. L'ordre et Tinstruction sont, l'un et l'autre, des actes de propre mouvejpient que le ministre fait, sans être provoqué par la demande des parties. Au contraire, les décisions mi* nistérieiies sont rendues sur la réclamation des parties ou le référé des agents inférieurs.
Parmi les décisions ministérielles, les unes sont d'administration pure et ne peuvent pas être attaquées devant le Conseil d'État, les autres, au contraire, sont
> Note iDsérée aa MoniUur da 21 décembre 1860.
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rendues en matière contentieuse, et donnent lieu au recours devant le Conseil d'État. Nous verrons ulté* rieurement en quoi consistent C administration pure et les matières contentieuses.
Le droit de faire des règlements obligatoires, à regard des tiers, n'a pas été délégué aux mitiistres, mais ils peuvent faire des instructions réglementaires pour leurs subordonnés, qui seront obligés de s'ycon* former, en leur qualité de fonctionnaires. S'ils les violaient comme administrés^ ils ne seraient passibles d'aucune peine pour l'infraction aux dispositions de l'instruction . Gomme interprétation des lois ou règlementSf les instructions ministérielles n'ont qu'une autorité purement doctrinale ^
Si les ministres n'ont pas reçu le pouvoir de r^lemonter, ils ont le droit d'annuler ou d'approuver le^ arrêtés réglementaires des préfets; mais leur compétence est bornée à la faculté d'opposition, et ne va pas jusqu'à remplacer l'initiative du préfet par celle du ministre; celui-ci ne pourrait pas substituer un règlement départemental à un règlement qu'il aurait annulé.
Ctonseil d'Etat. — L'organisation et les attributions du Conseil d'État sont déterminées par les art. 47 à 53 delà Constitution du 14 janvier 1852, le décret organique du 25 janvier 1852 et le règlement du 30 janvier suivant.
* Il on est autrement des décrets en forme d'inttrwtion qui furent rendus par r Assemblée constituante de 1789; ils ont une véritable autorité législative en matière d'interprétation.
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Le Conseil est eomposé : ,
1* d'an président ^-
2* de quarante à cinquante conseillers en service orëmmre, qui prennent part aux délibérations de Tasfisnblée générale du Conseil d'Ëtat et à celle des seotiens; c'est parmi les conseillers d'Ëtat en service ordinaire que sont choisis le vice-président du Conseil d'Ëtat et les présidents de section;
3"* de conseillers d'État en service ordinaire hors sectwn : ce sont des secrétaires généraux, directeurs généraux ou chefs de service qu'on appelle aux délibérations de l'assemblée générale', et qui n'appartiennent spécialement à aucune section ;
4" de conseillers en service extraordinaire^ dont le nombre ne doit pas dépasser vingt;. ils peuvent être choisis parmi les conseillers d'Ëtat en service ordinaire on hors sections qui ont cessé leurs fonctions ;
5* de quarante mattres des requêtes, divisés en deux classes de vingt chacune;
6* de quatre-vingts auditeurs divisés également en deux classes, dont chacune e^ composée de quarante membres'.
Un secrétaire général ayant titre et rang de conseiller d'Ëtat^ est attaché au Conseil d'Ëtat; il a sous sa direc-
* Le décret da 33 Juin 1863 emploie la dénomination de « /e ministre prétidamt U Conml ^État. >
* Le nombre des conseillers d'État en service ordinaire hors sections, ({Ql aTalt d'abord été limité à quinze, a été porté à dli-huit par un décret poclérienr, et ploe tard à dix-neuf.
* Le nombre des auditeurs qui, d'après le décret organique, ne devait pas dépasser quarante, a été élevé à quatre-vingts, chiOte qui avait été déjà fixé par l'ordonnance da 18 septembre 1839.
* Le se<7étaire général actuel^ qui n'avait d'abord que le rang de maître des reqaétes, a, depuis, reçu le rang de conseiller d'Étal.
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tioQ les .secrétaires de sections et les autres employés.
Les conseillers d*£tat et les maîtres des requêtes ne peuvent être ni sénateurs, ni membres du Corps législatif. Leurs fonctions sont incompatibles avec toutes autres fonctions publiques salariées; mais ils peuvent être chargés de missions, et notamment de Tadministration d un département, sans perdre leur titre. Les officiers généraux de larmée de terre ou de mer sont exceptés de la règle d'incompatibilité; quand ils sont nommés conseillers d'Ëtat, on les considère comme étant en mission hors cadre , et ils conservent leurs droits à Tancienneté.
La délibération au Conseil d'Ëtat se fait de trois manières :
l"" En assemblée générale ;
2'' En séance de section ;
S"" En assemblée publique délibérant au contentieux.
L^Âssemblée générale est quelquefois présidée par l'Empereur, ordinairement par le président du Conseil d'Ëtat ou, à son défaut, par le vice-président, et, si ce dernier est empêché, par un président de section désigné à cet effet. Lorsque l'Empereur préside, les auditeurs de première classe n'assistent à la séance qu'autant qu'ils y sont spécialement autorisés.
Le Conseil, en assemblée générale, ne peut délibérer qu'autant que vingt membres ayant voix délibérative sont présents ; on ne doit pas, pour composer cette majorité, compter les ministres qui ont rang , séance et , quand ils sont présents , voix délibérative au Conseil d'État. En cas départage, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu par assis et levé , ou par ap-
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pel nominal. Les conseillers d'État en service ordinaire hors sections sont convoqués aux assemblées générales, et y ont Toix délibérative. Les conseillers en service extraordinaire n'y assistent qu'en vertu d'un ordre spécial de TEmpereur.
Les rapports des projets de loi et des affaires administratives tes ptus importantes sont confiés aux conseillers; les autres, aux maîtres des requêtes et auditeurs. Entre les deux classes de maîtres des requêtes, il n'y a de différence que le traitement; les attributions sont les mêmes. Les maîtres des requêtes ont voix délibérative dans Tafiaire qu'ils rapportent, et voix consultative dans toutes les autres. Quant aux auditeurs, ils n'ont que voix consultatiTO dans les affaires dont le rapport leur est confié. Ceux de seconde classe ne sont pas convoqués aux réunions générales; ceux de première y assistent, de droit, quand l'assemblée n'est pas présidée par l'Empereur. Lorsque l'Empereur préside, les auditeurs de première classe n'assistent à l'assemblée générale qu'en vertu d'une convocation expressément ordonnée par le chef de TËtat. Si les auditeurs de première classe sont admis aux assemblées générales, ils n'ont cependant pas le droit d'y présenter des rapports. Dans quels cas le Conseil d'Ëtat doit-il délibérer en assemblée générale? l"" quand il s'agit d'une affaire appartenant aux catégories énuméréespar l'art. 13 du règlement du 30 janyier 1852; 2" lorsque, à l'occasion d'une affaire qui devrait naturellement s'arrêter à la section compétente, le renvoi à l'assemblée générale est ordonné par l'Empereur ou prononcé par le président, soit d'office, soit sur la demande de la section.
Les décrets délibérés en assemblée générale sont les seuls qui portent la mention : Le CùMeiltfÉUUentendu. Tous autres indiquent la section sur la proposition de laquelle ils ont été rendus.
D'après l'article 13 du règlement intérieur, les règlements d'adminùiration publique doivent être délibérés en assemblée générale. Faut-il conclure de là qu'on doit porter à l'assemblée générale toutes les affaires sur lesquelles la loi veut qu'il soit statué par un décret dans la forme des règlements d* administra" tioH publique? On a, jusqu a ces derniers temps, décidé qu'un décret dans la forme des règlements d'administration publique pouvait être préparé par une section ; mais l'usage contraire tend aujourd'hui à prévaloir, et^ dans presque tous les cas^ ces affaires sont portées à l'assemblée générale, par cela seul que^ d'après la loi, il doit être statué par un décret dans la forme des règlements \
Le Conseil d'Ëtat est partagé en six sections, qui sont :
l"" La section de législation, justice et affaires étraot- ^res;
2° La section de Tintérieur, de l'instruction publique ot des cultes ;
S"" La section, des travaux publics, de Tagriculture et du commerce;
i*" La section de la guBrre et de la marine;
5<* La section des finances ;
^ Noos avons exposé et soutenu Tusage suivi antérieurement à celui qui tend à prévaloir, dans le tome IV, p. 47. — On ne peut cependant que louer une jurisprudence qui tend à donner aux parties plus de garanties que la loi n'en exige rigoureusement
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6* la section du contentieux.
Les conseillers d'Ëtat , en service ordinaire y sont répartis par décret entre les sections, et chacune d'elles est présidée par un président de section. Las eonseillers hors sections peuvent être appelés, par une mesure spéciale , aux délibérations d'une section , de même que les conseillers en service extraordinaire; mais ni le^ uns ni les autres n'y sont convoqués de droit. Quand il le juge convenable, le pi*ésident du Conseil d'Ëtat préside les sections administratives. Aucupe section ne délibère régulièrement si trois ^aseillers, au moins, ne sont présents. Indépendamment des affaires administratives envoyées par le ministère auquel elle correspond » chaque section est chargée de préparer la rédaction des projets de loi sur les matières de m compétence. Ainsi la section de législation n*est pas appelée à rédiger les projets de lois ou règlements ; setilement, elle peut être réunie, par une décision du présidant du Conseil d'État, h celle des sectionsi qui est compétente ratiane materi» pour la préparation du projet.
Le jugemept des a&ires cQntentieuses se compose de deux parties : 1" la délibératiob de la section ; 3^ la délibération, en audience publique, par une assemblée composée des membres de la section et de dix conseil* 1ers d'État choisis, par décret, dans les sections admioistratives, h raison de deux par chaque section. Ces derniers sont renouvelés, tous les ans, par moitié. — La section examine d'abord l'affaire, et arrête un projet de décret sur lequel l'assemblée délibère , en la chambre du conseil, après avoir entendu, en audience publique,
la lecture du rapport, les observations des avocats et les conclusions du ministère public ^ . Le Conseil d'Ëtat statuant au contentieux ne peut délibérer régulièrement, si onze membres, au moins, ne sont présents. Le président du Conseil d*Ëtat a le droit de présider Taudience publique/ non la délibération première de la section du contentieux *. Nous aurons l'occasion , plus tard) de développer, dans ses détails, la procédure à suivre devant le Conseil d'Ëtat, délibérant au contentieux.
Que le Conseil d'État délibère eii assemblée générale, en section ou au contentieux; il n a pas de pouvoir propre. Ses délibérations ne sont que des projets de décret, et elles ne sont exécutoires que par Tapprobation de l'Empereur.
Par son organisation et ses attributions le Conseil d'État actuel ressemble à celui qui fut établi par la Constitution du 22 frimaire an VUI et par l'arrêté du 5 nivôse an VIII. Au triple point de vue de la législation, de l'administration et du contentieux, les institutions des deux époques ne diffèrent que par quelques détails ; tout ce qui est fondamental est identique.
Sous la Restauration, le Conseil d'État perdit ses attributions en matière législative. Il ne fut plus qu'un
i Les foDctions du f ministère public' sont confiées à trois commissaires choisis parmi les maîtres des requêtes, de première ou de seconde dasae, indistinctement.
* C'est ce qu'on peut conclure à contrario de 1*art. S du décret da 2& Janvier 1 852 : « Celui-ci (le président du Conseil d'&tat) préside également « lorsqu'il le juge conTenable^ lessecUons administratives et Vasienibléê du m Consiil d'État délibérant au contentiem, >
conseil en matière administrative, et une juridiction consultatÎTe en matière contentieuse. Les projets de loi ne loi furent renvoyés que par exception, lorsque le Gouvernement jugeait à propos de le consulter, comme il aurait consulté une commission composée expressément pour l'étude d'une question déterminée. En matière administrative et contentieuse, le Conseil ne fut appelé qu'à émettre des avis et à préparer des projets de décret. (Test à cause de ce caractère purement consultatif que, pendant longtemps, l'organisation du Conseil a été réglée par de simples ordonnances. Le Gouver* nement ne fit cesser que fort tard celte situation. I^a première réorganisation ne fut consacrée que par une ordonnance, celle du 18 septembre 1839. Six ans après, le régime légal fut substitué à celui de Fordonnance par la loi du 19 juillet 1845. La loi du 19 juillet 1845 n'apporta pas de modification notable aux bases, ni même aux détails importants, de l'institution ; elle eut principalement pour objet de donner satisfaction aux attaques de l'opposition, qui demandait l'établissement du régime légal. A partir de 1845, comme avant, le Conseil d'Ëtat n'eut que des attributions consultatives, sans pouvoir propre, tant en matière administrative que contentieuse. Pour l'examen des projets de lois, il pouvait être consulté par le Gouvernement comme une commission; mais l'examen par le Conseil d'État n'était pas obligatoire. En fait, le renvoi n'avait lieu que par exception et très-rarement. La loi du 3 mars 1849 modifia profondément le Conseil d'État. La nomination des conseillers fut demandée à l'Assemblée nationale par élection au scrutin
secret; celle des maîtres dés requêtes fui confiée aux choix du présideut de la République ; enfin les auditeurs durent être nommés à la suite d'un concburs avec investiture par le chef de PËtat. Le Conseil d'Ëtat fut divisé en trois sections: 1* section de législation ; 2* section d'administration, subdivisée en trois comités* etS^'section du contentieux. En matière législative, tous les projets émanés du Gouvernement étaient , en principe, renvoyés à Texamen du Conseil d'État. ïl n'y avait d'exception que pour les lois de finances et pbur celles qui, à raison de leur urgence, étaient dispensées de l'examen du Conseil d'Ëtat par un vote de la chambre; Quant aux propositions émanées de Finitiative des membres de l'Assemblée, elles n'étaient soumises à l'examen du Conseil d'État que sur le renvoi spécialement ordonné par la chambre. La préparation des pi*ojels de loi était confiée à la section de législation et les autres sections pouvaient seulement être jointes k raison de leur compétence spéciale ; en d'autres termes, la marche de la préparation des lois était juste l'inverse de celle qui est actuellement suivie. — En matière d'administration, le Conseil d'Ëtat n'était plus réduit à un rôle purement consultatif; car, certaines mesures (telles que la dissolution des conseils généraux et municipaux) ne pouvaient être prises par le chef de l'État que sur l'avis conforme du Conseil. Enfin , en matière contentieuse, la section du contentieux était un{ véritable tribunal administratif, rendant des déci-
^ 1* Comité de rinlériear, de TiDStruction publique et des calUe; 3* oomilé des travaux publics, de Fagrlculture, du commerce et des tibires étrangères; 3* comité des finances, de la guerre et de la marine.
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siom au nom du chef TËlat, comme les tribunaux investis de Idi justice déléguée.
Cest ce système qui a été remplacé par la loi du 26 janvier 1852 dont l'analyse a été présentée plus hant.
ilDMmiSTHATION DÉPABTKMENTALE.
Dans notre organisation départementale, V action admimstratipe e&t confiée au préfet et la délibération à deux conseils, dont l'un est nommé par le chef de l'Ëtat et l'autre par les électeurs, i"" le conseil de préfecture et 2^ le conseil général.
Préfets. '^ Les préfets sont nommés par décret impérial, sur la proposition du ministre de Tintérieur, sans conditions d'âge ni de capacité ; car, la loi n'en exige aucune. Ds sont également révoqués par décret impérial sur Tinitiative du ministre de l'intérieur. Quoiqu'ils dépendent, au point de vue des questions de personnel , du ministère de l'intérieur , ils correspondent directement avec chaque ministre pour les affiiires ressortissant à son déparlement ministériel ; ils sont, dans cette mesure, les subordonnés de tous les ministres qui peuvent leur adresser des instructions et des ordres. On doit donc plutôt voir en eux les représentants de l'Empereur, dans le département, que ceux du ministre de l'intérieur; car leur compétence, dans le département, s'étend à tous les services administratifs et ressemble, en petit, à celle du chef de l'État,
11 y a trois classes de préfecture, qui se distinguent
parle trailcmcnl* des préfets; raais, pour concilier les intérêts de Tadministralion avec Ja justice due aux fonctionnaires^ une disposition expresse a permis au Gouvernement d'accorder, aux préfets de la deuxième ou troisième classe^ après cinq ans de service, une augmentation de traitement de 5,000 fr., sans déplacement; lo traitement peut encore être augmenté de 5,000 fr., après cinq autres années de services (décret du 27 mars 1852).
Il est facile de ramener à quelques idées principales les diverses attributions du préfet : 1"* Il est l'agent politique et administratif du Gouvernement, et comme tel, il est chargé de veiller à Texécution des mesures prises par l'autorité centrale, dans l'intérêt de Tordre général et du principe que le Gouvernement représente. Â son tour, il a le droit de donner des ordres aux sous-préfets et aux maires, pour communiquer l'impulsion venue du centre aux dernières extrémités de l'organisation administrative. Il n'a, du reste, pas besoin d'attendre des ordres, et il peut ou doit agir en vertu des pouvoirs généraux qui lui appartiennent. A ce titre, le préfet est chaîné de prendre toutes les mesures qui concernent l'exécution et la publication des lois. Quoique la publication des lois résulte, de plein droit, de l'expiration d'un certain délai (art. 1*' du Code Napoléon), il est des cas où Ton peut vouloir, à cause de l'urgence, presser l'application d'une loi ; il faut alors remplacer le délai par une publication effective à son de trompe ou par affichage (ord. du 27 no-
* i'* classe, 40,000 fr.; 2« classo, 30,OftO fr. ; $• classe, 20.000 fr.
vembre 1816 et du 18 janvier 1817). Â part ce cas exceptionnel, le Gouvernement peut juger à propos de compléter la publication légale par une publication effective. C'est au préfet qu'il appartient de prendre, dans le département, toutes les mesures nécessaires pour assurer cette publication réelle. Quant à Texécutîon des lois, le préfet a spécialement reçu le pouvoir de faire des règlements départementaux qui mettent les principes généraux écrits dans la loi en harmonie avec les besoins locaux du département. Son pouvoir réglementaire diffère du pouvoir réglementaire de TEmpereur, indépendamment de retendue du ressort, en ce qtiMl est limité non-seulement par les lois, mais encore par les règlements généraux. Les règlements préfectoraux n'ont d'application que dans le département ; ils n'obligent pas même les habitants du département, dès qu'ils sont sortis des limites du département. En d'autres termes, la compétence réglementaire du préfet est territoriale. Quant à leur application, elle n'est obligatoire qu'à partir du jour oii le règlement a été publié d'après les usages des lieux. L'insertion au bulletin des actes de la préfecture ne suffirait pas pour le rendre obligatoire, le bulletin n'étant adressé qu'aux fonctionnaires et non aux particuliers. Cette insertion ne rendi-ait pas le règlement obligatoire, même à l'égard des fonctionnaires qui reçoivent le bulletin ; car, à leur égard, il ne produit qu'une connaissance de fait, et les principes veulent qu'on n'attache le caractère obligatoire qu'à la publication régulière, légale, et produisant ses effets h l'égard de tout le monde, sans exception.
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On trouve dans quelques lois une dél^ation expresse à l'effet de régler certaines matières, sous l'approbation du ministre de l'intérieur S
2"* Le préfet représente l'État comme personne morale, et c*est par lui et contre lui que doivent être inten* tées les actions concernant le domaine.
3"" Le préfet est le représentant du département considéré comme personne morale ; mais la qualité de représentant de l'État prédomine en lui, puisque c'est pour TËtat qu'il agit dans les procès entre le domaine et le département. Le département, en ce cas, este en justice par le plus ancien des conseillers de préfecture, d'après la date des nominations.
4"* Enfin, le préfet a des attributions nombreuses comme tuteur des départements, des communes et des établissements publics.
Le décret 4^ décentralisation du 25 mars 1852 et celui du 13 avril 1861 ont beaucoup étendu les pouvoirs des préfets, en matière de tutelle administrative. Dans un grand nombre de cas oii la législation antérieure exigeait l'autorisation du pouvoir central, r homologation peut maintenant être accordée par le prùfet. Aux décrets de 1852 et 1861 sont annexés quatre tableaux où sont énumérées les affaires décentralisées et ces tableaux sont désignés par les quatre premières lettres de notre alphabet. Le ta-
1 Art. 21 de la loi du 2i mai 1836 sur les chemins tieinaux. Pour pcévcnir, autant que possible, la trop grande diversité sur les points prévus dans cet articic, le ministre de Tmlérieur a, le 21 juillet 1854^ envoyé aux prêfctà un modèle de règlement, en leur recommandant de « n'y apporter (Vautres modifications que celles qui seraient impérieusement commandées par les habitudes des localités. >
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bleaa A est relatif auxafiEedres d'adrainistration dépai^ tementale et communale qui ressortissent au minis* tère de Tintérieur. Après avoir énuméré les matières pour lesqiielles rhomologation du préfet sera suffisante, un paragraphe (§ 55 du tableau A amiexé au décret de 1852, et § 67 du tableau A annexé au décret du 13 avril 1861) dispose qu'en général elle suffira pour toutes les affaires d'administration départementale non comprises dans Ténumération qui vient après. Ainsi pour les affaires portées au tableau A, la décentralisation est la r^te générale et Tintervention du pouvoir central Teiception. Les trois autres tableaux B, C, D ne contenant aucune disposition générale qui ressemble au § 55, on doit considérer comme limitative rénumération des affaires décentralisées qu'on y rencontre. Toutes celles dont il n est pas parlé dans c&$ tableaux continuent, par conséquent, à être régies par la législation antérieure. Le tableau B correspond au ministère de Tagriculture et du commerce ; le tableau C au ministère des finances, et le tableau D au ministère des travaux publics.
Les art 5 et 6 du décret du 25 mars 1852 contiennent deux dispositions importantes. La première énufflère les fonctionnaires départementaux ou communaux qu'il appartient aux préfets de nommer; le deuxième crée une espèce de recours administratif du préfet au ministre. Ce recours existait avant le décret en vertu des principes généraux et le décret a, sur ce point, plutôt rappelé qn* innové. Il y a cependant, dans Tarticle, quelque chose de particulier en ce qui touche Vannulation d'office. Les ministres, sur le rapport que
les préfets doivent leur faire de leurs actes, peuvent annuler d'office les arrêtés préfectoraux, mais seulement pour violation des lois et règlements. Au contraire^ lorsque le ministre annule sur la réclamation de la partie intéressée, son pouvoir n'est pas borné à cette cause d'annulation; il peut annuler au fond tout aussi bien que pour violation des lois et règlements. Yoici le texte de Fart. 6 : «Les préfets rendront compte de leurs actes aux ministres compétents dans les formes et pour les objets déterminés par les instructions que ces ministres leur adresseront. Ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées, pourront être annulés et réformés par les ministres compétents* )>
C'est parce que le nombre des affaires qui se dénouent au chef-lieu de département a été beaucoup augmenté, que ce décret a été appelé décret de décentraiisatian. Mais celte dénomination, quoique exacte, est loin de répondre aux théories que certains publicistes ont émises, sous le même nom. Dans leur pensée, ce mot désigne un système départemental et municipal dans lequel les administrations locales auraient la libre gestion de leurs affaires et seraient, sur ce point, affranchies de tout contrôle lointain ou rapproché de Tautorité supérieure*. Le décret du 25 mars 1852 n'a rien
' Béchard, CenlraU^ation et aussi l'État, le département et la comnume. Dans la deuxième édition de tes Études administratives^ H. Vivien s'est prononcé pour un changement de iégisiation qui tionncrait aux adminietrationa départementales et municipales une autonomie plus étendae que Icft lois en vigueur ne leur ont donnée. « On fait perdre, dit-il, aux citoyens le sentiment de la responsabilité; on crée et Vosprit de servitude et Tesprii
ajouté à l'indépendance municipale , et , en certains points, au contraire, on peut dire qu'il Ta restreinte*. Mais il a aussi assuré une plus prompte expédition des affaires, en rapprochant l*autorité compétente pour homologuer ou improuver les propositions des conseils généraux et municipaux K
Même ainsi restreinte, la décentralisation ne devait s'appliquer, d'après le décret du 25 mars 1852, ni aux affaires ressortissant au ministère des cultes, ni aux affaires de la ville de Paris. Pour les premières, le motif de Texception vient sans doute de ce que les conflits qui pourraient naître entre l'évêque et le préfet seraient regrettables. D'ailleurs, suivant les lieux, suivant la force de Pautorité temporelle ou du pouvoir spirituel, l'avantage serait resté ici au magistrat, là au prélat. Le pouvoir central peut seul apporter dans ces débats Tunité do vues qui est désirable. Pour la ville de Paris, comme elle est, en même temps, le siège du Gouvernement, on avait pensé qu'il n'y aurait aucun inconvénient à conserver l'ancienne législation, et que le chef de l'Ëtat pourrait administrer de près la capitale.
d'(^potfUoD, et ron tae cette solidarité éclairée qui unissait ensemble, par les liens de la confiance et de raflîection, les gouvernants et les gouvernés. >
' Le décret du 25 mars i852 a transporté au préfet le droit de nommer cntirïns fonctionnaires dont la désignation appartenait antérleuTement au maire. Ainsi les préfets nomment les gardes champêtres que les maires nommaient autrefois.
* Il est regrettaUe qu'on n'ait pas fait concourir Taugmentation des attributions du préfet avec une réorganisation des bureaux des préfectures. Les boréaux n'étaient chargés autrefois que d'instruire Voffaire et de préparer un simple an'tdu préfet; auiourd'hui ils préparent la décision. 11 importe donc, i un plus liaut degré, que les bureaux soient occiipifs par des employés édalrés. Or la position qu'on offre à ces employés est trop piécalre pour que, dans l'état actuel des choses, les hommes capables entrent îolonUers dans cette carrière*
D'ailleurs, les affaires de la ville de Paris ont un0 t^lle importance, qu'elles sont constamment mêlées à la politique, et c'est pour cela que la solution des plus graves continuait à être régie par la loi du IQ juillet
L'exception relative aux affaires du ministère des cultes est encore en vigueur. Mais, à la suite de conflits répétés entre le Conseil d'État et le préfet de la Seine, un décret modifiant, sur ce point, le décret du 25 mars 1852, a placé la ville de Paris sous le régime du droit commun et appliqué la décentralisation pré-fectarate à la capitale. Une disposition expresse réserve seulement que les budgets de la ville de Paris continueront à être approuvés par décret impérial, au lieu de l'être par le préfet, comme celui des autres communes. Telles sont les dispositions du décret du 7 janvier 1861 qui rapporte l'art. 7 du décret du 25 mars
La décentralisation préfectorale a été étendue par un décret du 13 avril 1861, qui a remis au préfet la solution de plusieurs affaires que le décret du 25 mai^s 1852 réservait à l'administration centrale. Mais le nouveau décret maintient la centralisation, en ce qui concerne les affaires ecclésiastiques*.
Faul-il aller plus loin et donner aux autorités locales un pouvoir plus grand? Pourrait-on, sans les déclarer complètement indépendantes, ne les soumettre qu^à la surveillance d'assemblées départementales, cl concilier ainsi l'autonomie avec le contrôle? — Un
t JioNiltiirdtt U avril iMt.
parai r^'me serait désirable, parce qu'il est moralement supérieur à celui qui empêche les hommes de participer à la vie publique, et les invite à s'occuper exclusivement d'affaires privées. Même restreinte à la commune ou au département, la vie publique agrandit Tesprit, et malgré Talliage des mauvaises ambitions, malgré les préoccupations de l'amour-propre, elle conduit au désintéressement et au sacrifice.
Mais, pour établir ce que les Anglais appellent le tetf-gavemment , il ne suffit pas de faire un article de loi qui le décrète; il ne sert de rien d'en parler, si Ton n'est pas décidé à en supporter les devoirs. En Angleterre, cette espèce d'autonomie ne donne pas seulement des droits et quelques honneurs; elle impose aussi des charges assez lourdes;, et c'est parce que, dans ce pays, il se trouve une aristocratie prête à les remplir que le self-gavernment s'y est vigoureusement développé. Encore est-il vrai que ce système est, chez nos voisins, sur la pente d'une décadence sensible.
Il est certain que, sous ce rapport, nos mœurs diffèrent des mœurs de l'Angleterre. Le Français s.'accommode aisément de la demi*importanc6 que donnent les fonctions municipales et départementales ; nul cependantne voudrait ni les acquérir, ni les garder, au prix de sacrifices tant soit peu considérables. On a de la peine à retenir, chaque année, au chef-lieu de département, pendant une huitaine de jours, les conseillers généraux pressés de revoir leurs champs ou de reprendre leurs affaire. De semblables mœurs sont incompatibles avec l'essence du gouvernement du pays par le pays. A la vérité, ces habitudes résultent de ce que la vie dépar-
liO PRECIS DU COURS
tementale et municipale a constamment été écrasée patnos lois, selon une tradition qu'ont fidèlement suivie tous les régimes antérieurs et postérieurs à 1789. Mais la question n'est pas de savoir à qui incombe la responsabilité de ce qui existe ; ce qui importe, c*est de constater que Tinertie existe et qu'elle est un obstacle à rétablissement du self-govemment.
Ce mal est-il donc irrémédiable? Nous pensons qu'il y a moyen d'en triompher. Les institutions sont pour les peuples ce que l'éducation est pour les individus, et une pratique inverse de celle qui jusqu'à présent a été suivie aurait bientôt modifié nos mœurs administratives. La légèreté qu'on reproche au caractère français est aussi cette merveilleuse flexibilité avec laquelle il se plie aux situations nouvelles. « Après quelques écarts, les citoyens feront leurs affaires aussi bien que si elles étaient faites par des fonctionnaires salariés \ » Mais à ceux qui demandent l'administration des communes par les conseils municipaux avec le contrôle des assemblées départementales, nous dirons, en reconnaissant la légitimité de leurs désirs, qu'ils doivent s'attendre à des obligations onéreuses et que, pour être sérieuses, les fonctions municipales et départementales demandent des sacrifices de temps et, par conséquent, d'argent, pour ceux dont le temps est précieux.
Avant tout, s'administrer par soi-même, c'est agir par soi-même^ et ce ne serait rien comprendre au selfgovernment que d'en séparer les avantages et les hon-
I Odilon-Barrot, Centralisation, p. 78.
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neurs de Tidée des charges et des devoii*s personnels qui en sont Tinévitable condition \
Seorétaires généranz. — Dans les pn^^fectures de première, de deuxième et quelques-unes de troisième classe, il y a un secrétaire général dont les fonctions sont remplies, dans les autres préfectures de troisième classe, par un conseiller de préfecture désigné à cet effet*.
Gomme les préfets, les secrétaires généraux sont nommés et révoqués par décret impérial, sur la proposition du ministre de l'intérieur. Aucune condition d'âge ni de capacité n'est exigée par la loi.
Le secrétaire général a quelques attributions propres et peut recevoir des délégations du préfet. Il a pour attributions propres^ la surveillance des registres sur lesquels sont inscrits les arrêtés du préfet et ceux du conseil de préfecture; il doit veiller à ce que ces actes soient constamment tenus à jour. C'est le secrétaire général qui signe les ampliations ou expéditions (les pièces déposées aux archives de la préfecture. Le décret du 31 décembre 1862, l'a chargé de remplir, près des conseils de préfecture, jugeant en audience publique, les fonctions de ministère public.
Indépendamment de ces attributions propres, le secrétaire général peut recevoir du préfet des déléga-
^ Cette obserfatton est bien déreloppée dans Tonvrage àé\k cité de M.B. Gneist, piDfessenr à rUnlyersité de Berlin, sur l'Angleterre. (2>as heuliffe Sn^Itiche Ytrfastungi'Und'ytr^oaliungirechU t. II, ch. 12*.)
* Les leerétaires généraux ont, dans les préreciurc» de première classe, 00 traitement de 8,000 fr. et dans les antres de 6,000 fr. Les conseillers de préfeeture faisant fonctions de secrétaires généraux reçoivent un quart eo SOS te leur traitement comme conseiller? de préfecture.
lions qui lui cônfîeDt une partie de Tadminisl ration départementale; cette délégation, lorsqu'elle a un caractère permanent, est soumise à l'approbation du ministre de Tintérieur. Que si, au contraire, le préfet empêché voulait seulement se faire remplacer par intérim pour tout ou partie de ^administration départementale, il pourrait déléguer sans l'approbation du ministre de l'intérieur, pourvu cependant que l'empêchement ne vint pas d'une absence hors du département. En cas d'absence hors du département, au contraire, la délégation au secrétaire général ne peut être faite que par le ministre de l'intérieur. Les secrétaires généraux ont, pendant quelque temps, été chargés, avec le titre de sous-préfet, d'administrer l'arrondissement du chef-lieu de département. Cette combinaison a été condamnée par une courte expérience, et l'on est revenu au système qui fait du préfet le sous-préfet du chef-lieu. Cependant, même aujourd'hui, le préfet pourrait, mais avec l'approbation du ministre de l'intérieur, déléguerau secrétairegénérallesattributionsqui lui appartiennent comme sous-préfet de l'arrondissement du chef-lieu.
Enfin le secrétaire général est apte à remplacer le préfet par intérim , en cas de vacance ou d'empêchement quelconque. Je dis qu'il est apte, parce que le secrétaire ne remplace pas, de plein droit, le préfet empêché ; c'est le plus ancien des conseillers de préfpxture qui est appelé par la loi à faire l'intérim, et le secrétaire général n'en est chargé qu'autant qu'il reçoit une délégation spéciale à cet effet. La délégation peut être faite par le préfet, lorsqu'il ne sort pas du
département, et doit être faite par le ministre, lorsque le préfet franchit les limites de son ressort.
Gonteil de préfecture. — Les conseils de préfecture sont composés de trois membres, au moins. Dans certains départements, au nombre de ^ingt-deux, il y en a quatre, et sept à Paris ^ Le préfet a droit de séance au conseil, avec voix délibérative; quand il y assiste, il préside. En son absence, le conseil est présidé par le conseiller le plus ancien diaprés la date de sa nomination. Mais le décret du 31 décembre 1861 et le rapport qui le précède font un devoir au préfet de présider le conseil de préfecture, sauf les cas d'empêchement. Le conseil de préfecture de la Seine a un président spécial. Le président, quel qu*il soit, a toujours voix prépondérante, en cas de partage. Les conseillers de préfecture sont nommés par TEmpereuTt sur la proposition du ministre dePintérieur, et révocables ad ntOutn. Quoique la loi n'exige, en ce qui les concerne, aucune condition d'aptitude, on admet généralement, dans Tusage, qu'ils doivent être âgés de vingt-cinq ans*. Nous disons ^^it^a/^m^f parce qu'on s'est quel-
^ Décret du 38 mars 1853. le nombre des conseillers de prérccluro de IHiTit, qui était de cinq en 1863. a été porté d'abord à sii el puis à sept par deux décrets postérieurs. On 'dit tingue trois classes de conseillers, suivant le traitement qui est de 4,000 fr. pour la première, de 3,000 fr. pour la deinlème, et de 2,000 pour la troisième. Le traitement de conseiller de préfecture est égal au dixième du traitement des préfets (décret des 35 décembre 1861-14 Janvier 1863). •— A Paris, le traitement des conseillers de préfecture est de 10; 000 fr. — Le conseiller qui fait les fonctions de sieré^ totfe général reçoit un quart de son trallement en sus.
'L'art. 175 de la Constitution du 5 f.uctidor an 111 exigeait cet âge de tous les membres des administrations départementales. --1^1 ala on n'applique pas cet article aux préfets, parce que ce sont des agents poUHquet dont le
lii PRÉCIS DU COURS
quefois écarté de celte règle. Il faut même faire remarquer qu'elle est, dans la pratique, de moins en moins observée. D'ailleurs il est incontestable que cette restriction n*est écrite dans aucun texte. Il faut, en outre, qu'ils ne soient dans aucun des cas d'incompatibilité prévus par les lois ^
Le conseil de préfecture n'est régulièrement constitué qu'autant qu'il y a trois membres présents. En cas d'absence ou d'empêchement des conseillers, la lot permet de les remplacer provisoirement par des membres du conseil général ^. S'il reste des membres du conseil de préfecture, ils désignent, à la pluralité des voix, le conseiller général qui sera appelé à délibérer, et en cas de partage sur le choix, la voix du préfet ou du plus ancien des conseillers de préfecture est pré-pondérante'. Si, au contraire, il y a lieu de composer un conseil provisoire en entier ou presque en entier (par exemple dans les cas où tous les conseillers sont empêchés et oii il ne reste que le préfet), la désigna-
choix doit être libre. Reconnaissons qn'en droit, si Tartide est inapplicable aux préfets, il n'existe aucune raison Juridique pour l'appliquer aux oonseiilen.
* Ces fonctlonâ sont incompatibles avec celles de greffier (loi du 24 vendémiaire an III, art. i""), de notaire (même loi), d'avoué (avis du Conseil d'Ëtat du 3 août i809), de conseiller général (loi du 22 Juin 1833, art. h), de conseiller d'arrondissement (décret du 3 Juillet 1848) et de conseiller municipal (loi du S mai 18S5 et art. 18 de la loi dn 21 mars 1831). Les conseillers de prérecture peuvent être avocats^ car l'ordonnance du 20 novembre 1822, art. \0, n'établit rincompatlbilité que pour les secrétaire* généraux, Évidemment cependant l'incompatibilité s'étendrait aux conseillers faisant fonctions de secrétaires généraux.
* 1 a loi du 22 juin 1833 déclare Incompatibles les fonctions de conseiller général avec celles de conseiller de préfecture; mais elle n'a statué qu'en vue d'un exercice permanent, et n'est point applicable à une suppl^nce purement accidentelle.
» Arrêté du 19 fructidor an IX, art. 3 et 4.
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tioa des conseillers généraux est faite par le ministre de l'intérieur, sur la présentation du préfet \
De même que l'Empereur et les ministres peuvent consulter le Conseil d'Ëtat sur toutes les questions administratives qu'ils jugent à propos de lui soumettre» le préfet peut demander au conseil de préfecture son avis sur toutes les questions concernant Tadministration départementale; dans certains cas, Tavis du conseil de préfecture est indispensable, et le préfet ne pourrait pas négliger de le demander, sans commettre un excès de pouvoir ^ qui rendrait son arrêté annulable. L'avis du conseil doit alors être demandé ^ mais le préfet n'est pas tenu de l'adopter. L'avis est seulement une forme qui est prescrite dans l'intérêt des parties. En général , lorsque la loi dit que le préfet staiuera en conseil de préfecture^ elle signifie que le préfet doit demander l'avis du conseil de préfecture, sans être tenu de s'y conformer. 11 est cependant reconnu que, dans certaines dispositions , ces expressions ont été employées par erreur, et qu'il était dans l'intention du législateur d'attribuer compétence au conseil de préfecture présidé par le préfet ^; néanmoins , même dans ces cas, la jurisprudence s'est crue liée par les textes et , quoique la matière fût évidemment conten* tieuse, elle n'a reconnu aux conseils de préfecture <ïu'un droit d'avis ', la décision appartenant aux préfets.
* Décret dn 16 Juin 1808, art. 2.
* Voir notamment art. IS de l'anèté du 8 prairial an XI, qui donne au préfet en conseil de préfecture le jugement de questions relatives au droit de ^^igation, tandis que la loi du 30 floréal an X attribue, dans le même cas^ conipétence au conseil de préfecture. — Voir le rapport de M. Boulatignier *w les conteils de préfecture.
' Voir rapport de M. Uoulatignier.
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Il est d'autres cas où la loi veut que le préfet agine en conseil de préfecture; il doit faire en cette forme, par exemple, le tirage au sort pour fixer Tordre suivant lequel aura lieu le renouvellement triennal des membres du conseil général. Le conseil n'a pas d'avis à donner, mais sa présence est une garantie de publicité, dont le défjiut entraînerait l'irrégularité et Tannulabilité des opérations.
Enfin, le conseil de préfecture a deux autres attributions auxquelles nous consacrerons plus tard des chapitres spéciaux : 1* il est compétent pour accorder les autorisations de plaider aux personnes morales qui sont assujetties par les lois ou règlements à cette formalité ' c'est ce qu'on appelle le pouvoir du conseil do préfecture, en matière de tutelle administrative; S"" il est juge, en première instance, des matières contentieuses qui lui ont été attribuées par des textes formels. La loi du 28 pluviôse an YIII, art. 4, ayant énuméré les cas où le conseil serait compétent, la jurisprudence en a conclu, avec raison, que cette énumération était limitative et que le conseil de préfecture n'était qu'un tribunal d'exception; ainsi que nous le verrons dans la suite, c'est le ministre qui est le juge ordinaire en matière contentieuse ^
De ce qui précède il résulte qu'on peut grouper les
) En 1850; le projet de loi préparé par le Conseil d'Ëtat sur les conseils de préfecture proposait de laisser aux ministres la Juridiction ordinaire «q matière contentieuse. Mais le projet de l'Assemblée nationale la conférait aux conseils de préfecture. C'est une chose digne de remarque qu'en Espagne le conseil de la province, qui correspond à notre conseil de préfecture, est le juge ordinaire du contentieux administratif, d'après l*art. 9 de la loi du 2 avril 184&. (V. InsUtucionei del derecho administrative, par D. Pedro Gomez de la Sernn, t. H. Afvendice, p. 19-21.)
attribotions du conseil de préfecture sous les quatre calories suivantes :
1* il est le conseil administratif du préfet;
2* il assiste à certaines opérations pour en assurer la sincérité;
3* il autorise les communes et autres personnes morales à plaider ; •
4*" il est juge en matière contentieuse, dans les cas déterminés par la loi.
Les conseillers de préfecture ont aussi des attributions qui leur appartiennent individuellement. Quelques-unes leur viennent de la délégation du préfet, par exemple* lorsqu'ils sont chargés de remplacer les sous-préfets empêchés. Nous avons déjà dit que le préfet empêché était remplacé de droit par le plus ancien des conseillers de préfecture, si le secrétaire général n'était pas délégué à cet effet. Plus tard, nous verrons que le conseil de révision pour le recrutement militaire compte parmi ses membres un conseiller de préfecture. Autre exemple, le plus ancien conseiller représente en justice le département, lorsqu'il est en litige avec le domaine de TËtat.
Ck>iuiell général. — La composition du conseil général est réglée par la loi du 22 juin 1833 combinée avec celle du 7 juillet 1852. Ses attributions sont d<^terminées par la loi du 10 mai 1838 combinée avec le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation.
Le conseil général est une assemblée élective, composée d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département; elle est placée auprès du préfet.
pour éclairer et contrôler surtout les actes qu*il fait comme représentant le département. Le conseil de préfecture, au contraire, a pour mission principale d'assister le préfet comme agent politique et administratif du Gouvernement. Aussi le conseil de préfecture est-il composé de membres nommés par le chef de TËtat, tandis que le couseil général est choisi par les électeurs, c'est-à-dire par les habitants français âgés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois, inscrits sur la liste électorale^ et jouissant des droits civils et politiques.
Pour être éligible, le candidat doit :
!• Avoir vingt-cinq ans accomplis;
2' Jouir de ses droits civils et politiques;
3" Être domicilié ou payer une contribution directe dans le département.
Le nombre des membres non domiciliés ne doit pas dépasser le quart. En cas d'excédant, on tire au sort les membres non domiciliés qui seront soumis à réélection;*
4* EnGn, il faut que l'éligible ne se trouve dans aucun des cas d'incompatibilité prévus par Tart. 5 de la loi du 22 juin 1833.
Les causes d'incompatibilité sont absolues ou rela-tives^ suivant qu'elles entmtnent l'exclusion de tous les conseils généraux ou seulement d'un conseil général. Les premières atteignent les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture , les agents et comptables employés à la recette , à la per-
1 Loi du 3 juillet 1848, art. 14, ^2.
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cq[»tion et au recouvrement des contributions ou au payement des dépenses publiques de toute nature. Pour les préfets, secrétaires généraux, conseillers de préfecture et sous-préfets, Tincompatibilité s^explique, parce que la session ordinaire des conseils généraux se tient en même temps dans tous les départements, et que les devoirs du conseil général, qui les appelleraient loin de leur département, seraient inconciliables a^ec leurs fonctions qui les obligent à y demeurer. Quant aux comptables et employés à la recette des contributions publiques, l'incompatibilité a pour cause l'assiduité exigée de fonctionnaires qui sont, à chaque instant, exposés à la visite des inspecteurs des finances, on n'a pas voulu multiplier les causes d'absence où ils pourraient trouver une cause légale d'excuse. LMncompatibilité relative au département, où ils exercent leurs fonctions, frappe les ingénieurs des ponts et chaussées et les architectes employés par l'administration départementale, les agents forestiers et les employés des préfectures et sous-préfectures \ Ajoutons à cela que la même personne ne peut pas être à la fois membre de deux conseils généraux , ni membre d'un conseil général et d'un conseil d'arrondissement. La raison en est que les conseils généraux ont le droit d'émettre des vœux sur tout ce qui concerne l'intérêt général du département, et que les vues des deux conseils pourraient être opposées. Quant aux conseils d'arrondissement,
^ Art. 5 de la loi da 22 Juin 1833. Noas donnons, en ce qal concerne rincompaUbilité des employés des préfectures et sous-préfectures, l'opinion consacrée par la jnrlsprndence du Goaseil d'État (arr. dn 24 août 1849, aff. Léffine). Mais noas avons combattn cette jurisprudence dans notre t. IV, p. 179 et 180.
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leurs décisians sont^ sur quelques points, subordonnées à celles du conseil général , et il aurait été contraire aux règles de la hiérarchie de confier aux mêmes personnes le pouvoir subordonné et le pquvoir supérieur.
Les élections pour le conseil général (nous pouvons ajouter d'avance pour le conseil d'arrondissement) se font à peu près suivant les mêmes règles que les élections législatives. Les différences consistent en ce que : l** le recensement des votes, au lieu de se faire au chef-lieu de département, se fait au chef-lieu de canton ; i"" la nullité des élections législatives est prononcée par le Corps législatif, lors delà vérification des pouvoirs. Pour les élections départementales (et d'arrondissement) il faut distinguer : si la nullité est fondée sur r irrégularité des opérations électorales^ c'est le conseil de préfecture qui est compétent. Si eUe a pour cause V incapacité personnelle du candidat, c'est le tri-' bunal civil qui la prononce (art. 50, 51 et 52 de la loi du 22 juin 1833).
Lorsque la nullité est fondée sur l'irrégularité des opérations, tout membre de l'assemblée électorale ^ peut se pourvoir par mention insérée au procès-verbal de l'élection ou, dans les cinq jours qui suivent, par une déclaration au secrétariat de la sous-préfecture. De son côté, le préfet peut se pourvoir dans les quinze joui-s pour faire annuler l'élection. La loi ne fixe aucun délai pour Taclion en nullité de l'élection fondée sur Vincapacité légale du candidat. Comme les déchéances sont
* La jarisprudence décide que les mots : v^emhre de Vassemblée électorale sont synonymes de tout électeur.
de droit étroit, il eu faut conclure que la nullité pourrait encore être demandée après Texpiration des délais de cinq et de quinze jours.
Quant au sens des mots incapacité légale^ il y a divergence entre la jurisprudence du Conseil d'Ëtat et celle de la Cour de cassation. La première décide que Faction en nullité ne doit être portée^ par action prin-cipale^ devant les tribunaux ordinaires que da[ns les cas où elle est fondée sur Tahsence des conditions relatives à la jouissance des droits civils et politiques; quant aux questions d'âge, de domicile et autres questions d'aptitude personnelle, Faction doit être portée devant le conseil de préfecture, sauf le renvoi aux tribunaux ordinaires pour les questions préjudicielles. Un exemple fera comprendre la portée de cette jurisprudence : Un électeur prétend que l'élection est nulle parce que le candidat nommé n'avait pas la jouissance de ses droits civils et politiques ; c'est devant le tribunal civil qu'il doit porter l'action en nullité de l'élection. Quesi, par exemple^ l'action est fondée sur ce que le candidat n'avait pas Tàge de vingt-cinq ans accomplis, il saisira le conseil de préfecture dans les cinq jours. Le candidat, sans contester son âge, soutient qu'il suffît d'avoir vingt* cinq ans commencés; en ce cas, le conseil de préfecture peut juger le mérite de son objection, et statuer sur le fond de la demande. Que si, au contraire, il prétendait ayoir eu vingt-cinq ans accomplis au moment de l'élection, le conseil devrait surseoir et renvoyer aux tribunaux ordinaires le jugement delà qttestion préjudicielle^ sauf à revenir devant le conseil pour faire prononcer sur la question de nullité ou de validité. — La Cour de cas-
sation juge, au contraire, que les motsincapactié légale . ont un sens général et que pour les questions d'âge ou de domicile, comme pour celles qui touchent à la jouissance des droits civils et politiques, Taction doit être portée principaliter devant les tribunaux ordinaires *•
Les questions de nullité d'élections sont jugées en premier ressort par le conseil de préfecture, en appel par le Conseil d'État. — Quoique, en matière administrative, rappel ne soit pas suspensif, la loi a voulu qu'il le fût, par exception, lorsqu'il est formé par l'électeur dont l'élection a été annulée. U pourra donc siéger au conseil général en produisant un certificat de pourvoi^ délivré par le secrétaire de la section du contentieux. Réciproquement, quoique devant les tribu* naux l'appel ait un effet suspensif, la loi a disposé, par exception, que l'appel du préfet contre un jugement du tribunal validant l'élection n'aurait pas d'effet suspensif (art. 53 et 54 delà loi du 22 juin 1833). — Le recours au Conseil d'État a lieu sans frais (art. 53), c'est-à-dire sans l'intermédiaire des avocats au Conseil d'État. La même gratuité n'est pas établie pour les demandes en nullité portées devant les tribunaux ordinaires.
Les sessions du conseil général sont ordinaires ou extraordinaires. Dans les premières, il peut s'occuper de toutes les affaires qui rentrent dans ses attribu-
1 Cour decass., arrêt du 10 mars 1845. — Conseil d*État^ ord. des Sjoin 1838,31 août 1847 et décret du 31 janvier 185C. Dans notre t. )V, p. 18S, nous avons enseigné on autre système d'après lequel les tribunaux ordinaires ne seraient Jamais conipélcnts que pour statuer sur des qoesUone
frcJiHlkicIleF.
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tions, tandis que, dans les secondes, les délibérations ne doivent pas dépasser Tobjet qui leur a été assigné par le décret autorisant la session extraordinaire. Pour la session ordinaire, le conseil général est convoqué purement et simplement; aucune disposition ne limite les matières de ses délibérations. Ordinaires ou extraordinaires, les sessions ne peuvent être tenues qu'en vertu d'un décret impérial qui autorise la convocation par le préfet.
Les délibérations des conseils généraux sont annulables pour deux causes : 1* pour réunion illégale non précédée de convocation; 2* pour incompétence. L'autorité chargée de prononcer l'annulation n'est pas la même dans les deux cas. Dans le premier, c'est le préfet, en conseil de préfecture, qui déclare la réunion illégale, prononce la nullité de ses délibérations, et prend les mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. Dans le second cas, c'est par un décret impérial que sont annulées les délibérations prises incompétemment ^ Lorsque la réunion est illégale, le danger de désordre est plusgrand,et c'est pour cela que le législateur a chaîné l'autorité la plus rapprochée d'agir immédiatement afin d'éloigner le péril. Au contraire, dans le cas de simple incompétence, le redressement n'avait pas le même caractère d'urgence, et pouvait attendre l'intervention de l'autorité centrale.
Les séances du conseil général ne sont pas publiques, et, sous ce rapport, la loi nouvelle' a rétabli ce qui
> Art. 14 et 15 de la loi da 22 Juia I833. < Loi da 7 Jalllet 1852.
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existait avant la révolution de 1848. EUeaconsacré ua retour ^mblable, en ce qui concerne le droit de dissolution conféré au chef de TËtat par Ja loi d.e 1833. Tandis que, d'après la législation de 1848, le chef de TËtat ne pouvait prononcer la dissolution d'un conseil général que sur ïavis conforme du Conseil d'Ëtat, il a maintenant à cet égard un droit absolu ^ Ce changement est la conséquence des modifications faites au droit public ; il est évident, en effet, que la loi, qui accordait au chef de TËtat le pouvoir de dissoudre le Corps législatif, ne pouvait pas lui refuser celui de dissoudre un conseil général^. Le préfet n'a pas le droit dedis^ solution; quant au pouvoir de suspendre le conseil, il est limité aux cas suivants : l"" si un conseil général adresse des proclamations aux habitants ; 2"* s'il se met en correspondance avec d'autres conseils généraux. Dans ces deux cas, le préfet suspend le conseil général et en réfère au chef de l'Ëtat, qui statue définitivement par un décret impérial (art. 16 et 17 de la loi du 22 juin 1833). C'est dans ces deux cas seulement que le préfet peut suspendre le conseil général, tandis qu'il a un droit de suspension indéfinie l'égard du conseil municipal. Cette différence s'explique parce que le conseil général étant appelé à contrôler l'administration du préfet, on ne pouvait pas, sans intervertir les rôles, donner au préfet le droit de suspendre une assemblée dont il relève (art. 16 et 17 de la loi du 22 juin 1833). En cas de dissolution, la loi veut que les collèges
^ Art. 6 de la même loi.
* La CoDstituUon da 4 novembre 1848 ne donnait pas au président de U République le droit de dissoudre l'Assemblée nationale.
électoraux soient convoqués dans le délai de trois mois pour Téleclion d'un nouveau conseil général. En cas de vacance, partielle, le délai n'est plus que de deux mois, quel que soit le motif de la vacance. Les causes qui donnent lieu à la vacance partielle sont :
Le décès,
La perte des droits civils ou politiques,
L'option,
Et la démission.
L'option est exigée de la part du membre qui a été élu dans plusieurs cantons ou dans plusieurs départements, ou à la fois membre du conseil général et d'un conseil d'arrondissement. L'élu doit déclarer son choix dans le mois qui suit l'élection, et, s'il néglige de le faire, le préfet tire au sort ^ , eu canseit de pré-fecture et en séance publique, le canton que l'élu représentera.
La démission est compresse ou tacite. La démission expresse doit être adressée au préfet ou, pendant la session^ au président du conseil général; mais, en ce dernier cas, elle ne devient définitive qu'autant qu'elle a été transmise par le président au préfet. La démission tacite résulte du refus ou défaut de prestation de ser*
< La loi Dé prévoU que deux cas i l* celui où la m^me personne a élé élue dans deux cantons; 2* celui où elle a été nommée à la fois membre <i*ao conseil général et d'un conseil d'arrondissement. Si elle avait été fiomiBée dans denx départements, il faudrait décider de même par analogie. Quel eat, en ce cas, le préfet qui tirera au sort? Le plus diligent. ^ Us préfets devront indiquer l'heure où ils auront fait le tirage pour qu'on puisse Juger l'antériorité. — Entre l'élection au conseil général et l'élection ao conseil d'arrondissement» il aurait élé plus naturel de présumer que l'éla préférerait les fonctions les plus élevées; cette présomption aurait reDda inutile le tirage au sort.
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meut; à la séance d'ouverture, le serinent est reçu par le préfet et, après cette séance, par le président du conseil général. On admet, dans Tusage, que pendant l'intervalle des sessions, les conseillers nouvellement élus peuvent prêter serment entre les mains du préfet, lorsqu'il y a lieu de les employer dans les cas déterminés par la loi, par exemple, pour concourir aux opérations du conseil de révision. La démission tacite résulte aussi de l'absence, pendant deux sessions consécutives, sans cause légitime ou empêchement admis par le conseil. Gomme la loi ne fait, sous ce rapport, aucune distinction entre les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires, l'absence à deux sessions extraordinaires entraînerait la démission tacite aussi bien que l'absence, non motivée, à deux sessions ordinaires.
Les conseils généraux sont nommés pour neuf ans et renouvenables par tiers, tous les trois ans. Après les élections générales de 1852, les conseillers généraux furent, dans chaque département, divisés en trois séries, et Ton tira au sort Tordre suivant lequel les trois séries seraient sujettes à réélection. Depuis lors, les tours reviennent conformément à l'ordre qui fut fixé à cette époque.
Ne pouvant entrer ici dans Ténumération détaiUée des attributions du conseil général, nous nous bornerons à établir les divisions principales.
La première catégorie comprend les délibérations du conseil général qui règlent certaines matières d*une façon souveraine, et qui sont exécutoires par leur propre vertu, sans approbation de l'autorité supérieure. De ce nombre est, par exemple, la répartition des con-
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trîbutions directes entrelesarrondissenicnis * . Quelques écriTains appellent votes les décisions du conseil général qui sont exécutoires par elles-mêmes. Les délibératioQs de cette espèce sont peu nombreuses, et il faut d'ailleurs une disposition formelle pour qu'une délibération du conseil général soit exécutoire par ellemême. En l'absence d un pareil texte, l'homologation du préfet ou du chef de l'État est nécessaire.
Les délibérations qui ont besoin de lapprobation préalable de l'administration supérieure, pour être exécutoires, forment la seconde catégorie. Elles ont presque toutes rapport aux intérêts du département considéré comme personne morale, aux ventes, baux, emprunts, transactions et donations. L'approbation de l'autorité supérieure est donnée tantôt par le préfet, tantôt par le chef de l'Ëtat ^« Lorsque c'est le préfet qui statue, la décision peut être déférée au ministre par là voie hiérarchique. Le ministre de l'intérieur est même quelquefois compétent pour donner l'approbation; mais cela n'est vrai que dans des cas très-rares '. En règle générale, l'approbation du préfet est suffisante, et l'on n'est obligé de recourir au ministre ou au chef de l'État qu'autant qu'une disposition formelle l'exige. Avant le décret du 25 mars 1852, les choses se passaient invcr-
> Noos reriendrons sur ce point en traitant des contributions direciet.
* NoQs reyiendrons sur cette espèce de délibération en parlant du département personne morale. (V. décret du 25 mars 1852, et loi du 10 juin 1853, qui abroge les n*" 36 et 37 du tableau A annexé au décret de déecntrallsation.)
* Le ministre est compétent pour approuver les plans et devis de travaux à foire anx prisons départementales, lorsque ces travaux sont de nature à infloer sur le régime intérieur de ces prisons; si le régime intérieur des prisons est désintéressé, c'est le préfet qui prononce.
sèment et rautorisation du préfet n'était suffisante que si une disposition formelle le déclarait * .
La troisième catégorie de délibérations se compose des avis; l'administration a toujours le droit de consulter le conseil général sur les questions (}ui intéressent le département. Quelquefois le préfet est obligé de lui demander son avis, sous peine, en cas d'omission, de commettre un excès de pouvoir; les cas où la demande d'avis est obligatoire sont déterminée; expressément par la loi. Soit d'ailleurs qu'il le consulte spontanément, soit qu'il le consulte pour obéir à une disposition formelle, le préfet n'est pas obligé de se conformer à la délibération du conseil général.
Enfin le conseil général peut émettre des vœux sur tout ce qui concerne l' intérêt 4u département^^ et son opinion sur l'état des services publics, en ce qui concerne le département. C'est une quatrième espèce de délibération qui ressemble aux avis en ce que l'administration n'est pas tenue de s'y conformer, mais qui en diffère en ce que les avis sont provoqués par le préfet, tandis que les vœux sont émis par le conseil général sur la proposition de ses membres, et, en quelque sorte, moiu proprio. D'un autre côté, tandis que les avis et délibérations de la première ou de la seconde catégorie sont transmis au préfet et, s'il y a lieu, par le préfet au ministre, les vœux sont envoyés directement par le président du conseil général au ministre de l'intérieur. Le législateur a voulu, par l'envoi direct,
^ S 55 du tabloau À annexé au décret du 25 mars 1852 et $ 67 du tableau A annexé au décret du 18 avril 1861.
* Art. 7 de la loi du 10 mai 1838.
assurer que les vœux du conseil général seront entendus par le ministre ; car, le préfet aurait pu avoir intérêt à arrêter au passage Topinion du conseil sur la situation des services publics dans le département. Chaque année, le Moniteur publie une analyse des vœux exprimés par les conseils généraux,
Pour résumer ce qui précède, on peut dire que le conseil général vote^ délibère^ donne des avis et émet des vcBux.
Après avoir exposé Torganisation actuelle de Tadmiûistration départementale, nous allons faire connaître les variations qu*a éprouvées notre législation depuis 1789. D'après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires étaient appelés à nommer trente-six personnes, parmi les citoyens payant une contribution foncière égale à la valeur de dix journées de travail. Les trente-six membres formaient le conseil général du iépartetneniy et nommaient entre eux un directoire exé-rtftff composé de huit membres. Le directoire était en permanence toute Tannée pour l'expédition des affaires, tandis que le conseil général ne se réunissait qu'une fois par an, pour recevoir les comptes du directoire, fixer les règles de chaqiie partie de Tadministration, ordonner les travaux et les dépenses générales du département. Les électeurs primaires nommaient en outre un procureur général syndic, qui avait pour mission de réquérir Tapplication des lois. En conséquence, les procureurs généraux syndics avaient entrée au conseil général, mais n*y siégeaient pas avec voix délibérative, leurs attributions étant bornées au droit de
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réquisition. Les procureurs-syndics étaient soumis à réélection tous les quatre ans.
La loi du i/i frimaire an II supprima le conseil général et le procureur général syndic; elle ne laissa subsister que les directoires qui étaient en exercice au moment où la loi fut mise en vigueur. La constitution directoriale (du 5 fructidor an III) simplifia l'organisation départementale en la modelant sur le pouvoir central. Les électeurs nommèrent cinq membres qui formèrent le directoire de département ; ces directeurs étaient élus pour cinq ans et renouvelables, tous les ans, par cinquième. Le Directoire central pouvait les suspendre et les remplacer par une commission; il avait aussi la faculté de nommer, parmi les citoyens domiciliés dans le département, un commissaire qui était chargé de « requérir l'application des lois, t C'est le système que remplaça Torganisation établie par la loi du 28 pluviôse an YIII. Depuis cette époque, les institutions sont restées les mêmes, et les seules modifi* cations que nous ayons à constater sont relatives à Télection des conseillers généraux. Sous le consulat, les conseillers généraux furent choisis par le chef de TÉtat sur les listes de notabilité départementales dressées par les électeurs. Plus tard*, les électeurs furent appelés à désigner, pour chaque place vacante, deux candidats entre lesquels le chef de TÊtat choisissait par décret. Cette candidature élective disparut sous la Restauration, et Ion vit Texemple d'un gouvernement libéral au sommet qui, dans les départements, confiait les intérêts provinciaux à des commissions, sous le nom de
» Sénat us-coTisultc organiqnc du 16 thermidor an X.
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cameUs généraux. Les élections ne furent pas rétablies a^aDllaloî du 22 juin 1833, dont le suffrage restreint a été remplacé, en 1 848, par le suffrage universel. À part cette substitution, le plus grand nombre des dispositions de la loi du 22 juin 1833 sont encore en vigueur, ainsi que la plupart de celles que la loi du 10 mai 1838 a consacrées aux attributions du conseil général.
ARRONDISSEBIENT.
Dans Tarrondissement , Faction administrative est confiée aux sous-préfets et la délibération aux conseils d'arrondissement. L'organisation et les attributions du conseil d'arrondissement sont régies par les mêmes lois que l'organisation et les attributions du conseil général. (Lois des 22 juin 1833, 10 mai 1838, décret du 25 mars 1852 et loi du 7 juillet 1852.)
Sons-préfets. — Dans chaque arrondissement, il y a une sous préfecture, sauf dans les chefs-lieux de département où les fonctions du sous -préfet sont remplies par le préfet. Les secrétaires généraux ont été, pendant quelque temps, appelés à remplir les fonctions de sous-préfet dans l'arrondissement du chef-lieu de département^ ; mais celte attribution leur a été enlevée,
^ Les secréUIres généraux furent supprimés par 4écret du 15 décembre 1848. sauf pour la préfeciure de \Éi Seine et la préfecture de police, lia ont été rétablis par : r la loi du 19 juin iSSi, pour le département du Rhône; 2* le décret du 2 juillet 1863, pour les préfectures de première ciaase; 3* le décret du 29 décembre 1864^ pour dix préfectures de deuxième clasae; 4* le déoet du 29 mal 1868, pour quatre autres préfectures de deuxième cUttse.
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et ils ne pourraient être chargés^ à titre permanent, de l'administration de l'arrondissement qu'en vertu d'une délégation expresse approuvée par le ministre de l'intérieur ^
Les sous'préfets sont , comme les préfets^ nommés par décret impérial rendu sur la proposition du mi* nistre de l'intérieur, sans condition légale d'ftge ni de capacité ; ils prêtent serment entre les mains du préfet. On les distingue en trois classes, suivant leur traitement *.
La quotité du traitement n'est pas uniquement attachée à la classe de la sous-préfecture, et la loi a voulu qu*elle pût être élevée, sans déplacement. Après cinq ans d'exercice, dans le même arrondissement, un sous^préfet peut obtenir le traitement de la classe immédiatement supérieure , et après une nouvelle période de cinq ans, le sous-préfet qui est monté à la deuxième classe peut être élevé à la première. Ainsi le traitement dépend tantôt de la résidence^ tantôt de la personne '.
Le sous-préfet est chef de l'administration active dans l'arrondissement, et c'est à lui qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des lois et le maintien de l'ordre. Cependant, le
> Le droit qu'a le préfet de déléguer au secrétaire général une partie de radministration est consacré par l'art. 2 du décret du 20 décembre 1854.
* Première citsee, 8»000 fr. ; deuxième classe, 6,000 fr. ; troisième classe, 4,600 fr.
* Décret du 37 mars 18&2. — Un décret du 28 mars 1852 a mis à la charge dn département le mobilier des sons-préfectures^ dépense onéreuse qui était autrefois supportée par des sous**préfets, exposés aux chasgementa les plus fréquents. Un déertt réglementaire du S aoAt suiTant a détenDlné ce qu'il faut enUndre par ameublement.
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droit d'action et de dédsioD ne lui appartient pas eu principe, mais seulement dans les cas suivants :
1' Lorsque la loi ou un règlement le lui confient expressément, ce qui avait lieu trèfr-rarement avant le décret du 13 avril 1861; mais Part. 6 de ce décret a, sous ce rapport, beancoup agrandi les attributions des sous^préfets. Cet article a, dans c^tains cas, fait pas» ser la tutelle administrative du préfet au sous^réfet. Ainsi le soufr-préfet approuve les travaux d'entretien des bâtiments communaux lorsque la dépense n'excède pas 1,000 fr. « Le principe de la délégation contenoe dans l'art. 6 du décret, est de n'y comprendre que des décisions relatives soit à des questions d'un intteêt minime, soit à des affaires plus importantes, mais dont les bases auront été arrêtées par le préfet, soit à Jes signatures nombreuses de pure forme ^ ; »
2* Lorsque le préfet a dél^é ses pouvoirs au souspréfet ;
3* En cas d'urgence, lorsqu'il n'est pas possible d'attendre la délégation du préfet.
En dehors de ces exceptions, le sous-préfet n'est qu'un agent d'instruction pour les affaires des com** miines et de transmission entre les maires et les préfets. Il est chargé de faire parvenir à la préfecture les pièces parties des mairies, en joignant son avis au dossier.
L'arrondissement n'étant pas une personne morale, il n'a pas de patrimoine et, par conséquent, le sous'préfet n'a pas d'attribution qui ressemble à la gestion économique du département par le préfet •.
« Rapport à TEmpereur sur le décret da 13 avril ig61.
* Le décret du 9 avril 1811, qui portait abaiMlon par TËtat des bàtioMiito
GanMil d'arrondiflseinent. — Le conseil d'arrondissement est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans Tarrondissement ; ce nombre ne peut pas être au-dessous de neuf et, s'il n'y a pas neuf cantons, le préfet divise les plus peuplés de manière à compléter le minimum. Nous avons vu que, pour les conseils généraux, le nombre des membres correspond exactement à celui des cantons \
Les membres du conseil d'arrondissement sont nommés par le suffrage universel, sur les listes qui servent aux élections législatives et départementales. Ils sont renouvelés par moitié, tous les trois ans, et, par conséquent, élus pour six ans. Si, par suite d'une dissolution, le renouvellement a été fait en entier, le sort décide quelle sera la première moitié soumise à réélection.
Pour être éligible, un candidat doit réunir les conditions suivantes :
i"" Avoir vingt-cinq ans accomplis ;
2'' Jouir de ses droits civils et politiques ;
S"" Être domicilié ou payer une contribution directe dans l'arrondissement ;
4"" N'être dans aucun des cas d'incompatibilité que nous avons énuméréj$, en nous occupant des conseils généraux.
coDMcrés à certains serrices publics, aux départements, arrondisiemenU et communes, pouvait faire croire que les arrondissements étaient des personnes morales capables d'acquérir. Le contraire fat reconnu dans la discussion de la loi du 10 mai 18:i8.
^ Cela n'existe que depuis le décret du 3 juillet 1848, art. 3. La loi do 22 Juin 1833, pour éviter les assemblées trop nombreuses, ne voulait pas que le nombre des conseillers généraux fût supérieur à trente. Ainsi la loi de 188S fixait nn minimum pour lee conseils d'arrondissement et un maximum pour les conseils généraux.
Ajoutons à cette énumératîon que nul ne peut être membre de plusieurs conseils d^arrondissement ^ . AucoD article n*a reproduit, pour les conseils d'arrondissement, la prohibition qui défend de faire entrer au conseil de département des membres non domiciliés en nombre excédant le quart ; c'est sans doute un oubli du l^islateur, mais nous ne pouvons pas y suppléer par Toie d'analogie; car il s'agit d'une prohibition, c'est-à-dire d'une matière qui doit être interprétée resfrictivement *.
Le président, le vice-président et le secrétaire sont noramés par arrêté du préfet, parmi les membres du conseil, pour chaque session. On distingue, comme pour les conseils généraux, les sessions ordinaires et les sessions extraordinaires : elles ne peuvent, ni les unes ni les autres, être tenues qu'avec Fautorisatiou du chef de TËtat, le préfet n'ayant que le droit de convoquer le conseil, et non celui d'en autoriser la réunion. Au jour fixé pour la réunion, le sous-préfet donne lecture du décret qui autorise la convocation, reçoit le serment des conseillers présents, et déclare, au nom de l'Empereur, que la session est ouverte. Le sous-préfet a le droit d'assister aux séances, et il est entendu quand
> Art. U de la loi du 22 juin 1833.
* L*art. 14 de la loi du 3 juillet 1848 est ainsi conçu :
s Sont éligibles au corueil d'arrondissement les électeurs âgés de 25 ans, au moins, domiciliés dans rarrondissement, et les citoyens ayant atteint le même Age qui, sans y être domiciliés^ y payent une contribution directe.
« Sont éligibles aux conseils généraux, les électeurs Aftés de 25 ans au moins, domiciliés dans le département, et les citoyens avant atteint le même âge qui, sans y être domiciliés, y payent une contribution directe. Néanmoins le nombre de ces derniers ne pourra dépasser le quait desdits conseils. > Par les roots ces derniers, l'article désigne les conseils généraux.
il le demande. Ce que nous avons dit sur la dissolution et la suspension des conseils généraui, sur les élections, sur la nullité des opérations électorales, enfin sur la nullité résultant de Tincapacité légale des candir dats, s'applique aui conseils d*arrondissement.
La session ordinaire du conseil d'arrondissement se divise en deux parties* La première précède et la deuxième suit la session ordinaire du conseil général. Dans la première partie, le conseil d'arrondissement délibère sur les réclamations à faire, en faveur de Tarrondissement, relativement à la répartition des impôts; c'est aussi dans cette réunion qu'il donne son avis sur les réclamations des communes contre le contingent auquel elles ont été imposées pendant les années pré-cédentes. Lorsque le conseil général a prononcé sur ces réclamations, le conseil d'arrondissement consacre la deuxième partie de sa session ordinaire à faire la répartition entre les communes, en se conformant aux bases adoptées par le conseil général.
Le conseil d'arrondissement ne règle par ses dâî* bérations qu'une seule matière : c'est la répartition des contributions entre les communes de l'arrondissement ^ En dehors de ce cas, il n'a que des attributions consultatives. Le préfet peut le consulter toutes les fois qu'il juge k propos de le faire et il doit prendre son avis, sous peine de commettre un excès de pouvoir, dans certains cas prévus par la loi •.
^ Nous iMrlerMit de cette attribution du conseil d'arrondiseeinent en nous oceopaM dee contribution» de répartition. • Art. 41 de U IM du lO mal 1898.
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Le conseil d arrondissement a aussi la faculté de voter des avis ou vœux relativement aux servias publics, toujours en ce qui concerne Tarrondissement \ Les vœux sont transmis au préfet par le président du conseil*
L'art. 43 de la loi du 10 mai 1838 donne au conseil d^arrondissement le droit d'émettre spontanément des avis» sur tous les objets sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, en tant qu'ils intéressent l'arrondissement. » Les avis spontanés diffèrent des vœux avec lesquels ils ont cependant la plus grande ressemblance. La différence consiste en ce que les vœux sont transmis directement par le président du conseil d'arrondissement au préfet tandis que les avis spontanés, dans les cas prévus par l'art. 42 de la loi du 10 mai 1838, sont envoyés à la préfecture, comme les autres délibérations, par l'intermédiaire du sous*-
En résumé, le conseil d'arrondissement vote la répartition des impôts entre les communes, donne des Mtê sur la demande de Tadministration , émet des vmuv et donne Mpantanétnent des avis dans les cas dé** terminés par l'art. 42 de la loi du 10 mai 1838.
Depuis 1789, Torganisation de l'arrondissement a éprouvé des variations analogues à celles que nous avons exposées plus haut en parlant du département. D'après la loi du 22 décembre 1789, les électeurs primaires du disùict (c'était le nom de l'arrondissement) nommaient douze personnes^ qui formaient le conssil
A irt. 44 de U loi du 10 m«l 1838.
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de distrku Cest parmi ces douze membres que le conseil général du département choisissait le direcUnre du district, composé de quatre personnes. Les électeurs primaires élisaient aussi pour quatre années un procu^ reur- syndic y qui avait le droit d'assister aux séances soit du conseil, soit du directoire pour y requérir Tapplication de la loi. Pas plus que le procureur général syndic du département, il n*avait Taction administrative, l'action appartenant au directoire du district; le procureur-syndic ne pouvait que s^apposer, en suspendant les délibérations qui lui paraissaient être contraires aux lois et règlements. La constitution directo* riale (5 fructidor an III} supprima le district et y substitua les municipalités de canton, dont nous parle» rons plus bas. L'arrondissement fut rétabli par la loi du 28 pluviôse an YIII, qui institua des conseils d*arrondissement composés de onze membres choisis, par le chef de TËtat, sur les listes de notabilité communale. Plus tard le sénatus-consulte du 16 thermidor an X resserra le choix du gouvernement entre deux candi* dats élus, pour chaque place vacante, par les électeurs primaires. — Cette candidature élective fut supprimée sous la Restauration, et le Gouvernement conserva la désignation des conseillers d'arrondissement jusqu'au rétablissement des élections par la loi du 22 juin 1833.
ADMINISTRATION MUNICIPALE
L'administration communale se compose : 1* d'un maire et d'adjoints chargés de l'action administrative ; 2* d'un conseil municipal électif qui délibère. Tout ce qui est relatif à C organisation municipale est réglé par
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la loi du 5 mai 1855. Les attributions des maires, des adjoints et des conseils municipaux sont encore régies par la loi du 18 juillet 1837, sauf les modifications résultant de quelques lois postérieures et, en particulier, des décrets de décentralisation.
et adjoints. — Les maires et leurs adjoints sont nommés par le chef de FËtat dans les chefslieux de département, d*arrondissement et de canton, et dans les villes qui, sans être cbefs4ieux, comptent 3,000 habitants de population; dans les autres communes, la nomination appartient au préfet. La nomination est faite pour cinq ans. L'Empereur et le préfet peuvent choisir les maires en dehors du conseil municipal. Même lorsqu'il n'est pas pris parmi les conseillers municipaux, le maire préside le conseil avec voix prépondérante. Comme il a voix délibérative et prépondérante, il nous parait difficile d'admettre la doctrine de ceux qui soutiennent que néanmoins le maire ne fait pas partie du conseil.
La révocation des maires appartient exclusivement à l'Empereur, même pour ceux qui ont été nommés par le préfet. Ce dernier a seulement le droit de suspension, mesure qui ne produit d'effet que pendant deux mois et cesse, de plein droit, à l'expiration de ce délai, si elle n'est pas confirmée par le ministre de l'intérieur. Le ministre n'a pas le pouvoir de révocation directe qui n'appartient qu'à l'Empereur ; mais comme la loi n'assigne aucune limite à la durée de la suspension confirmée par le ministre, elle pourrait se prolonger jusqu'à l'expiration de la période quinquennale, qui est
le terme assigné au renouvellement des pouvoirs du maire V II n'en faut pas moins considérer la suspension, même quand elle se prolonge pendant cinq ans, comme distincte de la destitution. Le maire suspendu a toujours le titre de maire, et Ton ne peut pas le rem* placer comme on ferait d'un maire destitué. Le maire suspendu est considéré comme se trouvant dans un cas d'empêchement et remplacé par son adjoint. Si l'adjoint ou les adjoints avaient suivi le maire dans sa disgrftce ou étaient empêchés pour toute autre cause, les fonctions de maire seraient remplies par un conseiller municipal désigné par le préfet, ou, à défaut de désignation spéciale, par les conseillers municipaux, suivant Tordre du tableau*. Enfin, il pourrait arriver que le conseil municipal fût dissous ou démissionnaire en masse. Dans ce cas, le préfet désignerait, sur la liste des électeurs de la commune, les citoyens qui seraient provisoirement chargés de remplir les fonctions de maire et d'adjoint '.
Pour être apte aux fonctions de maire, il faut :
1* Être âgé de vingt-cinq ans ;
V Être inscrit, dans la commune» au rdle de Tune des quatre contributions directes ;
S"" N'être dans aucun des cas d'incompatibilité énu» mérés par l'art. 5 de la loi du 5 mai 1855 ^. Ajoutons
^ArU 2 de la loi do 5 mal 1855.
* Ce tableau est dressé d'après le nombre des saflnrages obtenus, et en suWant l'ordre des scrutins (art. 4).
> Art. 4 et 13 de la même loi.
* « Ne peuvent être ni maires ni adjoints : 1* les préfets, sons-préfets, secréuires généraux et eonseillers de préfeetnre ; 2* les membres des oonra, des tribunaux de première Instance et des Justices de paix; ^ les ministres des cultes; 4* les militaires et employés des armées de terre et de ner ea
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à ceh que le choix ne pourrait pas porter sur ceux qui seraient dans un des cas d'incompatibilité qui empêchent d*étre conseiller municipal, conformément à Tarf . 9 de la même loi ; car quoique le maire ne doive plus être nécessairement choisi parmi les membres du conseil municipal, nous pensons qu*il devient conseilla par le fait de sa nomination, puisqu'il préside le conseil avec voix délibérative.
Ainsi la même personne ne peut pas être maire dans une commune et conseiller municipal dans une autre, puisque Fart. 9 ne permet pas qu'on soit con* seiller municipal dans deux communes à la fois. La jurisprudence du conseil d'État reconnaît, dans ce cas^ que le maire fait partie du conseil municipal, quoique, «ous d'autres rapports et pour d'autres questions, elle décide qu'il n'est pas membre du conseil malgré sa voix délibérative et prépondérante. Elle s'est prononcée en ce dernier sens lorsquMl s'est agi de savoir si la nomi* nation du maire, avant les élections, ^it rainait l'inéligibilité do ses parents au degré prévu par l'art, i i de la loi du 5 mai 1855. Le Conseil d'État a décidé que l'art. 1 1 n'était pas applicable parce que « tê maire
aettv<t4 èé servieé o« en éltppiribllHé; 6» les iogénteara 4u ponts et ebanaiéef et de« mines en acUvlté de aerviee, les condueteurs des ponts et chaaFsées et les agents voyers^ 6* les agents et employés des administrations ftnandèree et des forêts ainsi qne les gardes des établissements publies et des partlenliers; 7* les commissaires et agents de police; »* les fonctionnaires et employés des collèges communaux et les instituteurs primaires cnmnnMui on libres { 9* les comptables et les fermiers des reyenns communaux et les agents salariés par la commune. — Néanmoins les juges soppléants aux tribunaux de première instance et les suppléants des juges de paix penTflot être mtirea et adjoints. — liCs agents salariés du maire ne peuvent être ses adjoints. ~ Il y a incompatibilité entre les fonctions de nalre et d'adjoint et le service de la garde nationale. »
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n'est pas membre du conseil municipal. » Le dispositif de cette disposition est irréprochable ; mais le motif est eu contradiction avec d'autres décisions, notamment avec les raisons qui ont servi de base à l'interprétation de Tart. 9 de la même loi.
Le maire a des attributions très-nombreuses et trèsvariées. Il est officier de l'état civil et officier de police judiciaire. Mais ces fonctions appartiennent à un ordre de matières qui sont étrangères à noire sujet. Le maire les exerce sous la surveillance du ministère public. Les fonctions administratives du maire (les seules dont nous ayons à nous occuper ici) sont de deux sortes : il exerce les unes comme agent subordonné du pouvoir central, sous Fautùrité de l'administration supérieure, et les autres comme représentant de la commune, sùus la surveillance de l'administration. Pour les premières, l'initiative appartient aux préfets ou au ministre, qui peuvent adresser aux maires des instructions et même des ordres. Pour les secondes, au contraire, l'autorité municipale a le droit exclusif d'agir, et ses actes sont seulement soumis au contrôle de l'autorité supérieure, qui n'a que le droit d'annulation. Cette dernière catégorie se subdivise à son tour : tantôt, en effet, le maire agit comme magistrat municipal chargé de la police municipale et rurale; tantôt il représente la commune personne morale et, à ce titre, figure dans tous les actes relatifs au patrimoine communal.
Comme agent de l'administration générale, le maire est chargé .
!• De la publication et de l'exécution des lois et règlements. Ainsi, lorsqu'une loi est urgente et qu'il y a
lieu de la publier avant Texpiration du délai légal d*oii résuite la publication, le préfet, en vertu des ordres du pouvoir central, prescrit aux maires la publication dans les communes, soit par affiches, soit à son de trompe ou de tambour; il pourrait se faire aussi que le Gouvernement jugeât à propos de compléter la publication légale, qui résulte de Texpiration d'un délai, par une publication effective;
2* Des fonctions spéciales qui lui sont conférées par des dispositions expresses. Ces cas sont assez nombreux et, pour ne citer que les plus importants, la rectification de listes électorales, certaines opérations relatives au recrutement militaire, etc., etc. Le caractère propre à cette espèce d'attribution, c'est que si le maire ne les remplit pas, l'autorité supérieure peut « y procéder d'office ou par un délégué spécial^ » conformément à Tart. 15 de la loi du 18 juillet 1837;
3* De l'exécution des mesures de sûreté générale ordonnées par les ministres ou les préfets. Lorsque ces mesures, au lieu de s'étendre à toute la France, sont spéciales à une commune, il est difficile de les distinguer d'avec la police municipale. Il faudrait se décider d'après la nature des faits, et examiner si l'acte a un caractère général ou local. Ainsi une révolte dans une commune menaçant de s'étendre, quoiqu'elle ne sortit pas encore de la localité, la sûreté générale en pourrait être ébranlée. Aussi le maire devrait-il, en ce cas, s'effacer devant le préfet et obéir à ses ordres.
En matière de police municipale et rurale, au contraire, l'initiative appartient au maire, et le préfet n'a que le droit de contrôle et d'annulation. Les matières
comprises dans la police municipale sont énnmérées dans la loi des 16-24 août 1790 * ; celte énumération est limitative, et le maire n'a de compétence, en dehors des cas formellement énoncés, que celle qui lui aurait été conférée expressément par une loi postérieure^. Comme chargé de la police rurale, le maire publie des bans de vendange^ pour iSxer le jour où les propriétaires pourront commencer à vendanger et les heures de la journée entre lesquelles les ouvriers pourront rester dans les vignes; mais il dépasserait ses pouvoirs s'il publiait d'autres bans, tels que ceux de faucAatMm^ de tnoisson^ de troupeau commun, etc., etc« Nous pensons que tous ces bans ont été supprimés en 1 791 , et que la loi n'a consacré d'exception que pour les vendanges^.
1 Art. 3 et 4, tit. 41, de la loi des 16-24 août 1790.
* Par exemple, la loi des 19 22 Juillet 1791 a donné aui maires le étM de taxer le pain et la viande de boucherie, fin outre, le déoret du 21 prairial an XII a soumis les cimetières « à Vautorité, police et surveiHance des oàminiswaHtmifMmeipalee, •
' M. Serrigny (Quetiiomei traités, p. 1 78) soutient qae le droit d'arrétar le ban de vendages appartient au conseil municipal et non au maire. L'opinion contraire, soutanae par Merlin {M0per$.f y* Ban d$ «eadanféf» n* tl), me parait préférable s 1* parce qu'il s'agit ici d'un acte d'administration active, et que l'administration active appartient an maire : agir est le fait d'm «m); 2* la toi du 19 juillet 18S7, qoi a émmiéié le» asatiireB «m le conseil municipal a le droit de régler, n'y a pas compris le ban de vendanges (F. art. 17 de la loi du 18 juillet 1837) ; 8* aactlne des quatre sessions evdlnaires da conseil municipal ne eorreapond à la saison des vendanges.
^ Nous adoptons, au contraire, pleinement les opinions de M. Serrignj sur le han de moisson ou fauehaison et sur le bon de frcmpMtf eommtm. On ne pourrait invoquer en faveur de ces bans qu'un seul argument sérieuxt c'est l'art. 475- 1<>, qui punit d'une amende de 6 à 10 fr la contravention aux bans de vendanges et autres ban» autorisés par les règlenienU. M. Serrigay fait observer avec raison qu'il n'y a là qu'une énonciation, et que suppour n*est pas disposer. Or les bans ont été supprimés par la loi des 15-28 mars 1790, art. 23, tll. 2, et par le Gode rural des 28 aeptembra-é octobre 1791. Où trouve-t-on des dispositions qui aient relevé expressément les bans de fauehaison, de moisson et de troupeau commun ?« Il en résulterait, dit M. Serrlgny, que les maires pourraient rétablir toutes lea banalltéi abolies par la
A la police rurale 8e rattachent également le droit et le deiroir de >eiller à Téchenillage des «urbret^ que les propriétaires sont tenus de faire avant le 1 5 mars. En conséquence, les maires doivent, avant le 20 janvier, faire publier la loi pour rappeler à leurs administrés Tobli^ gation qui leur incombe, s'assurer que chacun Ta rem^ plie avant l'expiration du délai, et le faire faire aux frais des retardataires.
Pour toutes les matières qui rentrent dans sa corn* pétence de police municipale et rurale, le maire pro* oède tantôt par voie (f arrêtés régkmemaires^ tantôt par voie ifurrêiés mdivtdueU ; les premiers ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont publiés, et les seconds ne le deviennent que par la notification aux parties intéfessées \ Parmi les arrêtés réglementaires, les uns portent règlement permanent^ tandis que les autres ont un caractère temporaire. Ceux-ci sont pris, d'urgence, en vue de circonstances transitoires dont la cessation abrogera virtuellement le règlement ; ceux-là, au contraire, sont destinés à durer autant que les drconstances normales auxquelles ils s'appliquent A quelque catégorie qu'ils appartiennent, les arrêtés municipaux
loi des 15-28 mars 1790, <fest-à-dire tous les droits de banalités de foars, laeoliati pressoirs, boacherles, vernts, forges et aotres. » {Q^ustiioM $t tfoitét^ p. 172.) La Cour de cassation décide le contraire [Y. arrêt du 6 mars 1884). —'Le trtbanal de Casteisarrazin a décidé de même par Jugement du 6]aD¥ler 1I4S. — Sur le ban de Irotfpeai* wmvMtn dans les commones où existent le parcours et la vaine pâture, la Cour de cassation décide que chaqae propriétaire peat sans dente Individuellement faire garder son troopeaa, et se soustraire à la dépense du pAtre commun, mais elle n'admet pas que plusieurs propriétaires puissent se réunir pour faire garder leurs troupeaui par on pâtre qui leur serait commun, mais qui ne serait pas le fidfre umfMin de la commune. (Y. anéts des 9 février 1838, 29 juillet 1S39 et 29 décembre 1841.) > Cour de cass.» anét du 9 mal 1844.
doivent être transmis aux préfets, par l'intermédiaire des sous-préfets; mais voici où commence la différence. Les arrêtés portant règlement temporaire sont exécutoires immédiatement, et le préfet n'a que le droit de les annuler; cette annulation ne produit d'effet que pour l'avenir, et laisse subsister toutes les conséquences qu'entraîne l'exécution intermédiaire. Au contraire, ceux qui contiennent un règlement permanent ne sont exécutoires qu'après avoir été revêtus de l'approbation préfectorale. Si le préfet laisse écouler un mois, à partir de la date du récépissé délivré par le sous-préfet, sans prendre un parti, il est censé l'avoir tacitement approuvé, et le règlement devient exécutoire. Le préfet pourrait d'ailleurs rétracter l'approbation qu'il aurait donnée expressément ou tacitement à l'arrêté, sous la réserve des droits acquis, par suite de l'exécution qui en aurait été faite.
Le délai d'un mois n'a, selon nous, été fixé par la loi que pour donner au préfet un temps suffisant pour examiner et se prononcer. Rien n'empêcherait donc le préfet de hâter son examen, et d'accorder l'approbation avant l'expiration d'un délai qui n'a été créé que pour sa commodité; il pourrait d'ailleurs y avoir, pour cause d'urgence, intérêt à presser l'application même de l'arrêté portant règlement permanent. La Cour de cassation, au contraire, s'appuyant sur les termes absolus de l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1837, ' décide que, dans aucun cas, l'application du règlement ne peut être ordonnée avant Texpiration d'un mois^.
1 La Coar de cassation décide que le délai d'un mois ne peut pas être abrégé par le préfet, et que l'abrogation donnée expressément avant Texpi-
Le préfet a le droit d'approuver ou d^annuler les règlements proposés par le maire, mais il n a pas le pouvoir d'y faire un changement, même partiel. S'il en était autrement, le maire n*exercerait pas la police municipale sous la surveillance de Tadministration supérieure, comme le dit Tart. 10 de la loi du 18 juillet 1837 ; il l'exercerait plutôt sous son autorité. Le préfet a plusieurs moyens indirects de vaincre la résistance du maire : 1* il peut prendre un arrêté réglementaire, applicable à toutes les communes du département, SMr la matière dont il s'agit ; 2'' il peut suspendre le maire de ses fonctions, mesure qui lui procurera peutêtre un subordonné plus docile. Mais ces deux moyens ne conduisent au résultat que d'une façon indirecte, et d'ailleurs ils ne sont pas sans inconvénient. Si le préfet ne veut ou ne peut pas les employer, il n'a que le droit négatif de veto * .
Le pouvoir réglementaire du maire est limité par la loi, par les règlements généraux et par les règlements départementaux. Ainsi l'autorité se restreint à mesure qu'on descend dans la hiérarchie administrative ; car nous avons vu que le pouvoir réglementaire du préfet
lation du délai ne produirait d'effet qa'après l'arrivée da terme. ( ArréU des 28)aiUet 1838, 17 mars 1848 et 14 mars 1890.) Elle s'était prononcée en sens inverse le 8 décembre 1840. H. Serrigny combat avec raison la nouvelle doctrine : « Les lois et décrets impériaux peuvent, dit-il, être mis à exécution par voie d'urgence, aux termes des ordonnances royales des 27 novembre 1816, art. 4, et 18 janvier 18i7 ; pourquoi en serait-il autrement des simples arrêtés municipaux, qui sont encore plus sujets à l'urgeucet » (Queêtiont^ p. 568.) A Vainement opposerait^n l'art. 15 de la loi du 18 Juillet 1837, qui permet « d0 faire d'office ou par un délégué spéeidl les actes qui sont prescrits au maire par une loi. » Û ne s'agit là que des actes spéciaux ordonnés par une disposition formelle. Ce sont les actes dont il est parlé à l'art. 9 de la loi du 18 Juillet 1837.
n'était borné que par la loi ou les réglementa générauxy et que le pouvoir réglçmeutaire de TËmpereur ne connaît d'autre limite que la loi.
Enfin, le maire est le mandaire légal de la commune considérée comme propriétaire. Il la représente en justice et stipule ou promet^ en son nom, dans les aliénations^ donations, transactions, emprunts et autres actes relatifs au domaine commnnaP.
Adjoints. Le nombre des adjoints est proportionné à la population de la commune. Au-dessous de 2,500 âmes, il y a un adjoint ; de 2,500 à 10,000, il y en a deux; au-dessus de 10,000 il peut être nommé, en sus des deux, un adjoint par chaque 20,000 habitants. La loi s'étant bornée à dire qu*îl « pourra être nommé » un adjoint par chaque excédant de 20,000 âmes, il en résulte que c'est une faculté plutôt qu'une obligation.
En général, l'adjoint remplace le maire absent, empêché, décédé, révoqué ou démissionnaire. En ce cas, subrogé à ses droits et attributions, il a les mêmes pou-
^ Art. 10 de la loi du 18 Juillet 1837 : « Le maire est chargé, sous la surveillance de V administration supérieure : — 1* de la police municipale^ de la police rurale ei de la voirie municipale^ et de pourvoit à raéeauon des actes de Tautorlté supérieure qui y sont relatifs; 2« de la conservatiim et de l'administration des propriétés de ia commune, eide faire en conaéquencetous actes consertatoires de ses droits; 3* de la gestion des revenus, de la surveillance des établissements communaux et de la comptabilité communale; 4* de la proposiUon du budget et de l'ordonnancement dw dépenses; S» de la direction des travaux communaux; C de souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et règlements; 1* <k souscrire dans les mêmes formes, les actes de vente, échange, partage, aeceptatlon de dons ou legs, acquisition, transaction ; 8* de représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant. »
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. ITt
Toifs que le maire. S'il préside le conseil municipal^ il a Toix délibérative, tandis que l'adjoint pris en dehors du conseil municipal n'a, par lui-même, que Toiz consultative ^ La loi n'a pas borné les attributions de l'adjoint au rôle de suppléant, et elle a permis au maire de lui confier une partie de l'administration municipale. En ce cas, l'adjoint est maire parle m quâ; il peut signer et décider de sa propre autorité. Cette délégation est d'ailleurs révocable au gré du maire \
Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles les communications entre le cheMieu et une fraction de la commune, un adjoint spécial pris parmi les habitants de cette fraction est nommé en sus du nombre ordinaire. Il remplit jure proprio, en vertu même d'une attribution de la loi, les fonctions d'officier de l'état civil. U peut, en outre, être chargé de l'exécution des lois et règlen^ents de police dans cette partie de la commune; mais, en ce cas, l'adjoint spécial, au lieu d'agir en vertu d'une attribution propre, ne tient ses pouvoirs que d'une délégation expresse qui peut être révoquée ad nutum '.
Conseils municipaux. — Les conseils municipaux se composent de membres élus, dont le nombre varie entre un minimum de dix et un maximum de trente-
1 Lorsqu'il est pris dans le conseil municipal, il a voix délibërailTe en sa qualité de oonteiller.
• Kn. 14 de la loi du IS JulUet ISST.
* Art. 8, $2, de kl loi du 5 mai 1856.
six, suivant la population de la commune ^ Les conseil* 1ers municipaux sont nommés, au scrutin de liste, par les mêmes électeurs qui nomment les députés et les membres des conseils généraux ou d'arrondissement. Mais comme le scrutin de liste a le grave inconvénient de forcer les électeurs à choisir un trop grand nombre de candidats, le législateur a permis au préfet de partager la commune en plusieurs cantons, et d'assigner à chacun d'eux un certain nombre de conseillers à élire. Ce fractionnement est surtout pratiqué dans les grandes villes, où il serait impossible à chaque électeur de connaître une trentaine de personnes, qui fussent dignes de sa confiance. Le législateur a voulu que chacun suivit, autant que possible, ses inspirations personnelles, au lieu d'obéir à la discipline de parti^ qui fait passer le vote de l'individu aux comités.
Le renouvellement des conseils municipaux a lieu intégralement, tous les cinq ans ; si, dans TintervàUe, il se produit des vacances partielles , les conseillers manquants ne sont remplacés qu'autant que le conseil municipal est réduit aux trois quarts de ses membres '.
> 10 conseillen daos les commanes aa-dessoos de 600 hab.
— — de 501 à 1,500
— - de 1,501 à 2,500
— — de 2,501 à 3,500
— — de 3,501 à 10,000
— * de 10>001 à 30,000
SO
— — de 30,001 à 40,000
— -- de 40,001 à 50,000
— — de 50,001 à 60,000
— au-dessus de 60,000
Art. 6 de la loi du 6 mai 185Ô.
s Cependant le préfet pourrait, s'il le jugeait à propos, conroquer les
éiecteursponr remplacer les conseillers manquanU, même quand le conseil
consenreralt
un nombre de membres supérieur aux trois quarU (ord. du
Pendant la période quinquennale, on ne procède pas à une réélection, lorsque TEmpereur prononce la dissolution du conseil municipal ; les fonctions du conseil dissous sont, en ce cas, remplies par une commission municipale, qui reste en fonctions jusqu'au renou^el lament quinquennal; elle peut être en nombre inférieur, de moitié, à celui des membres du conseil municipal. Quant à la désignation des membres de la commission municipale, on distingue entre le cas de la suspension et celui de la dissolution. Si le conseil est seulement suspendu, la commission municipale est toujours nommée parle préfet; s'il y a dissolution, la nomination de la commission municipale est faite par le préfet ou par TEmpereur, suivant les distinctions consacrées pour la nomination des maires et adjoints ^ Pourquoi le législateur n*a-t-il pas touIu que la dissolution fût immédiatement suivie d'une réélection? Pour deux raisons : D'abord, si la dissolution était prononcée à une époque voisine du renouvellement quinquennal, il y aurait de graves inconvénients à faire élection sur élection à des intervalles trop rapprochés. En second lieu, une élection succédant immédiatement à la dissolution aurait exposé l'administration à être démentie par les électeurs, et à éprouver un échec périlleux pour son autorité.
Pour être éligible au conseil municipal, voici les conditions que la loi exige :
V Être âgé de vingt-cinq ans ;
GoDiell d'État des 9 mars 1S36, U fév. 1832 et 23 mai 1844. — Dafour, t. V, p. 276).
i Art. 13 de la loi da 5 mal S8S5.
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2« Jouir de ses droits civils et politiques;
3* N'être dans aucun cas d'incompatibilité ou d'incapacité prévus par les art. 9 et 10 de la loi du 5 mai 1885*.
Dans les communes ayant plus de 500 habitants, Tart. 1 1 de la loi du 5 mai 1855 dispose que les pa-* rents au degré de père, de fils, de frère et les alliés an même degré ne peuvent pas être membres du conseil municipal. Si deux parents au degré prohibé étaient nommés en même temps, on choisirait celui qui a obtenu le plus grand nombre de voix. Cet article a fait naître la question de savoir si le maire ayant été nommé avant les élections, ses ptfrents au degré prohibé peuvent être élus membres du conseil municipal. La raison de douter vient de ce que le maire, même quand il est pris en dehors du conseil municipal, le préside avec voix prépondérante, et qu'il y a dès lors raison à fortiori pour appliquer Tincompatibilité de Tart. 1 1 . Mais la nomination du maire, avant Télec-^ tion, ne peut avoir pour résultat d'enlever à ses parents le droit d'éligibilité; sinon, une mesure adminis* trative pourrait supprimer un droit absolu consacré par la loi*.
* Art. 9. « Ne peuirent être conseillers munlcipatix : 1* les comptables de deniers communaux et les agents salariés de la commune; 2* les entrepreneurs de services communaux; 3** les domestiques attachés à la personne; 4* les individus dispensés de subvenir aux charges communales, et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance.
Art. 10. « Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles de : t* préfets^ sous-préfets^ secrétaires généraux et conseillers de préfectures ; 2<> de commissaires et d^agents de police ; 3* de militaires ou employés des armées de terre ou de mer en activité de service ; 4*" de ministres de divers cultes en exercice dans la commune. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux. >
• C'est la solution qui est consacrée dans le décret du S8 ioillet f S53. Malt
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Les élections au conseil municipal se font, à peu près, de la même manière qne les élections pour le conseil général et le conseil d'arrondissement. On peut cependant signaler les différences suivantes : l"" Dans les élections municipales, tous les conseillers à élire sont nommés par chaque électeur, au scrutin de tôle, tandis qne dans les élections départementales et d'arrondissement, les électeurs ne nomment qu'un candidat. Le préfet a seulement le droit de diviser la ville en plusieurs sections. S"" Pour les élections municipales, le jour de la couTOcation des collèges est toujours un jour férié, tandis que pour les autres, on n'est tenu de prendre un jour férié qu^autant que faire se peut. 3^ Pour les élections municipales, les quatre as* sesseurssont toujours les deux plus jeunes et les deux plus âgés des électeurs inscrits, tandis que pour les autres élections, on commence par appeler les quatre premiers conseillers sachant lire et écrire, dans Tordre du tableau. 4'* Lorsqu'il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin, parce qu'aucun candidat n'a obtenu soit la majorité absolue de^ votants, soit un nombre de voix égal an quart des électeurs inscrits, la réunion des collèges électoraux est renvoyée, pour les élections municipales, au dimanche suivant, et pour les autres au deuxième dimanche.
Comme pour la nomination au conseil général et au
l6 CoDseil d'État se décide par le motif erroné que le maire pris en dehors 4« conseil moDlfifpal n'eet pat nenbre Ae ce conseil. Le TériUble motif est que nne mesure administrative ne peut pas supprimer le droit k l'éliglbilité des parents du maire. Le devoir de l'administration serait, en ce cas, da icmplscsr Is «laire qut l'éleotion a mis dans un cas d'incompatibilité. Mous pensons que l'art. Il est applicable mais que son application doit se faire contre le maire.
ÎU PRâClS DC COURS
conseil d'arrondissement, la nullité des éleclîons municipales est prononcée par le conseil de préfecture. Quant aux demandes en nullité fondées sur Vincapacité légale, l'art. 47 de la loi du 5 mai 1855 dit seulement qu'il 7 a lieu de renvoyer aux tribunaux ordinaires les questions d'Ëtat préjudicielles, qui pourront s'élever dans le cours de l'instance devant le consdl de préfecture. Ainsi les actions en nullité d'élections municipales ne sont pas portées principaUier devant les tribunaux, mais seulement à titre de questions préjudicielles. 5* L'art. 45 de la loi du 5 mai 1855 dit que le conseil de préfecture doit prononcer dans le mois» et qu'à défaut de décision, dans ce délai, les choses se passeront comme s'il avait été rendu un arrêté rejetant la demande. Les parties sont admises à se pourvoir devant le Conseil d'Ëtat, c'est-à-dire en appel, quoiqu'il n'y ait pas eu de décision rendue en première instance. En matière d'élections municipales, cette solution est consacrée par une disposition formelle, tandis que pour les élections départementales et d'arrondissement, il n'y a pas de texte, mais seulement une jurisprudence constante.
A présent que nous avons parlé des diverses espèces d'élections, nous pouvons signaler une différence entre les élections législatives et les autres. Pour les élections législatives, le scrutin demeure ouvert deux jours dans les plus petites communes. Pour les élections départementales, d'arrondissement et municipales, il n'est ouvert deux jours que dans les communes audessus de 2,500 habitants. L'art. 3 de la loi du 7 juillet 1852 dit que le scrutin sera ouvert le samedi
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et clos le dimanche, tandis que pour les élections lé* gislatives, Tart. 25 du décret réglementaire du 2 février 1852 se borne à dire que le scrutin dure deux jours; il peut donc être ouvert le dimanche et clos le lundi. — Pour les élections départementales, d'arrondissement et municipales^ le scrutin est fermé et clos le dimanche dans les villes au-dessous de 2,500 habitants.
Le conseil municipal tient des sessions ordinaires et des sessions extraordinaires; dans les premières, il peut délibérer sur toutes les matières qui sont de sa compétence, et dans les secondes, seulement sur les matières pour lesquelles il a été expressément convoqué. Les seissions ordinaires sont au nombre de quatre, et se tiennent au commencement des mois de février, mai, août et novembre ; leur durée est de dix jours. Tandis que les sessions ordinaires sont autorisées par la loi, les sessions extraordinaires, au contraire, ne peuvent être tenues qu'avec la permission spéciale du préfet ou du sous-préfet. Cette autorisation est accordée tontes les fois que les intérêts de la commune l'exigent, soit d'office, soit sur la demande du maire, soit même sur la demande du tiers des membres du conseil municipal. Quand la demande est formée par le maire^ le préfet peut se borner à ne pas répondre ; mais si elle est faite par le tiers des membres du conseil, le préfet ne peut pas refuser par omission^ et la loi veut qu'il rende un arrêté motivé. Pour les sessions ordinaires, il suffit que les conseillers soient convoqués trois jours d'avance, tandis que pour les sessions extraordinaires, la loi exige cinq jours d'intervalle.
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Cette différence tient à ce que, pour les sessions ordinaires, les conseillers avertis d*avance par la loi peu- Tent se préparer à traiter les questions intéressant la commune* Au contraire, pour les sessions extraordinaires, ils ne sont avertis que par la convocation, et la loi veut qu'ils aient un plus long délai pour réfléchir à Tobjet spécial de la réunion. En cas d'urgence, le préfet ou le sous-préfet a le droit d'abréger les délais. — Dans tous les cas^ la convocation doit être faite par écrit et à domicile ; il faut, en outre, pour les sessions extraordinaires, qu'elle mentionne l'objet spécial de la convocation. La majorité des membres en exercice est nécessaire pour que le conseil municipal puisse délibérer valablement; mais si la réunion du conseil avait été précédée de deux convocations demeurées infructueuses, à huit jours d'intervalle, le conseil pourrait délibérer quel que fût le nombre des membres présents. Les membres qui, sans motifs légitimes, auraient manqué à trois convocations successives, pourraient être déclarés démissionnaires par le préfet, sauf le droit qui leur est accordé de faire valoir leurs excuses devant le conseil de préfecture \
Le secrétaire du conseil est nommé au commencement de chaque session, au scrutin secret, par les membres présents. Une fois constituée, l'assemblée délibère sur toutes les matières portées à l'ordre du jour, à la majorité des voix, et, s'il y a partage, la voix du président est prépondérante. Les délibérations sont inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et parafé par le
i Art. tS-23de la loi du 5 mal 185&.
sous-préfet. Tous les membres signent la délibération sur la minute, et, â quelques-uns sont empècbés, mention est faite des causes pour lesquelles ils n*ont pas signé. Copie en est adressée dans la huitaine au sons-préfet, qui la transmet à la préfecture ^ — U est défendu aux conseils municipaux de se mettre en correspondance les uns airec les autres, et de faire des adresses ou proclamations; le conseil qui contrevient à cette prohibition doit èti*e immédiatement saspendu par le préfet
Les délibérations que peuvent prendre les conseils municipaux sont de quatre espèces :
1* Les diUbiratians régUmeniaires par lesquelles ils règlent certaines matières déterminées par la loi, sauf le droit d'annulation qui appartient au préfet. Elles ne sont exécutoires qu'après trente jours, à partir dn récépissé remis au maire par le sous-préfet, qui est chargé de transmettre Tampliation au préfet. Si ce délai expire sans que le préfet ait annulé la délibération, elle devient exécutoire de plein droit; nonobstant cette approbation tacite, le préfet pourrait Tannuler encore, les effets produits par l'exécution
> CeteoToi a pour but de mettre le préfet à môme de Jager si le conseil eit on non resté dans sa compétence. S'il en était sorti, le préfet, en conseil 4e piéTecture^ poarrait prononcer Tannulation; mais le conseil municipal poorrait réclamer, et il serait statué sur sa demande par un décret de l'Empereur^ le Conseil d'État entenda {art. 23 de la loi du a mai 1855). SI lecooseil municipal se réunissait en dehors du temps des sessions ordinaires, et sans autorisation, la nullité de ses délibérations serait également prononcée par le préfet, en conseil de préfecture (art. 24 de la loi du 5 mal 1855). Quoique cet article n'ajoute pas que le conseil municipal pourra ré* damer deyant l'Empereur en Conseil d'État, nous pensons qu'il pourra se poorrolr; mais il devra, dans ce cas, déférer au ministre la décision du préfet, tandis que dans l'autre il peut, en vertu d'un article formel, aller an Conseil d'État omitto medto.
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demeurant réservés. Le préfet a aussi le droit de proroger la suspension de Texécution pendant un nouveau délai de trente jours, après lequel il faut qu^il prenne un parti définitif. L'art. 17 de la loi du 18 juillet 1837 énumère les matières qui peuvent être réglées par des délibérations de cette espèce. Premièrement, le conseil municipal est appelé à régler le mode de gestion ou d'administration des biens communaux; il détermine si les biens communaux seront affermés ou si les habitants en jouiront en nature. Cette question tranchée, le conseil municipal règle, deuxièmement^ les conditions des baux à ferme, si le système du fermage a prévalu. Sa compétence ne s'applique cependant qu'aux baux dont la durée est inférieure à dix-huit ans, pour les biens ruraux, et à neuf ans pour les maisons. Au delà de ce terme, le bail cesserait d'être un acte d'administration et, comme tous les actes d'aliénation, ne pourrait être fait régulièrement qu'avec l'approbation préalable du préfet. Tmsièmement^ si le conseil municipal s'est décidé pour la jouissance en nature, il peut aussi, par une autre délibération, régler les conditions de cette jouissance. La loi fait une exception pour les bois, parce que cette propriété est soumise au régime forestier, et que d'ailleurs la jouissance des bois en nature rentre dans le dernier cas prévu par l'art. 17 de la loi du 18 juillet 1837. En effet, etquatrièmementy le conseil municipal règle les affouages en se conformant aux lois forestières, c'est-àdire à l'art. 105 du Code forestier. On entend par affouage le partage en nature des coupes de bois communaux. D'après l'art. 105 du Code forestier, ce partage
doit se faire par feu et non par tête, sauf les communes où le partage par tête serait fondé sur un titre ou un usage contraires.
2« Les délibérations soumises à l'approbation de Fau^ unité supérieure. Ces délibérations concernent, en généraly la commune considérée comme propriétaire et les actes relatifs à son patrimoine, tels que ventes, donations, transactions, emprunts, impositions extraordinaires \ En principe, le droit d'autoriser appartient au préfet; il ne faut recourir au ministre ou au chef de l'État que dans les matières réservées à ce dernier par une disposition formelle. Pour les communes, comme pour les départements, le ministre a le droit d'annuler les actes du préfet d'office ou sur la réclamation des parties, et ce droit lui appartient, soit d'après les principes qui donnent, en général, au supérieur le pouvoir de défaire ce qu'a fait le subordonné, soit en vertu de la disposition formelle de l'art. 6 du décret du 25 mars 1852. Les délibérations de cette
* Art. 19 de la loi du 18 Jaillet 1837. « Le conseil municipal délibère sur lee objets suivants : l* le budget de la commune et, eo général, toutes les recette et dét>en£es soit ordinaires, soit extraordinaires; 2* les tarifs et règlements de perception de tous les revenus communaux ; 3* les acquisitions, aliénaiions et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents service^ publics et, en général, tout ce qui intéresse leur améiioratloa et conservation ; 4* la délimitation ou le partage des biens Indivis entre deux communes ou sections de commune; 6* les conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée excède dix-huit ans, pour les biens ruraux, et neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des baux des biens pris à lojfer par la commune, quelle qu'en soit la durée; 6» les projets de construction, de grosses réparations, de démolitions et généralement de tous les travaux à entreprendre; 7* l'ouverture des rues et places publiques et les projets d'alignement de la voirie municipale; 8* le parcours et la vaine pâture; 0* Vacceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux ; 10* les actions Judiciaires et les transactions. — Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements appellent les conseils municipaux à délibérer. >
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eatégorie ne sont pas exécutoires^ par elles-mêmes, et elles ne produisent aucun effet tant qu elles n'ont pas été approuvées; mais elles sont indispensables en ce sens qu'elles constituent une initiative municipale que rien ne peut remplacer. Une autorité, quelque éleyée qu'on la suppose, ne pourrait pas légalement mettre en vente un bien communal, si le conseil municipal n'avait pas pris une délibération pour demander Taliénation. Le rôle de l'administration supérieure consiste uniquement à autoriser ou à empêdier.
3"" Les avis. Le conseil municipal peut être consulté par le préfet, toutes les fois que ce dernier le juge à propos. Mais pour le conseil municipal, aussi bien que pour les conseils général et d'arrondissement, il y a des circonstances où l'avis est exigé comme une formalité dont le défaut entraînerait V excès de pouvoir; l'administration n'est pas obligée de suivre^ mais de demander Vam du conseil municipaP.
4* Les vœuw..Enûn, l'art. 24 de la loi du 18 juillet 1837 permet au conseil municipal d'exprimer des vœux sur tous les objets d'intérêt local. S'il dépassait cette limite pour apprécier les mesures d'administration générale et les services publics, autrement que dans leur relation avec l'intérêt local, la délibération serait irrégulîère et annulable^.
En résumé, le conseil municipal règle par ses votes certaines matières, délibère, donne des avis et émet des vœux.
Après la révolution de 1789^ toutes les variétés de
^ Art. 21 de la même loi.
* Art. 24 de la loi du 18 juillet 1837.
Tancieiiiie organisation municipale furent remplacées par des institutions uniformes; les moi& commune et tnaire succédèrent aux dénominations diverses qui étaient employées sous le régime antérieur à la révolution* Dans toute commune les citoyens actifs, c'està-dire ceux qui payaient une contribution égale à trois journées de travail, nommèrent : l"" un maire et un certain nombre d'officiers municipaux, plus ou moins considérable suivant la population, entre un minimum de trois dans les communes au-dessous de 500 habi*tants et un maximum de vingt et un dans les communes ayant plus de 100,000 habitants. Le maire et les officiers municipaux formaient ensemble le corps municipal; i!" des notables en nombre double de celui des membres du corps municipal et formant le conseil général de la commune. Partout où le corps municipal avait plus de trois membres, il se divisait en deux partieSy le bureau et le conseil. Le bureau, qui se compo-sait du tiers des officiers municipaux, était chargé collectivement de Faction administrative, tandis que le conseil composé des deux autres tiers était appelé à dâibérer dans les cas ordinaires^ Dans les circonstances les plus importantes la délibération appartenait au conseil général de la commune. Dans les communes au-dessous de 500 habitants, le maire était chargé de l'action administrative et le corps municipal entier de la délibération. Dans les petites comme dans les plus grandes communes, les affaires les plus importantes étaient soumises au conseil géné^. Toutes ces distinctions résultent des art. 50, 54 et 54 de la loi des 30 décembre 1789-8 janvier 1790.
La constitution du 5 fructidor an III distingua entre les communes ayant plus de 5,000 habitants et celles qui avaient une population inférieure. Ces dernières étaient administrées par un agent municipal et un adjoint, tous deux électifs. Les agents municipaux devaient se réunir, au chef-lieu de canton, eu assemblée chargée de délibérer sur toutes les affaires, qu'elles intéressassent le tout ou seulement une partie de la municipalité cantonale. Les villes de 5,000 à 100,000 habitants avaient \ine administration unique composée de cinq à neuf membres, suivant l'importance de la population. Cette assemblée était collectivement chargée de la délibération et de l'action. Enfin, dans les Tilles au-dessus de 100,000 habitants, la loi instituait trois administratious de sept membres chacune, reliées entre elles par un bureau central composé de trois membres. Le bureau était nommé par le Gouvernement, tandis que les membres des trois administrations étaient choisis par les suffrages des citoyens actifs.
la municipalité de canton fut supprimée au commencement du Consulat; la Constitution du 22 frimaire an Yin rétahlit les conseils municipaux et le nom de maire, qu'avait si malencontreusement remplacé le nom d'agent municipal. Quant au mode de nomination, on employa pour l'administration municipale, comme pour l'administration départementale; le système des candidatures électives, avec désignation par le premier cqusuI dans les villes au-dessus de 5,000 habitants et par le préfet dans les villes d'une population moindre. I^ premier consul et le préfet
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choisissaient^ non-seulement le maire, mais aussi les conseillers municipaux. Supprimées complètement sous la Restauration, les élections municipales ne furent rétablies qu'après la révolution de 1830, par la loi du 21 mars 1831. Cette loi confia le choix des conseillers municipaux à des électeurs spéciaux^ et celui du maire au roi et aux préfets, en limitant leur choix aux membres du conseil municipal. Le décret du 3 juillet 1848 appliqua le suffrage universel aux élections de la commune, et chargea le conseil municipal de nommer le maire dans les communes d'une population inférieure à 6,000 habitants. Au-dessus de 6,000 habitants, la nomination du maire appartenait au chef de TËtaL C'est le système qui a été remplacé par celui dont nous avons présenté l'analyse.
Organitation spéciale des vOÊem de Paria et de Lyon. — A Paris, les fonctions de maire sont remplies par le préfet de la Seine et par le préfet de police. Le premier, comme maire central, représente la commune de Paris, personne morale, et dirige les services administratifs municipaux. Le préfet de police est chargé de la police municipale, et, sous ce rapport, ses attributions sont énumérées dans l'arrêté consulte du 12 messidor an YlII. Un décret des 10-24 octobre 1859 a transféré au préfet de la Seine certaines attributions de police municipale, qui appartenaient précédemment au préfet de police. Il y a, en outre, dans chacun des vingt arrondissements, qui forment les subdivisions de Paris, un maire assisté de deux adjoints ; il n'a du maire que certaines attributions détermi-
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u6es ^ A LyoM, le préfet du Rbône est, «a temps, maire central de la coEunuDe^ préfet dé police et préfet du déparlement.
A Paris, dans les autres coBàmunes du déparlement de la Seine, et dans la ville de Lyoti, le oonsAii municipal est remplacé par une commission nommée tons les cinq ans par décret impérial^ et présidée par un de ses membres, au choii de TEmpereur* «^ Les commissions municipales de Paris et de Lyon sont composées de trente-six membres^. La commission municipale de Paris rempliti en même temps^ les fonctions de conseil général pour le département de la Seidè 3 die est à Ift fois commission départementale et municipcda; e^s, pour former la commission départemetitaley 6n y adjoint huit autres membres « dont moitié repré^ sentent Tarrondissement de Saint-Denis et Tautre moitié eelsi de Sceau.
M LA POllCË tt DÈS AtrTORItÉS MÉfOSÊËS A LA tÙtlCÊ.
Comme nous Tavons déjà dit dans ncis prébealh* naire^^ tandis que Tadministration dirige le» aenridea pulj^lics et procède par voie d'action positive et d'im* pvliiiçn, la police empêche le mal ou le réprtme; ia police préventive, qui doit seule trouver fla^ delM
« Ces attrltmtlons concernent Tétat civil, les élections et le jury, la garde natiomtte, l'instruction primaire, tes cultes, le commerce, rasstetaiici* pftbliqae^ rimportaiion d*armes et les eontributluoi cikrectea. En «es tuuieveai lU ont les mêmes pouvoirs que les autres maires. C'est par la loi des 16 juin- 3 novembre 18&9 <fiie les fomraanes de la banlieue ont été anneiéet à ta tlHé de Paris, et c'est par décret des 31 octobre*) novembra tS4t (|ua laYlUaf atefl agrandie, a été partagée en vingt arrondissements.
» ÈML Mda U toi i«S liwi ISIS.
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c#tt« introduction, est réduite i un rôle négatif, et^ fi die fait le bien, c*est en 6*oppo8ant au mal. Déterminar. d'une manière complète , les attributions de la police, ce serait faire une éoumération qui toucherait à toutes les parties du droit public et à quelques-unes du droit privé; car, quelle est la matière régie par une loi dans laquelle on ne retrouve pas quelque prohiUtion ou prescription, dont la violation intéresse la police' Chaque matière a, pour ainsi dire, sa police, et c'est ainsi que Ton dit : police des cultes, police de la toirie, police de l'industrie, police du commerce^ police de la chasse, etc., etc., etc. — Si l'on voulait rt^ diiire ces nombreux détails à une notion ^nérale, il ftittdratt dire que la police a pour mission de veiller à TMécution des Ms impéraiives, d'empêcher la violation des Ms prohibitives et de procurer la répression des infractions qui seraient faites aux unes ou aux autres. Quant à la répression elle-même, elle est du ressort de la police judiciaire ; ce n'est que par excep^ tion qu'elle appartient aux autorités administratives; par exemple, la répression des contraventions de grande voirie est de la compétence du conseil de préfecture
Les lois administratives ayant été faites à des époques différentes , les attributions , en matière de police, ont été distribuées d'une façon qui présente plus d'une incohérence. l>e toutes les parties du droit administratif, c'est assurément celle qui offre le plus de difficultés à une tentative de coordination.
Peu à peu, la jurisprudence et la doctrine ont fait sortir la lumière du chaos administratif; elles ont mis en relief quelques principes qui éclairent les détails et
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conduisent l'esprit dans Tétude de ces nombreuses disposilions. Il n'en a pas été de même pour la police^ et cette matière passe, avec raison, pour la plus embarrassée de notre législation.
Dans les efforts que nous avons faits pour dégager quelques idées générales, propres à faciliter Texplora* tion de cette par tie, voici l'ordre auquel nous nous sommes arrêté :
La police est faite, ou sous Tautorité du préfet, ou sous l'autorité du maire ; elle est générale ou munici^ pale. Mais à quoi reconnaît rons-nous la ligne divisoire des deux polices ? — Si nous voulions la déterminer à priori, la difficulté serait a peu près insoluble; mais la loi des 16-24 août 1790, titre XL ayant énuméré les objets qui ressortissent de la police municipale, et l'énumémlion que cette loi contient étant limitative, nous en pourrons conclure que tout ce qui n'y sera pas compris dépend de la police générale et du préfet y à moins 4iue des dispositions expresses ne l'aient aliribué à une autre autorité. Nous chercherons donc à savoir d'abord Tétendue et la portée de la police municipale , afin de fixer, par indue* tion celle de la police générale, par application de la maxime : « Inclusione uniusfit exclusio alterius. »
Police municipale. — Art. 3 de la loi des 16- 24 août 1790, tit. XL« Les objets confiés à la vigilance et ïi Tautorité des corps municipaux, sont: 1* tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publi-* ques, ce qui comprend le nettoiement, l'illumination.
renlèvement des encombrements, la démolition ou là réparation di^s bâtiments menaçant ruine, Tinterdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa ctiute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles; 2Mesoinde réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées d^ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ; 3* le maintien du bon ordre dans les endroits où il se Tait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publi*ques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics; 4^' l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à Taune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposes en vente publique ; 5** le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi, dans ces deux derniers cas, Tautorité des administrations de département et de district ; 6' le soin d obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces. » A cette énumération, on doit joindre certaines autres matières qui ont été, par des lois spéciales, mises dans les attributions de Tautorîté municipale.
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La loi des 16-24 août 1700 donnait aux assemblées Donnicipales le double pouvoir: i"" de réglementer les matières confiées à leur vigilance; 2* de statuer sur les infractions. Le jugement des contraventions a été transféré au juge de paix, et le maire n'est juge de simple police que dans les villes où il n'y a pas de juge de paix. Quant au pouvoir de réglementer les matières de police municipale, la loi du 28 pluviôse an YIII Ta confié au maire, agissant seul et sans Tassislance du conseil municipal. (Art. 13 de la loi du 28 pluviôse an Vin.)
Les matières énumérées dans la loi des 16-24 août 1790 ne sont pas exclusivement du ressort delà police municipale, et il y en a quelques-unes qui appartiennent, en même temps, à la polioe générale. Ce sont les circonstances qui décident. Les spectacles publics, par exemple, rentrent dans la police générale en oe sens que c'est au ministre à Paris, et au préfet dans lea départements, qu'il appartient d'autoriser là représen*^ tation d'une pièce. Mais une pièce autorisée pourrait, dans une commune, avoir des inconvénients par suite d*une émotion accidentelle de la population; en ce cas, l'autorité préposée à la police municipale aurait le droit d'interdire la représentation de la pièce qui se joue partout. Autre exemple : c'est l'autorité municipale qui assure la libre circulation dans les rues; mais si le trouble et le rassemblement étaient une at-* taque contre le Gouvernement et, au lieu d'une rixe, prenait le caractère d'une révolte, les autorités préposées à la police générale domineraient les pouvoirs du maire.
L« miiire exerce la police municipale sous le contrôle de fmaorilédupréfêt. Les règlements de police municipale se divisent en doux classes : 1"* les arrêtés portant règlement permanent; 2* ceux qui ne portent pas de règlement permanent, mais seulement des mesures transi** tdires i^âdoeB ûëcessaires par des circonstances accidentelles. Ces derniers, à cause de l'urgence, sont exécutoires immédiatement, et le préfet a seulement le droit de les annuler pour l'avenir, sous la réserve des droits des tiers, dans le passé. Quant aux règleméats permanents, leur exécution ne peut commencer qu*après Tapprobation préfectorale. Si à l'expiration du mois qui suit la remise de Tampliation du règlement au sous-préfet, chargé de la transmettre au préfet, Tarrttè n'a été ni approuvé ni annulé, il devient exécutoire de droit, et, Texécutiob tiùe fbis éoiht6en« èéé, 1« préfet tie peut plus annuler Tarrèté que pôuf l'avenir, sous la réserve des droits acquis antéHeu rement à Tannulalion. Le délai d'un mois a été donné au préfet pour examiner TafTâire, et, par conséquent, il semble que si son parti était pris avant l'expiration du délai, 11 devrait pouvoir rendre le règlement itiimédiatettient exécutoire. D'ailleurs là mise à exécution d^m règlement, même permanent, présente quelquefois un caractère d'urgence tel, que le retard d'un mois pourrait être nuisible. Nous avons déjà dit que ces raisons li*0Dt pas déterminé la jurisprudence qui décide que le délai est obligatoire, et qu'avant son expiration, le préfet ne peut pas, par son approbation, rendre le règlement exécutoire.
L'initiatiw de la polioe appartient aux mairea, «tlis
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préfets n*ont « qu'un droit d'annulation ou d'approbation. » Si donc le préfet refuse d'autoriser ou annule, il n a pas le droit, sans l'assentiment du maire, de substituer pour la commune un règlement à celui qu'il refuse d'approuver, ni de le modifier par l'addition d'une disposition qui ne figurerait pas dans le projet primitif. Décider autrement serait faire passer la police municipale dans les mains du préfet, tandis que le législateur a voulu la confier au maire. Ce n'est que par des moyens indirects que l'autorité supérieure pourrait triompher de la résistance du maire, et, par exemple, en faisant un règlement départemental applicable à toutes les communes du département^ ou en suspendant le maire et chargeant de l'intérim un maire plus docile. Mais outre que ces moyens indirects ne constituent pas une solution de la question, ils pourraient présenter des inconvénients qui rendraient leur emploi impossible ^
En raison de l'importance de la population, les conflits entre la police municipale et la police générale sont bien plus fréquents dans les grandes villes. C'est pour cela que la loi du 5 mai 1855 a diminué les attributions du maire pour en transférer une partie au préfet, dans les villes chefs-lieux de département dont la population excède A0,000 âmes. L art. 50 de cette loi dispose, en premier lieu, que dans les chefs-lieux de départements ayant plus de 40,000 habitants, le préfet aurait en général les mêmes attributions que le
< IVoai Teprodatsons ici, à Voccasion de la police, des développemenU qoe nous avons déjà donnés, d'une manière générale, pour le pouvoir régie* mentâlredQ maire appliqué à toutes les matières. (V.p. 176.) .
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préfet de police à Paris. Cependant une énumération, qui termine cet article, indique les matières réservées aux maires. Il résulte de cet article que les attributions conservées au maire sont limitativement dé* terminées^ et que toutes les autres sont généralement dévolues au préfet. Le caractère général de cette innovation, c'est que le préfet a été investi des attributions relatives à la paiice de sûreté, et qu*on a conservé aux maires la police administraUve. Au reste, ces expressions seront mieux comprises quand nous aurons analysé les attributions du préfet de police à Paris.
Préfet de police. — La loi du 28 pluviôse an VIII, art. 16, portait qu*à Paris un préfet de police serait chargé de la police. C*est en exécution de cette disposition que fut rendu, sur les attributions du préfet de police, Tarrêté consulaire du 12 messidor an YIII qui est toujours en vigueur ; il a cependant, dans ces derniers temps, été modifié, d'une manière importante, parle décret des 10-24 octobre 1859. Les attributions du préfet de police, telles que le décret du 12 messidor an VIII les a établies, se divisent en deux catégories : 1* la police générale , 2'' la police municipale. Dans la pratique, la police générale se subdivise en police politique et police de sûreté.
La police politique a pour mission de découvrir les complots, qui se forment dans le mystère, et de les déjouer, avant qu'ils n'éclatent. Elle est essentiellement préventive, et le plus grand nombre des agents qu'elle emploie sont secrets. L'indignité des auxiliaires dont elle est obligée de se servir a fait attaquer sa moralisé
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d'abord, et Ton en est venu, ensuite, à nier son utilité. L'utilité de cette police tient à ce quMi vaut mieux prévenir que réprimer. Une répression, même Tigou-* reuse, a rinconvénient de démontrer aux populations que le Gouvernement est attaqué, et le peuple ne croit pas à la solidité d'une autorité dont Texistence est chaque jour menacée. Montrer dans des débats publics comment une conspiration s'est formée, les causes de son échec et ce qui a manqué pour la faire réussir, c'est enseigner à d'autres conspirateurs la voie, les moyens, le but. Quant à la moralité, nous nous bornerons à dire avec M. Vivien : <( Â toutes les époques, une j)dltce politique a tenu le Gouvertietnent au courant des menées de ses adversaires. Peut-étre dans les temps des passions violentes ne trouvera-ion ni agents ûi crédits financiers affectés à cet objet, mais la délation qui se donne par fanatisme n'est pas plus sincère que celle qui se vend par intérêt : souvent, le dénonciateur qui se pique le plus de désintéressement rechei'che pour salaire les places, la faveur politique, la participation aux affaires publiques. Somme toute, si une police secrète est nécessaire, la moins mauvaise est encore celle dont les agents, soumis à des devoirs clairement définis, peuvent être expulsés, en cas dMn* fraction ; de tels instruments, plus dociles, plus souples, plus faciles à contenir, sont moins dangereux pour la main qui s'en sert^ »
La police de sûreté s'étend à tout ce qui intéresse la défense des personnes et des propriétés. Elle prévient le crime et prépare la répression. Les passe-ports
< thiâêi odministraHvêM, 2*édit., t. H, p. t9S.
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pour Tintérieur et Tétranger, le Tisa des passe-ports des foyageurs étrangers, les permis de séjourner à Paris; la mendicité et le vagabondage, les prisons, les attroupements, les maisons publiques, les théâtres, les cultes, les ports d^armes, tels sont les principales dépendances de la police de sâreté.
La police politique et la police de sAreté sont exercées par le préfet de police, sous Vautorité du ministre de l'intérieur; car, à ce point de vue, le préfet n'est que le chef de Tune des cinq directions générales du ministère de Tintérieur : « direction de ta sûreté géné^ rate. » — Décr. des 30 nov.-l" février 1860. En vertu de ce décret, les bureaux de la sûreté générale ont été transférés du ministère de Tintérieur à la préfecture de police. Pour la police de sûreté à Paris, comme pour la police générale de l'Empire, le préfet H*est qu'un auxiliaire ou un délégué du ministre de Tintérieur. Ainsi, on a tendu à introduire l'unité dans le service qui en a le plus de besoin. En 1851 , on avait établi un ministère spécial de la police, avec des inspecteurs généraux et des inspecteurs dans les départements. Mais les conflits qui s*élevèrent entre le ministre de l'intérieur et le ministre de la police à Paris, et, dans les départements, entre les préfets et les inspecteurs, ne tardèrent pas à démontrer qu'on avait créé un rouage embarrassant; le Gouvernement comprit qu'en cette matière plus qu'en toute autre, il fallait tendre à unir plutôt qu'à diviser les attributions ; cette pensée a reçu sa complète exécution dans le décret qui fait du préfet de police le directeur de la sûreté générale, sétts Tautôrité du ministre de TintérieUr.
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ËQ ce qui concerne la police municipale^ ou, suivant une autre expression en usage, la police administrative de la ville de Paris, le préfet de police a uoe autorité propre pour laquelle il ne relève pas de la surveillance du préfet de la Seine, comme les maires relèvent de la surveillance de leur préfet. Entre les deux préfets les lois et règlements ont divisé les attributions, et chacun exerce les siennes avec une indépendance réciproque. Le décret du 12 messidor an VIII confiait au préfet de police tout ce qui intéressait la liberté et la sûreté de la voie publique, la salubrité de la cité, les incendies, débordements et accidents sur la rivière, les taxes et mercuriales, la surveillance des lieux publics, la libre circulation des subsistances, la protection et préservation des monuments et édifices publics, enfin, la petite voirie.
À Paris, la distinction entre la grande et la petite voirie avait une signification particulière. Tandis qu*en général, la grande voirie se distingue de la petite par la nature des voies de communication, à Paris c*était d'après le caractère des permissions à demander. S'agissait-il d'un alignement et généralement d'une modification pertnanente aux murs joignant la voie publique, l'autorisation était accordée par le préfet de la Seine, et la matière était dite appartenir à la grande voirie. Au contraire, s'agissait-il d'établir un auvent mobile, et, en général, d'une modification non perma^ nente^ le préfet de police était compétent et la permission rentrait dans la petite voirie. Depuis le décret des 10-24 octobre 1859, la grande et la petite voirie ont été réunies sous la main du préfet de la Seine, avec
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quelques autres parties de la police muDicîpale. Le décret du 24 octobre 1859 ayant procédé par voie d*énuiDéralion, le principe d'interprétation à suivre, c'est que tout ce qui, en matière de police municipale, n'a pas été attribué au préfet de la Seine demeure au préfet de police, conformément à larrêté du 12 messidor an Vffl^
Les atttributions du préfet de police ne sont pas limitées à la ville de Paris ; elles s*étendent aux communes de Meudon, Saint-Cloud et Sèvres, situées dans le département de Seine*et-Oise, et principalement en ce qui concerne la police de sûreté^ à toutes les communes du département de la Seine '. La potice
1 Art. 1*' da déeret des 10-24 octobre 18S9. « ATaTenir, lea attributions do préfet de la Seine oomprendroot, en outre de eeliea qui lui sont con- Sérées, dès à présent, par les lois et reniements et sous les réserves exprlfDé«s par les art. 2. 3, 4 ci-après, ]« la petite yoirie, telle qu'elle est définie parVart. 2i de Parrété du l2 messidor an Vlll; 2« l'éclairage, le balayage, l'arrosage de la voie publique, l'en 1er ement des boues, neiges et giHces ; 3* le curage des écouta et fosses d*ai8ances; 4* les permissions pour établislementssor la rivière, les canaux et les ports; S* les traités et tarifs coneemant les voitures publiques et la concession des lieux de stationnement 4e ces voitures et de celles qui servent à Papprovlsionnement des balles et oiarebés; 6* les tarifs, i'assletie et la perception des droits municipaux de toute sorte dans les balles et marcbés; 7* la boulangerie et les approvisionoemcnts; 8* l'entretien des édifices communaux de toute nature; 9* les hàfn, marchés et adJudicatioDs relatifiiaux services administratifs de la ville de Paris.
' Pour les communes de Saint-Cioud, Sèvres et Méudon, Teiceptlon s'explique par l'existence dans ces communes de résidences impériales. (V. arrêté do 3 brumaire an IX.) Pour les communes du département de la Seine, le décret du 10 juin 1363 énamère les attributions qui restent aux maires de ces communes. Il résuite de cette énumération que tout ce qui se rattache à la sûreté a été attribué au préfet de police, et qu'on a conservé aux maires ce qui concerne la police administrative proprement dite. D'ailleurs la loi a procédé par énumération, et nous ne donnons que les idées géDérales; c'est en se reportant à l'énumération qu'un pourra fi ter les notions générales par les appltcatioiis.
^minUtratm est^ pour ce» dernières, demeurée «bus les attributions des maires.
Le préfet du Rhône est investi, pour la commuoe de Lyon et plusieurs autres dont Tensemble oompose ee qu'on appelle Tagglomération lyonnaise, des attributions que Tarrêté du 12 messidor an VIII confère au préfet de police à Paris. Les pouvoirs qui appartiennent au préfet de police de Paris sur Saint-Cloud, Meudon et Sèvres ont été données au préfet du Rhône sur les communes de Rillieux et Mirebel, situées dans le département de TAin. Il en était de même, <\'après la loi du 19 juin 1851, des communes de Saînt^Baodbert, Villeurbanne, Bron^ Vaux et Yeniesieui dans Tlsère; mais ces communes ont été réunies au département du Rhône par le décret du 24 mars 1852. Depuis la réunion, les communes de Saint Ramberl, Villeurbanne, Vaux, Bron et Vénissieux n*ont pas repris leur autonomie municipale et le préfet du Rhône y exerce, comme préfet de police, les pouvoirs dont il a été investi par la loi du 19 juin 1851 sur les communes de l'agglomération lyonnaise. Le système de la loi du 19 juin 1851 a été considérablement modifié par le décret — loi du 24 mars 1852. D'après la première, le préfet du Rhône était préfet de police; mais il partageait la police municipale avec le maire de la commune, suivant une répartition qui donnait au maire tout ce qui constitue la police administrative proprement dite, et au préfet tout ce qui, dans la police municipale, iuléresse la sûreté. Mais le décret du 24 mars 1852 a divisé Lyon en cinq arrondissements analogues aux arrondissements de Paris, nommé des maires d'arron-
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disMipent, supprimé It maire central et conféré au préfet du Rhéne l'administratioD de la ville, de telle sorte que le préfet est i la fois maire central de Lyon» préfet du Rhône, préfet de police. Pour les communes de Saint-Rambert, Villeurbanne, Vaux, Broo, Venissieux, Sainte-Foy, Calluire, Oullios, il est préfet de police; maîsi comme dans ces communes il y a un maire^ celui-ci a retenu la police administrative, conformément à Tart. 2 de la loi du 19 juin 1861 ; cette limitation ne s'applique pas à la commune de Lyon parce que là le préfet du Rhône réunit la qualité de maire à celle de préfet de police. Dans les communes deRillieux et de Mirebel^ le préfet du Rhône a les pou* voirs que l'arrêté du 3 brumaire an IX donne au préfet de police sur les communes de Sèvres, Meudon «t Saint-Cloud.
Cpmnlaeairci de polioe* — Les commissaires de police sont les premiers auxiliaires de la police géoé^ raie et de la police municipale; ils concourent à la première sous Tautorité du préfet, et à la seconde sous l'autorité du maire. Us sont nommés, en général* par décret impérial; la nomination appartient au préfet dans lef$ villes dont* la population est inférieure à 6,000 habitants. Les commissaires de police ne sont pas simplement des auxiliaires ou employés, mais des dépositaires de l'autorité publique et, par conséquent, la garantie de Fart. 75 de la Constitution du 22 frimaire an YQI les protège contre les actions qui seraient intentées en raison de Texercice de leurs fonctions. S'ils agissaient comme officiers de police judiciaire
(art. 48 et suivants du Code d'instr. crimm.), l'art. 75 ne les couvrirait pas; car, en cette qualité les commissaires de police n'appartiennent pas à Tordre des fonctionnaires administratifs.
D'après la loi du 28 pluviôse an YI!!, il y a un commissaire de police dans toutes les villes de 5,000 à 10,000 habitants, et, dans celles qui ont une population supérieure, on ajoute un commissaire par 10,000 habitants. Toutes les fois qu'elle le juge utile, l'administration peut établir, dans chaque chef-lieu de canton, un commissaire de police. D'après un décret du 17 janvier 1853, la compétence du commissaire de police cantonal, quelle que soit la commune de sa résidence, s'étend à toutes les communes du canton. De même, lorsque dans une ville il y a plusieurs commissaires dont le ressort est distinct, cette division n'est relative qu'à la facilité de la surveillance et non à la compétence; car chacun a le droit d'exercer ses fonctions dans toute l'étendue de la commune ^
Il existait, autrefois, des commissaires département taux dont les attributions s'étendaient à tout le dépar^ tement. Mais celte institution n'était pas applicable à tous les départements, et l'administration, suivant les besoins du service, pouvait en établir dans les uns, tandis qu'il n'y en avait pas dans les autres. Le décret qui en permettait l'établissement n'a reçu qu'une exécution transitoire, et aujourd'hui cette institution ne subsiste plus que dans quelques villes.
Dans les villes importantes, on trouve des commis^ saires centraux de police nommés par le chef de
1 Art. 10 do la loi du 19 vendémiaire an IV.
TËtat. Mais ces agents n'ont pas une compétence dé* partementale comme Pavaient les commissaires départementaux. Leur autorité, d'ailleurs, ne diffère pas sensiblement de celle qui appartient aux commissaires de police ordinaires; les ordres qu'ils donnent sont soumis à l'autorité du préfet, et ordinairement ils ne font que transmettre les volontés du préfet, en matière de sûreté générale, aux commissaires de police placés sous leurs ordres ; ils dirigent l'exécution des ordres, et distribuent à chaque agent la part qui lui revient dans les mesures à prendre.
Le commissaire central n'est ordinairement chargé que de diriger la police de sûreté, sous l'autorité du préfet. Un accord entre le maire et le commissaire central pourrait lui donner les mêmes pouvoirs hié* rarchiques, en matière de police municipale. Autrement, c'est le mahre qui fait office de commissaire central, et qui est en rapport immédiat avec les commissaires de police.
Des commissaires spéciaux de police sont attachés aux chemins de fer, dont la surveillance leur appartient sous l'autorité du préfet. Le décret qui les nomme détermine ordinairement la section qui sera plus spécialement placée sous leur surveillance ; mais leur compétence s'étend h toute la ligne *. — A Paris, il y a un commissaire spécial de la Bourse. Depuis l'annexion de la banlieue, le nombre des commissaires de police a été porté à quatre-vingts. Cependant, si tel est le cadre normal, un décret a pro-
» Ord. da J5 novembre 1846 H décret An 22 février J855.
tlO PRECIS DL COUBS
visoirement fixé a 8oixant6-^ix le nombre des commissaires * .
Nous comprenons sous cette dénomination tous les auxiliaires qui servent à préparer les actes de l'administration, sans avoir aucun pouvoir propre de décision. Quelque élevée que soit la position qu'il occupe, est employé tout fonctionnaire qui n'a pas le pouvoir de décider. Le chef de division, dans un ministère, est un employé supérieur ; il n*a que les attributions déléguées par le ministre, et sa signature, mise au bas d'un arrêté, sans mention expresse de délégation ministérielle, n'obligerait pas plus les administrés que la signature d'un simple expéditionnaire. Entre eux la différence d'autorité et de pouvoir est tout à fait intérieure.
Les bureaux des ministères ne sont pas tous organisés delà même manière, mais, sauf quelques différences de détail, les mêmes principes se retrouvent
^ Le décret portant eréation des cominisMtres de police oantonanx est dp 99 faars 1852. 1)8 de?«leii| é^^f ri^rtii ^ cinq cUwa, suivf^Dt Iç^p traitement. Cette disposition a été réalisée par le décret dn 27 février 1855, qui Oxe le traitement de la première à 4,800 fr., eelui de la teoonde à 8,0119 fr., de la troisième à :^ 000 fr., de la quatrième à 1 ,600 fr., et de la cinquième à 1^200 fr. Ces décrets ne sont pas applicables au département de ia Seine ni à l'agglomération lyonnaise. Voir noUmment pour Paris le décret du 17 septembre 1854, sur Vorganisation de la police municipale à Paris, et celui du 23 novembre 1853, snrle traitement des commissaires et aotres agents de police dans le département de la Seine. D'après le décret dn 17 septembre 1854, la ville de Paris contribue pour les deux tiers etTËtat pour le tiers. Pour les commissaires cantonaux, la répartition entre les eonamunes est faite par le préfet, en conseil de préfecture. — En ce qui concerne la ville do Paris, voir décrets des 8 décembre 1859-1*' février 1880 et 17 décembre 1 868- 1"' février 1880.
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dam fous les départements ministériels. Un chef de cabinet, investi de la confiance personnelle du ministre, travaille directement avec lui pour les affaires confidentielles et réservées. Un secrétaire général distribue 1^ aCfoires entre les divisions ou directions, présente les projets de décision à la signature du ministre, appelle son examen sur celles qui demandent une attention particulière. Les directions ou divisions sont sousdivisés en bureaux, entre lesquels la répartition des dossiers est faite par les directeurs et chefs de diyision. Les chefs de bureaux ont pour auxiliaires des sous-chefe, des commis et des expéditionnaires. La nomination des employés appartient, en principe, au ministre, sauf quelques exceptions réservées à l'Empereur. C*est ce qui a lieu pour les secrétaires généraux et directeurs, dont la nomination est faite par décret. D'un autre côté, la nomination de certains employés est déléguée aux directeurs généraux.
Toutes proportions gardées, les bureaux des préfectures sont établis sur les mêmes bases que les bureaux des ministères. Un secrétaire particulier remplit, auprès du préfet, des fonctions analogues à celles des chefs de cabinet. Le secrétaire général de la préfecture surveille les bureaux et s'assure que les registres sont constamment tenus à jour. Les affaires sont distribuées entre les divisions; les chefs de division ont sous leurs ordres des chefs de bureau, commis et expéditionnaires.
Les employés des préfectures sont rétribués sur une partie du fonds d'abonnement, qui est alloué aux préfets pour les frais de personnel et de matériel. Le fonds
d'abonnemeul se divise en deux parties, Tune affectée au personnel et Tautre au matériel de la préfecture. L'art. 7 du décret du 27 mars 1 852 attribue les quatre cinquièmes de Tabonnement au personnel et le cinquième restant au matériel. Sur la part du personnel il n'est pas permis au préfet de faire des économies et la loi veut qu'elle soit dépensée en totalité. Au contraire, il lui est permis de faire des économies sur la part du matériel, et généralement ces économies sont comptées comme un surcroît de traitement Si le préfet n'a pas le droit de réduire la portion affectée au personnel, il lui appartient d'en faire la distribution, à son gré, entre les employés. C'est cette faculté qui donne à la position de ces employés une instabilité propre à écarter de cette carrière les hommes capables. Si, nonobstant cette précarité, on a recruté convenablement les bureaux des préfectures, il est injuste de laisser sans garantie des hommes qui ont suivi cette voie malgré ses aspérités.
AGENTS d'exécution.
Armée. — L'armée se recrute, soit au moyen iVenrâletnents volontaires^ soit par voie de tirage au sort.
L'enrôlement volontaire n'est que l'exception tandis que le recrutement est la règle. Une loi de 1818 avait tenté vainement de renverser cet ordre en qualifiant exception le recvutemeiïl forcé ; la loi du 21 mars 1832, réalisant une prédiction qu'avait faite en 1818 le maréchal Gouvion-Saint-Cyr, a rétabli un ordre plus conforme à la nature des choses.
L'enrAlement volontaire est valablement consenti par
tout Français é:gè de dix-huit ans; après \iDgt ans, rengagement est régulièrement contracté sans le consentement des père, mère ou tuteur, condition qui est indispensable au-dessous de cet âge. L'enrôlé doit, en outre, avoir la taille réglementaire, jouir de ses droits civils, n'être ni marié, ni veuf avec enfants, et enfin, être porteur d'un certificat de bonnes vie et mœurs ^ L'engagement de l'enrôlé volontaire est de sept ans ; cependant, en temps de guerre, tout Français qui a satisfait à la loi du recrutement est admis à contracter un engagement de deux années'.
Chaque année, la loi qui appelle un certain nombre de soldats sous les drapeaux répartit le contingent entre les départements. Le préfet, en conseil de préfecture ^ répartit ensuite le contingent départemental entre les cantons, et le contingent cantonal est rempli par un tirage au sort entre les jeunes gens qui ont accompli l'âge de vingt ans, dans le courant de l'anuée précédente, c'est*à-dire avant le 1" janvier de Tannée courante. Tous les jeunes gens sont portés sur une liste ou tableau de recensement que les maires dressent dans chaque commune, soit d'office, soit sur la déclaration des pères de famille; Les actes de l'état civil indiquent l'âge des conscrits qui sont nés dans la commune; à défaut d'actes (ce qui arrivera pour les conscrits qui ne sont pas nés dans la commune), les maires pourront les inscrire d'après la notoriété pu-
^ Loi do 21 mars 1832, art. 32.
* Vrid,, art. 32. >- Les enrôlements Tolontaires sont consentis devant les maires des chefs-Uenx de canton, dans les formes prescrites par les art. 34- 44 dn Gode Napoléon.
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blique. Le maire fait affleher le tableau de recensement dans la commune, avec indication du jour où il sert procédé à f examen du tableau et au tirage.
Au jour indiqué, le sous*préfet se rend au chef-lieu de canton et procède aux opérations annoncées, avec le concours des maires du canton réunis, sous sa pré* sidence^ en conseil de recensement. On commence par lire, à haute voix, le tableau de recensament et, à mesure que les jeunes gens inscrits sur la liste sont appelés, on entend les observations que chacun des intéressés peut avoir à faire. Quel peut être Fobjet de ces réclamations? Elles seront fondées, par exemple, sur ce que le conscrit n'avait pas vingt ans accomplis avant le 1^ janvier, ou sur ce qu'il n*est pas domicilié dans le canton et qu'il a été porté sur la liste d*un autre canton. En un mot, la réclamation tendra à démontrer que le conscrit a été indûment porté sur le tableau de recensement. Ces réclamations sont jugées par le sous*préfet qui statue, après avoir pris Tavis des maires ; le tableau ainsi rectifié est signé par chacun des membres du conseil de recensement et définitivement arrêté ^ C'est ce qu'on appelle le tableau de tirage. Un premier tirage détermine l'ordre dans lequel les communes seront appelées. Si Tordre alphabétique n'a pas été adopté, pour déterminer l'ordre du tirage entre les communes, c'est que le législateur a tenu compte d'un préjugé fort répandu parmi les habitants des campagnes. Cette erreur consistait à croire que les premiers qui étaient appelés à tirer
> Il faatromarqaer que la décision n'appirUent pas à la réanton ées attires mais seulement au twis^préfet^ qui se home à prendre l'aTU des maires.
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prenaient tous len bons numéros^ et n'en lais^saient que de mauvais pour les derniers. Ensuite les jeunes gens ou leurs ayants cause ^ suivant le rang de leur commune, tirent un numéro qui eti proclamé et inscrit sur une liste appelée liste de tiftige. A côté de chaque nom, on mentionne les motifs A'exetnpiitm on de déduction que les conscrits se proposent de faire valoir devant le conseil de révision. Les opérations du tirage ne sont pas recommencées, quelles que soient les irrégularités comiûises par le sous^réfet ; le législateur ne veut pas tromper l'attente de ceux qui ont obtenu de bons numéros.
Le conseil de bivisiDn est une commission spéciale qui est chargée de désigner défînitiveitaent les jeunes gens qui feront partie du contingent cantonal et, par conséquent, d'apprécier les motifs d'exemption ou de déduction. Il est composé de cinq membres :
l"" Le préfet ou son délégué ;
a*" Un membre du conseil de préfecture ;
3* Un membre du conseil général ;
4^* Un membre du conseil d'arrondissement : ces deux derniers sont nommés par le préfet;
6^ Un officier général ou supérieur désigné par l'Empereur »
Ces cinq membres sont les seuls qui aient voix délibérât! ve ; mais il y a, auprès du conseil, des auxiliaires avee voix consultative. Ce sont : i"" un intendant ou sous-intendant militaire qui est entendu toutes les fois qu'il le demande, et dont les observations doivent, quand il l'exige, être consignées sur le registre des délibérations ; 2* le sous-préfet qui a présida» aux opé-
rations du recensement et du tirage; 3"* un officier de santé ou docteur en médecine, qui doit être entendu sur toutes les exemptions ayant pour cause une maladie ou une difformité.
Le conseil de révision juge en appel toutes les réclamations qui avaient été jugées en première instance par le conseil de recensement; enfin, il prononce en premier et dernier ressort sur les causes d'exemption ou déduction admises par la loi. Entre V exemption et la déduction^ il y si cette différence que les jeunes gens exempts ne sont pas comptés dans le contingent, et que leur immunité retombe sur les numéros postérieurs. Au contraire, ceux qui invoquent la déduction sont considérés comme faisant partie du contingent et les numéros postérieurs n*ont pas à en souffrir. Les cas d'exemp* tion sont énumérés dans Tart. 13 de la loi du 21 mars 1832 et comprennent : ceux qui n*ont pas la taille réglementaire; ceux que leurs infirmités rendent impropres aux service; ceux qui sont orphelins aînés de père ou de mère; les fils uniques ou. aînés de veuve ou d*un père aveugle ou entré dans sa soixantedixième année; le plus âgé de deux frères tous deux désignés parle sort dans le même tirage, lorsque le plus jeune a été reconnu propre au service ; celui qui a un frère sous les drapeaux à tout autre titre que celui de remplaçant * ; enfin celui qui aurait un frère mort en activité de service ou réformé, ou mis à la retraite pour infirmités contractées dans les armées de terre
1 Celui dont le frère se serait enrôlé volontaifement, en temps de guerre, pour deux ans ne serait pas exempté.
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OU de mer on pour blessures reçues dans un service conmiandé.
La déduction est accordée aux jeunes gens qui ont embrassé certaines professions que la loi a \ou\u encourager \ telles que la carrière ecclésiastique, Tenseignementy etc. , etc.
Le conseil de révision choisit, en remontant des numéros les plus faibles aux plus élevés, les jeunes gens qui n'ont aucune cause d'exemption à faire valoir et, lorsque le contingent est atteint, il cldt la liste et proclame lalibération de ceux qui n*y sont pas inscrits ; sa décision est souveraine et ne peut pas être attaquée au fond *. Le législateur n'a pas voulu que les opérations fussent recommencées pour ne pas tromper l'attente de ceux qui avaient obtenu leur libération ; or, en cas d'annulation, il aurait fallu tromper cette attente ou enlever à Tannée une partie du contingent qui avait été reconnu nécessaire. Cette règle a cependant fléchi dans les cas oii il y a eu excès de pouvoir ou incompétence. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, si le conseil de révision avait prononcé sur une réclamation de droit commun qui aurait dû être renvoyée aux tribunaux ordinaires, à titre dequestion préjudicielle. Lorsque le conseil de révision a fait une fausse application de la loi, le mal n'est cependant pas sans remède ; le ministre de la guerre répare, autant que possible, cette erreur en renvoyant le conscrit, dont la réclamation a été injustement
repoussée, en congé indéfini dans ses foyers.
* Alt. 14 de la loi da 21 man 1832.
* Ord. des 18 mai 1837^ 5 Jain 1838» 26 août 1842 et décrets des 13 août 1^52, 26 JaUlet et 27 novembre 185C.
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Le conseil de révision a le droit de proposer d'accorder aux jeunes gens dont la présence est nécessaire à leur famille (et que, pour cette raison, on èppellOy dans lusage, soutiens de fùmiUe) de faire partie de la réserve et de rester dans leurs foyers; mais ces propositions ne peuvent être faites qu'à raison de 1 sur 200f calculés d'après la totalité du contingent, et Don point seulement d'après le nombre des jeunes gens appelés à l'activité,
L*exonération du service militaire s'obtient au moyen :
1* du remplacement;
2<» de la substitution de numéros.
Le remplacement est accordé à ceux qui versent la somme que fixe annuellement un arrêté du ministre de la guerre ; cette somme doit être payée dans les dix jours, qui suivent la clôture des opérations du conseil de révision, et l'exonération est prononcée par ce même conseil réuni au chef-lieu de département, sur le vu des quittances de versement ; les sommes provenant de ces payements sont versées à la caisse de la dotation de l'armée^ et servent à payer les prîmes et hautes payes auxquelles ont droit les soldats qui contractent des rengagements. Si le versement est fait dans les dix jours, qui suivent la clôture des opérations de la révision , le droit du conscrit à l'exonération est absolu. Lors au contraire qu'après ce délai, il veut se faire remplacer au corps , le versement de la somme ne suffit pas pour lui donner droit à l'exonération; il faut en outre qu'il obtienne Tautorisation du conseil d'administration du corps, qui l'accordé ou la
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refuse suivant les besoins du service. Le traité passé avec r£tat a été substitué, par le législateur, aux coqvantions de remplacement qui étaient antérieurement arrêtées entre les parties , et par cette mesure, a été ruinée Tindustrie des compagnies d'assurance pour le remplacement militaire. Il y a encore des sociétés qui, noyennant une somme fixée d'avance, s'engagent à verMr la somme d'exonération à la caisse de la dotation de Tarmée ; mais cette opération est simplement un marché aléatoire, par lequel le conscrit cherche à limiter sa perte et à faire supporter une partie des chances du tirage par la compagnie avec laquelle il traite. Le remplacement direct par conventions entre les parties n'a cependant pas été entièrement supprimé ; la loi Tautorise encore entre parents jusqu'au sixième degré. Entre parents jusqu'au sixième degré , le remplacement peut se faire aussi par substitution de numéros. Cette convention, qui ne peut se faire qu'entre conscrits de la même classe ayant tiré au sort dans le même canton ^ consiste à faire prendre par un conscrit, dont le numéro n'aurait pas été appelé, le numéro de celui qui devait l'être. La substitution de numéros indéfinie, entre toutes personnes, avait été conservée par la loi du S6 avril 1855, qui avait supprimé le remplacement direct , sauf une exception pour les parents jusqu'au quatrième degré. La loi du 17 mars 1858 a supprimé la substitution entre toutes personnes, et étendu l'exception tant pour le remplacement direct que pour la substitution de numéros, aux parents jusqu'au sixikne degré. La substitution de numéros ne peut avoir lieu qu'entre frères , beaux-
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frères et parents jusqu'au sixième degré. Le remplacement direct est également admis pour les parents ou alliés aux mêmes degrés.
Etat des officiers. — L'avancement des militaires se fait au chaix ou à f ancienneté^ dans des proportions déterminées par les lois ; cette proportion est changée, en temps de guerre, de manière à restreindre les droits de l'ancienneté. Le tiers des places de sous-lieutenant est donné aux sous-officiers ; les deux tiers des places de lieutenants et de capitaine sont données à Tancienneté de grade. Pour les grades de chef de bataillon ou d'escadron , la proportion de l'ancienneté n*est plus que de moitié. Au-dessus du grade de chef de bataillon, Favancement n'a jamais lieu qu'au choix. En temps de guerre, les grades de chef de bataillon ou d'escadron ne sont eux«-mèmes. donnés qu'au choix et, pour les lieutenants et capitaines, la proportion de l'ancienneté n'est plus que de moitié, au lieu des deux tiers. L'avancement au choix est purement discrétionnaire, tandis que l'ancienneté confère un droit à celui qui a servi dans son grade, pendant le temps voulu ^
Pour concilier les besoins du service avec le droit individuel des officiers, la loi a distingué le grade et Y emploi. Le grade est une véritable propriété dont le militaire ne peut être dépouillé que dans certains cas déterminés par la loi ; l'emploi, au contraire, est à la disposition du Gouvernement qui peut le retirer au titulaire, par décret impérial rendu sur le rapport du
« l^i du 14 avril t832, art. 1, 2 et 3. — Art. 15 et 16.
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ministre de la guerre. Pour les militaires sans emploi, on distingue plusieurs situations :
1* Là non-activité par suite de licenciement, suppression d*emploi , rentrée de captivité ou infirmités temporaires; les officiers reçoivent, en ce cas, la moitié de leur solde d'activité; mais, par exception, les lieutenants et sous-lieutenants ont droit aux trois cinquièmes ^ ;
2* La non-activité^ par retrait ou suspension d'emploi; la solde, en ce cas, est réduite aux deux cinquièmes. Pour quelque motif que les officiers soient en non-activité, ils peuvent être rappelés à Tactivité. Il en est autrement en cas de,
S"" Réforme^. On appelle ainsi la position de Tofficier sans emploi , qui , ne pouvant pas être rappelé à l'activité, n*a pas droit à la retraite, Elle peut être prononcée contre un officier soit pour infirmités incurables, soit par mesures disciplinaires. Elle donne droit, non à une portion de la solde d activité, mais à une part de la pension de retraite '• Après vingt ans de service effectif , lofficier en réforme a droit à une partie de la retraite de son grade, calculée à raison d'un trentième par année de service effectif. En ce cas, la pension de réforme est inscrite au grand livre; elle est viagère. Si lofficier mis en réforme a moins de vingt ans de service, on lui paye, pendant un temps égal à la moitié des années de service effectif, les deux tiers du minimum de la retraite de son grade ;
> Loi du 19 mal 1834, art. 4. 8 et art. 16 et 17.
* Art. 11, 12, 13 delà même loi.
* Art. 18 et 19 de la même loi.
4» Enfin, la retraite; c'est la position de l'offlcier qui a obtenu une pension et ne peut plus être appelé à l'activité*.
Tous les officiers sans emploi ne sont pas en nonactivité. Le premier cadre, en effet, comprend V activité et la disponibilité : Factivité est l'état des officiers qui ont à la fois le grade et l'emploi ; la disponibilité est la position de ceux qui sont momentanément sans emploi, mais qui font toujours partie du cadre constitutif. La disponibilité est, du reste, une position particulière aux officiers généraux et d'état-major; ce n'est pas le seul privilège dont ils jouissent. On a créé, pour eux spécialement, un deuxième cadre appelé cadre de res-
serve '.
Les généraux de division à soixante-cinq ans , et les généraux de brigade à soixante-deux, passent du cadre d'activité dans le cadre de réserve. Une fois qu'ils sont passés dans ce cadre, ils ne peuvent plus être rappelés à l'activité qu'en temps de guerre, et uniquement pour le commandement à Tinlérieur. Au contraire, les généraux en disponibilité peuvent être rappelés à l'activité tant pendant la guerre qu'en temps de paix, tant pour l'extérieur que pour l'intérieur. Les généraux qui ont commandé en chef sont toujours maintenus dans le cadre de disponibilité ou d'activité, quel que soit leur âge ^
^ Art. 8 delà même loi.
' Le cadre de réserve créé par la loi du 4 août 1839 avait été sopprimé par décret du gouvernement provisoiTe du 1 \ avril 1848; il a été rétal^ll par an décret du 1'» décembre 1852.
■ C'est ce qui résulte du renvoi fait par le décret du T' décembre 1852 A l*art. 72 de Tord, du 16 mars 1838, sur l'avancement dans Parmée.
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Les règles sur le recratement sont applicables è rarmée de mer comme à Tarmée de terre, et c'est même en vue de la marine que la durée du service a été fixée à sept ans. L'enrôlement pour la marine est reçu à seize ans, et les enrôlés volontaires ne sont même pas ténus d*avoir la taille réglementaire, au moment de l'engagement; seulement, ils ne sont pas reçus si, à dix-*huit ans, cette condition n'ec|t pas remplie.
L'avancement des officiers, au choix et à Tancienneté, est réglé par la loi du 20 avril 1832 ; la loi du 10 BàsÀ 1834, sur Tétat des officiers, est applicable aux officiers de l'armée de mer.
L'armée de mer est fournie par le recrutement ; mais les marins pour le service des navires ainsi que les ouvriers, employés à leur gréement, sont pris parmi les personnes soumises à Vinscription maritime. La loi du 3 brumaire an lY soumet à Tinscription maritime tous les individus, Agés de dix^huit à cin<r quante ans, qui se livrent à la navigation ou à la pèche de mer sur les côtes ou dans les rivières jusqu'où remonte la marée et , s'il n'y a pas de marée, jusqu'où peuvent remonter les bâtiments de mer. — On les divise en quatre classes dont la premièie comprend les célibataires; la seconde, les veufs sans enfants; la troisième, les hommes mariés sans enfants, et la quatrième les pères de famille. Tous les individus inscrits peuvent être requis pour le service de la fiotte, en suivant Tordre précédent ; la seconde classe n'est appelée qu'à défaut de la première et ainsi de suite. C'est une dure servitude, mais à laquelle on peut se sous-
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traire, en renonçant à la navigation ou à la pèche, et qui, d'un autre côté, confère des avantages en compensation ; car, l"" ceux qui sont inscrits se trouvent dispensés du service militaire; V quand ils ne sont pas employés pour le service de la flotte, ils peuvent s'embarquer à bord des bâtiments de commerce et ce temps leur compte pour la retraite, à raison de six mois pour un an ; 3"* ils ont droit aux prises maritimes; 4** les enfants des marins en activité de service, sur les bâtiments et dans les ports de l'Ëtat , reçoivent un secours jusqu'à rage de dix ans \
Garde nationale. — D'après le décret — loi du 11 janvier 1852, la garde nationale n'est organisée que dans les communes où le Gouvernement juge à propos de l'appeler; l'autorité peut même fixer le nombre des gardes nationaux. Après avoir organisé la garde nationale dans une commune, le Gouvernement a le droit de la dissoudre, à son gré. Ainsi l'institution de la garde nationale n'est ni générale ni permanente, ni soumise à des règles uniformes; son organisation dépend des besoins du service; aussi le Gouvernement peut-il, suivant son appréciation, créer dans une commune un bataillon, une légion ou une com-
^ Les grades dans l'armée de mer sont les suivants : 1* amiral; 2» viceamiral, S* oontre-amiral, 4* capitaine de vaisseau, 5* capitaine de frégate» 6* lieutenant de vaisseau, 7* enseigne de vaisseau, 8* aspirant de première classe, 9" aspirant de deuxième classe. Les serrices administratifs de la marine sont dans la compétence des préfets maritimes et du commissariat de la marine^ qui se diâtinguent du commandement des forces navales à peu près comme Fintendance militaire se distingue de l'armée. Pour l'inscription maritimn, les quartiers se divisent en un certain nomlire de syndicats; les syndics sont chargés de l'inscription, sous l'autorité des commissaires de la marine.
pagnie. Le service est tantôt un service (Tordre et de sûreté, dans l'intérieur de la commune, tantôt un ser^ vice de détachement, hors du territoire de la commune, n est obligatoire pour tous les Français âgés de vingtcinq à cinquante ans, jouissant de leurs droits civils et pour les étrangers admis à fixer leur domicile en France; le conseil de recensement^ prononce sur les admissions, sauf appel devant \ejury de révision *. La garde nationale est sous les ordres des maires, des préfets et du ministre de l'intérieur; les grades sont ^ conférés par décret impérial, sur la proposition du mi^ nistre de l'intérieur'. Il est défendu aux gardes nationaux de se réunir en armes sans Tordre de leurs chefs, et ceux-ci ne peuvent les convoquer que sur la décision de Tautorité civile*.
> L'art. 9 de la loi da 11 JanTler 18&2 Indique la composition da eoiueil de reeensemeDt.
* Art. 10 de la loi dn 11 janvier 18&2.
* Art. 11. Les adjudants sous-officiprs sont nommés iMir le chef de luitall- Ion, qai nomme également les sons-officiers et caporaux.
♦Art. 6.
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liTtat. — L*État acquiert )e$ biens de ^n do- ' maiue privé par les moyens de droit commun tels que acl|9t^ donation, legs, échange, et par des ipoyeas qui lui sont pi*opre$, tels que Tacquisitioa d^^ pl^JQts sans maître^, des épaves', des amendes, des objets confisquée h titre de peine '^
Les achats sont valablement consentis par les préfeti lorsque la prix n weède pas SK^OOO fr« Au^essus de cette somme, c'est auï ministres qu'il appartient de traiter au nom de TËtat. Que Tachât soit consenti par le préfet ou par le ministre, il faut que la convention soit faite dans la limite des crédits ouverts par la loi de finances ou par une loi spéciale. L'échange constituant une aliénation en même temps qu'une acquisition, le ministre ne peut le consentir qu'en vertu d'une loi
> Art. 539 et 713 G. Nap. — Art. 768 G. Nap. sar les saccewions en deahérence.
* Ordonnance de 168t liv. V^ sur les épaves de mer. — Pour les épayes des fleuves et certaines épaves de terre, V. décret du 18 août 1810 et ord. des fi juin 1831 et 30 Janvier 1833.
» Art. 11 du C. pénal.
d'intérêt pmé« Quant aux donations et legs, leur acceptation ne peut ôtre faite qu*en vertu d'un décret impérial rendu en Conseil d'État
La gestion des biens domaniaux est, en principe, confiée à V administration de r enregistrement et des do» moines: il n'y a d'exception que pour les biens affectés à un service public, lesquels sont placés sous la sur** veillance du ministre dans le département duquel rentre le service. Les préposés de cette administration ne gèrent d'ailleurs pas directement les immeubles do« maniaux. Pour éviter les fraudes, et par défiance d une administration que ne stimulerait pas l'intérêt personnel, la loi des 23-28 octobre et 5 novembre 1790 et celle des 19 août-1 2 septembre 1791 , qui sont toujours en vigueur, prescrivent le bail à ferme. Ce mode de gestion a aussi l'avantage de donner aux recettes un ca* ractère fixe et de faciliter le calcul des dépenses ^ En ce qui concerne les biens incorporels^ la loi est moins absolue; car, elle permet de les gérer directement ou, suivant les cas, de les affermer. Le bail est poursuivi rt préparé par les receveurs de l'enregistrement et des domaines ; il est annoncé par publications et affiches, et consenti devant le sous-préfet de l'arrondissement ou les biens sont situés, au plus offrant et dernier en* chérisseur. Le sous-préfet remplit ici l'office de no^ taire et le procès-verbal d'enchères signé par lui a tous les caractères d'un acte authentique ; il a date certaine et emporte exécution parée, et la loi de 1 790
* L'art. 19 de la !•! dès 2S-38 octobre 1T90 porte, en effet, qn'aucine dinitnatlon du prix du bail ne peut être demandée par le fermier^* même pom* ftérllité, inondation, grêle, gelée on tons antres cas fortuits. »
lui attribue même le pouvoir de produire hypothèque sur les biens du fermier*. Dans certains cas prévus par la loi^ le bail, au lieu d'être fait aux enchères, peut être consenti à Tamiable. Le bail amiable doit être approuvé par le ministre des finances lorsque le prix du fermage dépasse 500 fr.; au-dessous, Tapproba-* tion peut être donnée par le préfet*, en conseil de préfecture, L*Êtat joue quelquefois dans le bail le rôle de preneur, par exemple lorsqu'il loue des terrains, des magasins, etc., etc. Le tableau D, n* 10, annexé au décret du 25 mars 1852, accorde aux préfets le pouvoir d'approuver les dépenses pour loyers, quel que soit le prix de bail, à la charge seulement de ne pas dépasser les crédits ouverts.
Plusieurs lois ont successivement ordonné la vente des biens nationaux et d'autres ont déterminé les formes suivant lesquelles cette aliénation serait faite. Une jurisprudence désormais bien établie a décidé, en se fondant sur ces lois^ que l'aliénation des biens domaniaux pouvait être ordonnée par un décret impérial, et qu'une loi spéciale n'était pas nécessaire pour mettre en vente un bien déterminé. La jurisprudence n'admet qu'une seule exception relativement aux forêts, en se fondant aussi pour cette exception, comme pour le principe, sur le texte de la loi des 28 octobre-5 novembre 1790; car, après avoir dit dans Tart. 2 que tous les biens nationaux seraient vendus, Tart. 5
^ C'est une question controversée. La Coar de cassaUon (arr. des S mal 1843 et 9 juin 1847) décide que cette disposition spéciale aux biens d<mu- Dianx n'a pas été abrogée par la loi générale qui a reUré aux actes notariés Peffet d'emporter hypothèque.
« Tableau Q 2% annexé au décret du 25 mars 18S3,
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ajoute que les bois et forêts sont exceptés de la mesure. Les formes de la Tente des biens domaniaux sont fixées par ies lois des 15 et 16 floréal an X et par celle du S ventôse an XII, titre Vil. Il résulte de la combinaison de ces lois que la vente doit être faite publiquement et aux enchères, devant le préfet assisté du directeur des domaines du département ou devant le sous-préfet assisté d'un préposé de Fadministration des domaines désigné par le directeur. Ces enchères sont publiées d'avance et affichées pour provoquer la concurrence desencfhérisseurs. Le procès-verbal dressé par le préfet ou le sous-préfet est un acte notarié, qui a date certaine et force exécutoire. En général» l'acte n^est pas subordonné à l'approbation du ministre et l'adjudicataire a immédiatement un droit acquis en vertu de son enchère; il en serait autrement si l'approbation ministérielle avait été réservée par une clause du cahier des charges. Les lois dont nous venons de présenter l'analyse ne s'appliquent qu'aux biens im-^ mobiliers du domaine ; quant aux meubles, les formes de leur vente sont tracées par l'ordonnance du 15 septembre 1822. La vente aux enchères serait, dans certains cas, impossible ou accompagnée d'inconvénients. EUe est remplacée par la vente de gré à gré ; mais cette vente amiable ne peut être consentie qu'en vertu d une loi spéciale d'intérêt pûvé ou d'une loi relative h une cat^orie de biens \
^ La loi du 24 mai 1842 autorise la ceaaion amiable des roates oa portions déroutes délaii^sées aux propriétaires rWerains. On ne doit les vendre aux eoebères qu'après atoir mis les propriétaires rîTerains en demeure de les acquérir.
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I Nous avons déjà dit que l'échange des biens dornu*
niaux ne pouvait être consenti qu'en vertu d'une loi
^ spéciale (loi des 22 noverabre-l" décembre 17&0,
art. 18, etord. du 12 décembre 1827). Cela tient à ca que l'échange est une aliénation sui generiê qui ne peut pas être faite aux enchères; on a remplacé la garantie résultant de Tadjudication publique par Tintervention législative.
L'État ne peut emprunter qu'en vertu d'une loi spéciale qui autorise formellement le ministre des finances à contracter l'emprunt et qui détermine les conditions auxquelles l'emprunt pourra être souscrit.
Les actions en justice intéressant l'État sont inten*tées par et contre les préfets devant les tribunaux et les conseils de préfecture. Devant le conseil d'Ëtat^ le domaine est représenté par le ministre des finances tandis qu'à la Cour de cassation c'est le préfet qui continue à suivre l'instance. L^admibistration des do* maines prépare tous les éléments du procès et surveille tous les actes; mais il ne lui appartient pa6 de représenter l'État dans les actions domaniales. Par exception, lorsqu'il s'agit uniquement de poursuivre \t recouvrement d'un revenu, leé agents des domaines ont le pouvoir de procéder par voie de contrainte contre les débiteurs, et de suivre en justice le jugement des oppositions qui pourraient être élevées par les parties contre la contrainte ^ . — L'État ayant pour défenseurs naturels de ses droits les magistrats du minis-
1 Cotte exception résulte de rart. 4d)3la loi des 19 aodt-t? septembre
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tare ^blio, il est dispenié du ministère des avocats et des avoués. Cette dispense est d^ailleurs purement faevlfative et le préfpt peut, sMl le juge utile, désigner UB avocat et un avoué sur la présentation du directeur * de l'enregistrement et des domaines \
DépwceinMit — Les biens qui composent le domaine départemental se divisent en deux catégories. Lies ans sont affectés à des services généraux obligataires, las autres à des services qui n'ont qu'un intérêt d*utilité départementale. Dans la première catégorie, nous trouvons les biens appartenant autrefois à TËtat et dont l'abandon gratuit aux départements a été consacré par le décret du 0 ayril 1811 : ce sont les hôtels des préfectures, des sous-préfectures et des ûours ffoêsiêeê ou tribunaux* Lss bftliments où siègent les Cours impériales sont demeurés la propriété de l'Ëtat, de so^te que dans les villes où tous les services sont réunis dans le même édifice, uqe Tentilation établit la proportion suivant laquelle l'entretien est à la charge de l'État, pour la cour impériale ^ et du département pour la eoùr d'assises. Les biens de la seconde catégorie sont les terrains plantés en p^inières^ les fermes -« écoles^ quelques établissements d'eaux thermales, et enfin les édifiées qui ont cessé d'être affectés à un service public obligatoire. — Le département a aussi des biens mobiliers: ce sont le^ meubles des préfectures et sous-préfeetures et les bieps incorporels, tels que certains droits de péage. — Il est rare que les départements aient des
> hnitéân miaiitre Sté Abumm du s loUlêt 1824.
biens d'un caractère exclusivement privé; le Gode fo<restier ne parle même pas des bois départementaux, parce qu'il est peut-être sans exemple que des départements soient propriétaires de bois. Cependant si, par exception, il y en avait, le régime forestier leur serait applicable comme il Test à tous ceux que possèdent des établissements publics (art. 90 et suiv. du Code forestier).
Lorsque le département a des biens non affectés à un service public et productifs de revenu, leur gestion est réglée par une délibération du conseil général sous l'approbation du préfet.
Les acquisitions à titre onéreux peuvent être faites en vertu d'une délibération du conseil général approuvée par le préfet. Quant aux dons et legs, la loi fait la distinction suivante : si la libéralité n'est affectée d'aucune charge immobilière et si, d'un autre côté, elle ne donne lieu à aucune réclamation de la famille du do* uateur, le préfet est compétent pour prononcer sur l'acceptation ou le refus. Que si, au contraire, la libéralité était grevée d'une charge immobilière ou s'il y avait réclamation des héritiers, l'approbation ou le refus ne pourraient être faits qu'en vertu d'un décret impérial rendu en conseil d*Ëlat (art. 31 de la loi du 10 mai 1 838 et décret du 25 mars 1852, tableau A, m 7). Le préfet et le chef de l'État^ chacun dans le cas où il est compétent, peuvent autoriser quand le conseil général a voté le refus, ou refuser quand le conseil ^'énéral a voté Tapprobation ; car l'art. 31 de la loi du 10 mai 1838 et le n* 7 du table-au Â annexé au décret du 25 mars 1852 portent que « l'acceptation ou le
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refus ne peuvent être autorisés que, etc. , etc. » Or le pouToir de ne pas autoriser le refus emporte nécessairement le pouvoir d'approuver. — Avant la réfunion du conseil général et même pour les dons et legs dont TautorisatioQ est réservée au chef de TËtat, le préfet peut accepter provisoirement à titre conservatoire. Quant au refus , comme il ne suppose pas Turgence, Part. 31 de la loi du 10 mai 1838 n*autorise pas à le faire provisoirement.
L'aliénation des biens départementaux peut être foite, en vertu d'une délibération du conseil général approuvée par le préfet; s'il s'agissait d'aliéner une forêt, nous pensons qu'il y aurait lieu de recourir au chef do l'État, comme pour les bois communaux ^ L'échange qui, pour les biens de l'État, est soumis à des conditions particulières d'autorisation, est traité en ce qui concerne les biens du département comme une aliénation ordinaire, et c'est le préfet qui donne ou refuse Thomologation. Il en est de même des baux et des transactions. Quant aux emprunts départementaux, ils doivent être autorisés par une loi, et le préfet n'a de pouvoir que pour l'adjudication de ces emprunts ^.
Le département est représenté en justice, tant en demandant qu'en défendant , par le préfet agissant en vertu d'une délibération du conseil général. La loi du 10 mai 1838, art. 36, exigeait de plus l'autorisation du chef de FËtat, en son conseil, lorsque le département
^ Le Coueil d'Ëtat a décidé par un avU que, les forêts commuDales na pouTant être aliénées qa'en vertu d'an décret impérial. Cette décision serait, par idenUté de motifs, applicable aux forêts départementales.
* Tableau A, n« il.
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était demandeur, mais cette distinction a été abrogée parle décret du 15 mars 1851 (§ 56 du tableau A). — Le préfet peut d'ailleurs, à titré conservatoire et en cas d urgence, agir ou défendre en justice, sans déli*bération du conseil général. Nous avons déjà dit qu^en cas de litige entre le département et l'Ëtat, le domaine est représenté par le préfet et le département par le conseiller de préfecture le plus ancien en fonctions (art. 36 de la loi du 10 mai 1838).
Le budget départemental est proposé par le préibt, voté par le conseil général, et approuvé par décret impérial. Il se divise en sections correspondantes aux diverses catégories de dépenses c
1* La première se<5tion comprend les dépênm ùhU^ nairei. Elles sont énumérées par Tart. 12 de la loi du 10 mai 1838. Si le conseil général ne les inscrit pas au budget, le chef de FËtat peut les y porter d'office, mais seulement jusqu^à concurrence des recettes qui sont destinées à y faire face. Elles ne sont donc pas absolument obligatoires puisqu'elles ne le sont que dans la mesure des ressources qui leur correspondent au buget des recettes.
«2** La deuxième eeclian se eompode des 4épen$es facultatives d'utilité départementale; comme l'indique leur nom, ces dépenses ne peuvent pas être inscrites d'office, si le conseil général refuse de les voter (art 18 de la loi du 10 mai 18S8).
3* Une troisième section comprend les rf^^iw^^^ti^eialeê auxquelles il est pourvu au moyen de ressources particulières créées ad hoc par des lois générales, telles que les centimes spéciaux de l'instruction primaire (loi
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du 28 joia «833 et art. 10 de la loi du 10 mai 1838) et des chemins vicinaux (loi du 21 mai 1836).
4k Enfin, la quatrième section est relative oux dépenses extrùordinaires^ c'e8t*à--dire à celles qui sont autorisées par des actes spéciaux, et couvertes au moyen des res^ sources créées par des lois d*intér6t départemental.
Ce qui distingue le budget départemental, c*èstque aux dépenses de chaque section correspondent des ressources déterminées, et qu'en principe, chaque espèce de recettes doit demeurer affectée à la catégorie de dépenses à laquelle elle est destinée. Ainsi, la loi (art. 15 de la loi du 10 mai 1838) ne permet pas de payer une dépense facultative avec les fonds destinés à couvrir les dépenses ordinaires.
Les recettes se divisent donc, comme les dépenses, en quatre sections* La source principale du budget départemental consiste dans les centimes additionnels, qui se divisent en centimes additionnels ordinaires ou législatifs, centimes additionnels facultatifs, centimes additionnels spéciaux et centimes additionnels extraordinaires.
1* Les centimes additionnels législatifs sont levés chaque année en vertu de la loi, sans que le conseil général ait à délibérer.
V Les centimes facultatifs ne peuvent être pergus, au contraire, qu*en vertu d'une délibération du conseil général, et le conseil général ne doit pas dépasser le maximum de centimes fixé annuellement par la loi de finances. Si elle ne dépasse pas cette mesure, sa dé<libération, ayant été d'avance approuvée par la loi, est
exécutoire sans autre condition que l'approbation générale du budget départemental.
3*" Les centimes spéciaux ne peuvent également être perçus qu'en vertu d*une délibération du conseil gêné* rai, prise dans la limite du maximum fixé par les lois qui ont réglé les matières ou services auxquels le produit des centimes est destiné. La différence avec les centimes facultatifs tient à ce que ces derniers n'ont pas reçu d'affectation spéciale, comme les .centimes spéciaux et que, d'un autre côté, le maximum, au lieu d'être fixé par la loi générale de finances, Test par une loi relative à un service déterminé.
4** Enfin les centimes extraordinaires n'étant prévus par aucune loi générale, ne peuvent être levés qu'en vertu d'une délibération du conseil général approuvée par une loi d'intérêt local.
Quoiqu'ils soient la ressource principale du budget départemental, les centimes additionnels ne sont cependant pas la seule. Le produit des biens non affectés à un service public doit également être compté; dans cette catégorie se trouvent les pépinières. Il y a même des immeubles affectés à un service public qui donnent quelque produit. Ainsi les routes départementales sont ordinairement plantées d'arbres dont Témondage est un petit revenu ; le prix des arbres morts ou arrachés est aussi, sinon un revenu périodique, au moins un produit accidentel. Enfin l'art. 10 de la loi du 10 mai 1838 compte, parmi les ressources départe* mentales, le prix des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes déposés aux archives et le revenu des péages.
Voici maintenant la correspondance que la loi établit
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entre les recettes et les dépenses. Il est pourvu aux dépenses ordinaires avec le produit des centimes législatifs. Cest ici le moment de faire observer qu'une partie des centimes législatifs est consacrée à former un fonds comnmn, qui est réparti entre les départements pour aider les moins riches à supporter^eurs dépenses ordinaires. La section des recettes affectées aux dépenses ordinaires comprend donc la part du département dans le fonds commun. La loi du 10 mai 1838, art. 17, permettait de consacrer une partie du fonds commun aux dépenses facultatives des départements; mais cette répartition, qui était connue sous le nom de deuxième fonds commun, a depuis 1852 cessé de figurer dans nos lois de finances.
Aux dépenses ordinaires sont également consacrés le produit des propriétés départementales, tant mobilières qu'immobilières affectées à un service public, tels que les arbres des routes et le revenu des prisons, le prix des expéditions et les péages. — Aux dépenses facultatives correspondent le produit des centimes facultatifs et ce! ui des inuneubles du département non affectés à un service public, tels que les pépinières. Enfin les centimes spéciaux et extraordinaires correspondent rigoureusement aux dépenses spéciales et extraordinaires.
Les fonds destinés aux dépenses facultatives peuvent être consacrés au payement des dépenses ordinaires. Art. 16delaloi du 10 mai 1838. « La seconde section comprend les dépenses facultatives. — L^ conseil général peut aussi y porter les autres dépenses énumérées en Fart. 12,» c'est-à-dire les dépenses ordinaires. Mais la réciprocité est formellement interdite par la loi
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(art. 15 de la même loi). Le conseil général ne pouvait donc pas payer une dépense facultative avec les ressources destinées aux dépenses ordinaires.
fiommiino. <^La commune est représentée par le maire et le conseil municipal. Le maire agit au nom de la commune dans tous les actes qui concernent son pa-* trimoine; mais il ne peut faire de son propre mouvement que des actes conservatoires, tels qu'interruption de prescription et acceptation provisoire d'une libéra-» lité, en attendant l'acceptation définitive. Tous les actes qui dépassent les limites d'un fait conservatoire ne peu* vent être faits par le maire qu'en vertu d'une délibéra-* tion du conseil municipal, approuvée par l'autorité su^ périeure ou, au moins, tum annulée. En général, les délibérations du conseil municipal ne sont exécutoire9 qu'en vertu de l'approbation préalable de Tadministration supérieure; mais par exception il peut, dans quatre cas dont il a été parlé plus haut, prendre des délibérations réglementaires exécutoires par elles-mêmes, lorsque le préfet ne les a pas annulées dans le délai de lrentejours.D après Tart. 17 de la loi du 18 juillet 1837, les matières qui sont l'objet de ces délibérations réglementaires comprennent :
l"" Le mode d'administration des biens communaux;
î!" Les conditions des baux à loyer ou à ferme dont la durée n'excède pas dix-huit ans, pour les biens ni^ raux, et neuf ans pour les autres biens;
3* Le mode de répartition et de jouissance despfttu» rages et fruits communaux, autres que les bois, ainsi que les conditions à imposer aux parties prenantes;
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A* Les àff(mag0$j en 86 conformant anx lois^fores-^ tièresé Cette disposition ne parle que du partage des fruUs et et non du partage des biens communaux en propriété. Ces partages ne sont plus permis par la loi. Une loi du 14 août 1792 avait ordonné le partage des Mens commupaux ; mais les inconvénients du partage obligatoire furent reconnus par la Convention» et une loi du 10 juin 1793 substitua le partage facultatif au partage obligatoire. La loi de 1793 a été abrogée par oelle du 9 ventâse an XII, après avoir été suspendue par une disposition transitoire du 21 prairial an IV.
Gomme les prqhibitiôns doivent être rigoureusement renfermées dans les termes de la loi, il tmi déterminer l'étendue du mot partage. Or le partage a pour objet de rendre cloaque eopartageant propriétaire infsommutable de la part tombée dans son lot^ et de lui conférer le droit d*en disposer avec un droit absolu. Toute division qui n'aurait pas pour eff^et de rendre le ot^rtageant propriétaire absolu de son lot ne tomberait donc pas sous le coup de la prohibition. Ainsi Ton ne considère pas comme défendus : 1* les allotissements au profit des obefe de ménage les plus anciens, avec fafiulté de transmettre par.testament à un de leurs en^ fimts; ee n'est là qu'une division de la jouissance puisque les chefs de ménage lotis n'ont pas le droit d'alié^ nâr {juê ahUendi)^ o^mUhMiin l'attribut principal de la propriété ^ ; 2"" les attributions de parcelles, en pro«priété, moyennant un somme d'argent payée par ohaqw eopartageant ; en ce cas, il y a plutôt plusieurs
I Gela est pratKtdé m Lorraine, Alsace et dans les trois évéchés.
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ventes simultanées qu'un yéiitable partage« La ressemblance avec le partage tient à ce que Taliénation est limitée aux habitants de la commune; mais la différence résulte de ce que chaque copartageant paye un prix. Comme toutes les aliénations, un semblable partage ne serait régulier qu'en vertu de l'approbation du préfet.
Lorsque la délibération, en vertu de laquelle le maire agit, doit être approuvée, Tapprobation est donnée tantôt par le préfet et tantôt par le chef de TËtat ; il ne faut recourir à ce ^dernier que dans certains cas exceptionnels , et la compétence du préfet est le droit commun en cette matière. Cette règle était déjà consacrée par l'art. 20 de la loi du 18 juillet 1837; mais elle est encore plus exacte depuis que les décrets sur la décentralisation ont diminué le nombre des exceptions.
L'origine des biens communaux a donné naissance, pendant le dix-huitième siècle, à un système historique dont la fiLusseté n'est plus douteuse aujourd'hui. D après cette opinion , les communes avaient primitivement des biens sur lesquels la féodalité commit des empiétements ; il résultait de là que le droit des seigneurs à la propriété des biens réclamés par les communes devait être considéré comme une usurpation commise au détriment des communes. Il est démontré aujourd'hui que les communes du Nord naquirent presque toutes d un mouvement insurrectionnel contre les seigneurs, et , par conséquent, que les droits des seigneurs étant antérieurs ne pouvaient pas être considérés comme une usurpation sur les biens commu-
DEUX. Quant aux communes dont l'origine remontait aux anciens municipes romains, la doctrine historique n'était pas plus exacte. En effet, les municipes romains étant propriétaires au moment de Tinyasion, les conquérants barbares confisquèrent sur eux la part de propriété qu*ils avaient prise à tous les propriétaires, et les municipes conservèrent la propriété entière du reste. Quelque inexact qu'il soit, le système des historiens du xvm* siècle a produit sur la législation une influence qui dure encore malgré la démonstration de Terreur. La loi du 28 août 1792 disposa : l^que la possession des communes prévaudrait contre tous actes ou possession contraire des seigneurs, à moins que ceux-ci ne prouvassent leur acquisition par un titre authentique ; V que les terres vaines et vagues appartiendraient aui communes, à moins que les seigneurs ne prouvassent leur acquisition par titre ou par la possession quarantenaire. La loi du 10 juin 1793 décida même qu'à l'avenir la possession de quarante ans ne suffirait pas pour établir le droit des seigneurs à la propriété des terres vaines et vagues, et qu'un titre serait indispensable. Quoique fondées sur une erreur historique, ces dispositions n'ayant pas été abrogées sont encore applicables.
L'aliénation par vente, échange ou transaction des biens communaux est approuvée par le préfet ; il n'y a d'exception que pour les bois, en vertu , non du texte de la loi*, mais d'une jurisprudence fondée sur un
< Le tablean A, n* 41^ ne fait aucune distinction entre les forêts et les aaties Idens commanaax. An restCt l'avis dn Conseil d'ËUt trace une forme <^Ugatotresealement poar l'administration; mais les nnllltésne pou- I. 16
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avis du Conseil d'ËUt. yaliéuRtion dM boîi oomimt* naui ftyaat pour «ff^ da la» convertir en propriétéi privées , les affranchirait du régime forestier. Pour cette raison, le Conseil a décidé que raliéuatioQ 4e9 bols eommmigui ne peut être i^utorisée que par décret. L'art, 91 du Code forestier défeQd en effet «un oemoiuiies de faire aucun défriehement sam une «u** torisation du gouvaruement, yaliénatioa aurait pour résultat de soustraire les bois cooàmupawi |l rappUeii* tion de cet article.
L'acquisition à titre onéreux p^est soumise, m 4U* oun cas • qu'^ TapprobatiQu préfectorale i il ^ «at autreioent de i'aequisition par dpn ou l^s« pour lesquels Tautoris^tion d'accepter par décret impérial eat exigée toutes les fois que lea faipiUs» réciame&t contre la libéralité'.
Les baux h 4çnmr ou k prn4rt sont approuva pw le pré(et (n* 44 du tableau A annexé au déciat du %^ {pars I8ii2). Loraque la cenHoune donne à bail, loa eonditions de la locatîo» sont finô^s p»r une délibérar* tion réglementaire dn eonP9il n^unicipal si le bail n'axr cède pas dixtliuit ans, pour les biens ruraux, et nevif ans pour les propriétés bâties. Au^^dessus de «ette du» rée, le bail n'est plus un acte d'administration et» comme s'il s'agissait d'une aliénation, la loi exige l'approbation préalable du pr^et (art. i 7 de la lot du 18 juillet 1837).
Les emprunts sont autorisés par le préfet dans lei
vaut pas éU6 proaoQoées par rinterpréUtieDdoetrinale^ le dfîcret impérial na me parait pas étreexigé, à peina denulUtédaIaveQ^il'Qiil>oUeQ«iami|sl« Tableao ▲, n* 42.
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emmmmes ayant moins de 100,000 fr. de refeni!, et par «ne loi , dans eellea dont le revenu est supérieur à Mtfe anmine ^
NéVin)dins^d898 l'intenralla des sessions, un déer^ peut «iteriier une (commune ayant 100,000 fr. dp revenu à emprunter jusqu*à concurrence du quart de ses refenwse
Im dépenses des communes sont ébUgaurinê en f0e%êtMÎ90$; les premières sont énumérées par la loi, et les secondes comprennent toutes celles qui ne font pas partie de cette énumération '• 6i le conseil muni* cipal se vote pas les dépenses obligatoires, le préfet les inscrit d'office au budget; au contraire, les détt penses facultatives doivent être votées par le conseil, et, s'il refuse, nulle autorité nepeutl^lementle contifûndre i le faire. Les recettes se divisent en ^rdimUriê et 0^ilrMT<Unair$ê suivant qu elles sont de nature à se produire périodiquement ou seulement d'une maniera accidentelle* Indépendamment du revenu des biens communaux , les i*essources des communes se compo^ sent du produit des centimes additionnels. Les centimes additionnels communaux sont de trois espèces :
1* Les centimes iégiislatifSy qui sont levés annuelle»ment en vertu de la loi de finances, sans délibérât!^ du conseil municipal ;
fr Les ee$aime$ 3pé€iMi$a: dont l'imposition est auto*risée par certaines lois, teUes que la loi sur Fin^
1 Art. 41 de la loi du 18 Juillet 1837. Cet article, qui aralt été remplace piK les n"** 36 et 37 du tableau A, a été remis en vignear en verta de la loi dn 10 Juin 1853, qui porte abrogation des n" 36 et 37. Dérr.da 13 avril 1861» art 1, S 1".
* Art. 30 de la loi du 18 jaillet 1837.
structîon primaire (loi du 28 juin 1833), sur les chemins vicinaux (loi du 21 mai 1836). Us sont exigibles en vertu d'une délibération du conseil municipal, sans approbation de Tadministration supérieure, pourvu que le conseil soit resté dans les limites du tnaanmum fixé par ces lois;
3* Les centimes extraordinaires qui ne peuvent être perçus qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal, approuvée par l'administration supérieure (art. 40 de la loi du 18 juillet 1837). Que les recettes soient ordinaires ou extraordinaires, elles peuvent être consacrées aux dépenses obligatoires et aux dépenses facultatives , sans distinction. Dans le budget communal, les recettes ne sont pas, comme dans le budget du département , affectées à une espèce particulière de dépenses, et il n'y a d'exception que pour les centimes spéciaux de l'instruction primaire et des chemins vicinaux, ou pour le produit des impositions extraordinaires destinées soit à l'exécution d'un travail ^ , soit à une acquisition déterminée.
Le budget de la commune est proposé par le maire, voté par le conseil municipal et approuvé par le préfet, lorsqu'il n'y a pas d'imposition extraordinaire^. Pour les impositions extraordinaires^ on distingue d'abord si elles doivent couvrir une dépense obligatoire ou une dépense facultative. Dans le premier cas, l'autorisation est accordée par arrêté du préfet, pour les communes ayant moins de 100,000 fr. de revenu, et par décret impérial dans celles qui ont un revenu supérieur.
1 Art. 30, 31, 32, 33 et 34 de la loi da 18 jaillet 1837. > Tahleaa A, n* 35.
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S*agit-il de pourvoir à des dépenses facultatives, Tautorisation est donnée par un décret dans les villes ayant un revenu au-dessous de 100,000 fr. ^ et par une loi dsDS les villes dont le revenu est supérieur *.
Sections de eommiiiie. — La section est une partie tla la circonscription communale qui , bien que r^e par les magistrats de la commune, possède cependant des biens propres et des droits appartenant exclusivement à ses habitants. Cette situation , qui se rencontre assez fréquemment , provient de causes diverses dont quelques-unes remontent à des époques fort anciennes*. La législation antérieure à 1789 reconnut fréquemment à des fractions du territoire des
> On entend par eommanes ayant 100,000 fr. de re? enu, oeUes dont les recettes ordinairei « constatées par les comptes^ ont atteint 100,000 fr. dans las trois dernières années.
s Art. 40 de la loi da 18 Juillet 1837, remis en vigueur par la loi du 10 Juin 1863^ abolitlTe des n<* 36 et 37 da tableau A, annexé au décret du 25 mars 18&2. Sor le maximum des impositions extraordinaires Toir nn article de M. Léon Aucoc dans V École des communes de mars 1860. La loi n*a pas fixé de limite an nombre des centimes extraordinaires et c'est aenlement radminlstration qui a établi en fait quelques restrictions. Ces restrictions de fait n'ont même pas été observées lorsque des circonstances exeepUonnelles ont forcé à s'en écarter. « En résumé, dit M. Aueoe, c'est « aealement dans le cas où une commune serait grevée de 20 centimes ad- « ditionnels pour une dépense facultative et éventuelle qu'elle ne devrait « pas espérer d'être autorisée à s'imposer de nouveaux centimes addition- « nels pour une autre dépense de même nature, à moins toutefois qu'elle « n'eût à faire valoir des circonstances exceptionnelles. Voilà le seul maxic mum que la force des choses ait permis à l'administration supérieure de « laisser subsister pour les centimes votés spontanément par les conseils « municipaux. Quant aux centimes additionnels Imposés d'offlce pour dé- « penses obligatoires, la loi de finances du 14 Juillet 1838 ne permet pas que « leur nombre excède dlx^ à moins qu'il ne s'agisse de dettes résultant de « eondamnations Judiciaires, auquel cas le nombre peut s'élever jusqu'à 20. >
' Sur l'origine des biens des sections, V. l'École des communes, mars, avril et mal 1860. » Art. de M. Léon Aucoc. — Sections de communes, par le même, 2* édition, p. 1-63.
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communautés, à des villages dépendant d*ttneparoiMe> des droits d'usage ei nidme des droits à la propriété des j^turages doht les habitants de ces tillages jouissaient à Texclusion des autrlâs habitants de la paroisse. Ces droits provenaient soit des concessions des seigneurs, soit du fait dés habitants ^Ui mettaient datié rifidivision deb pâturagéé destines & la nôurHturë de leurs bestiaux. La caUsé actuelle qui produit encore IM dections se trouve dahâ la rétiniori de plusieurs coHi^ munes sous une même administration, ou Aûïïé la diâ» traction qui détache une paftlë d'iiiie commune pour la réunir à tiue autre. Aucun acte offiéiel ii*«5t nécessaire potar constituer là Section qui est fôMUée, en quelque sorte, par la force ihéme des ëhoSes.
Les édifices ou biens quelconques affectés à un service public situés sur le territoire de la section appartiennent à la commune ; mais, en cas de distraction, la section emporte la propriété de ces édifices, et la loi Tattribneà là commune à laquelle la réunion est faites Quant aux biens dont les habitants jouissent en nature^ ils appartiennent, même après la réunion, exclusivement à la section, dont les habitants ont seuls droit à la jouissance coinniune. La loi ne ^'explique pas stir les biens qui ne sont pas affectés à un service publie et dont les habitants ne jouissent point en nature ^ en d'autres termes sur les biens affennés dont le revmu en argent tombe dans la caisse municipale (art. 5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837). On s'est demandé dès lors si la partie détachée d'une commune et réunie à une autre commune pouvait demander sa part darîs la propriété des biens appartenant à la commune dont elle
tast ifistFaiie. Réciproquement la portion distraite aci|uiert-elle des droits à la propriété des biens commyoaux appartenant à la eonimune à laquelle la réunion est AûtéT II résulte d'explications qui furent données lors de la discussion de la loi de 1837 que la réunion ou distraction ne produiraient d'eflbt qu'au point de vue dePadministrationetdela police. Quant à la propriété des biens communaux^ la partie distraite devenant seo- 601I9 ne perd pas ses droits dans la commune d'où elle est séparée et n'acquiert pas des droits de copropriétaire dans la commune à laquelle elle est réunie ^ Si à la jouissance en nature Tadministration jugeait à propos de substituer le fermage, le droit des habitants de la section serait transporté sur Targent provenant du baiL La justice veut que la situation et les droits des habitants ne soient pas atteints par l'adoption d'un meilleur mode d'administMion. La solution contraire conduirait à rendre impossible la transformation, jugée plus commode, du Tevenu en nature en revenu pécuniaire; car s'ils devaient perdre sans compensation la jouissance, il est évident que les habitants de la section aimeraient mieux conserver la jouissance en nature avec ses inconvéni^its'.
< iioniteur da 28 février 1834.— Rapport de M. Persil à ta Gbambre des dépotés. — C. cass., arrêt da 30 Janvier 1831. -^ Avis du Conseil d'État (eomité de l'intérieur) da 13 février 1833.
* « En résumé, dit M. Aucoc, les settlons conservent la propriété des biens meubles ou immeubles qui produisent des revenus.
« Quant aax revenus, il faut diéilnguer. S'il s'agit de biens qui produisaient déjà des revenus en argent avant la réunion de la section à la commune dont elle dépend, la Jouissance n'en appartient pas exclusivement à la section. La commune peut en employer Ito revends à la satisfaction de ses besoins généraux, sauf I aéeorder la préKrenoe à li sDétlon, si eelle-cl a des besoins particuliers. Mais l^mplél des iomiiles> dans éè cas, tae sou-
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Ordioairemeat la section est représentée par le maire et le conseil municipal de la commune ; elle n'a une représentation spéciale que lorsque ses inté* rets sont en opposition avec ceux de la commune ou d'une autre section. Quoique la loi du 18 juillet 1837 n'oi^nise cette représentation particulière qu'en cas de procèSy nous pensons qu'il faut étendre sa disposition à tous les actes judiciaires ou extrajudîciaires dans lesquels le conflit d'intérêts se produira. La commune est représentée par le maire et le conseil municipal. Seulement les membres qui sont domiciliés dans la section ne prennent pas part aux délibérations, et smxt remplacés par un nombre égal d'électeurs étrangers à la section.
Le préfet nomme une commission syndicale composée de trois ou cinq membres pris parmi les électeurs municipaux. La commission choisit un de ses mem-
lève qne des qaestioDs de oonvenance et d'éqnité et non une question de droit.
« S'il 8'agit, au contraire, des biens dont les habitants Jouissaient en nature et que le conseil municipal juge convenable d'amodier, ou dont il croit devoir tirer un produit sous quelque forme que ce soit, par exemple au moyen de rétablissement d'une taxe de pâturage, la section a droit k ce qne les revenus résultant de ce changement dans le mode de Jouissance tournent exclusivement à son profit.
« Seulement^ elle ne serait pas fondée à exiger que les revenus soient dépensés exclusivement en travaux sur son territoire ou d'une manière qael* conque à la satisfaction de ses besoins propres. Ses droits peuvent être respectés par Paffectation de tout ou partie des revenus au payement des dépenses générales de la commune, pourvu que ses habitants ne payent que leur part de ces dépenses, et qu'ils soient déchargés Jusqu'à une concurrence des contributions extraordinaires imposées, en vue d'y (aire face, aux habitants de laoonunune.
• Enfin, le produit de la vente des biens des sections doit toujours être employé exelosivement au profit des secUons propriétaires, > {Seciùms des cammmsêy 2* édiUon, p. 274-27&, n* 117.)
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bres pour agir et contracter au nom de la sectiou. La commission syndicale remplace le conseil municipal et ses délibérations doivent être approuvées par les mêmes autorités et dans les mêmes cas que les délibérations des conseils municipaux. En cas d'opposition entre deux sections, il y aurait lieu de constituer deux commiAions syndicales ; car l'impartialité veut qu'aucune d'elles ne soit représentée par le maire et le conseil municipal (art. 56 et 57 de la loi du 18 juil* letl837).
Fabriques. — ^ La fabrique est une personne morale qui représente la porcine pour tout ce qui est relatif aux intérêts pécuniaires. Suivant l'importance des paroisses, elle est composée de neuf membres dans celles qui ont 5,000 habitants, et de cinq dans toutes les autres ^ Lors de la première organisation, l'évêque nomme cinq membres pour les fabriques de neuf membres, ou trois membres pour celles qui n'en ont que cinq, et le préfet quatre ou deux; une fois composé, le conseil de fabrique se renouvelle par élec^ tion, d'après un ordre qiie le sort détermine. Le renouvellement a lieu au bout de trois ans ; à la pre* mière période triennale, cinq ou trois membres sortent, et les quatre ou deux qui restent nomment aux places vacantes par suite du renouvellement partiel; à la période triennale suivante, le renouvellement porte sur ceux qui étaient restés et ainsi de suite. Les membres sortants sont rééligibles. Aux neuf ou cinq
1 Décret du 30 décembre 1809.
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membres élus, il faut ajouter deux membres-nés, qui «ont le maire et le curé ou le desservaat. Le conseil nomme, au serutiD, son président et son secrétaire; chaque année» le premier dimanche d'avril, le président et le secrétaire sont soumis à réélection { mais la loi permet de les réélire*
Le conseil de fabrique tient des sessions ùrdimUÊn$$ et des sessions extraordinaires ; les premières sont au nombre de quatre, et doivent être tenues les premiers dimanches de janvier, avril, juillet et octobre; on y peut traiter de toutes matières intéressant la fabrique. Les secondes, au contraire, ne portent que sur dei af* faires déterminées, et ne sont tenues qu'avec rautorisation de Tévôque ou du préfet^ en cas d'urgence.
Le conseil de fabrique nomme également trois de ses membres qui, réunis au curé ou desservant, membre de droit, forment le bureau des marguiltiers, A leur tour, ces derniers élisent un président, un secrétaire et un trésorier. Ge bureau est le pouvoir ^éeutif de la fabrique ; c'est lui qui prépare le budget, fait les propositions sur lesquelles le conseil de fabrique doit délibérer^ surveille les édifices consacrés au service divin, fait les fournitures nécessaire au eultd. Tous les marchés sont arrêtés par le bureau ; mais c'est le président qui signe les traités et les mandats (art. 28 du décret du 30 décembre 1809). En ce qui concerne les actions en justice, la fabrique est représentée par le trésorier qui est chargé de faire rentrer tous ^ les biens appartenant à la fieibrique; c'est aussi le trésorier qui
* Art. 77 et 78. Le trésorier agit en vertu de la délibération des mirgail* liera. — Il peut faire seul les actes conservaUHres.
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accepte pour elle les dons et I^ qu'elle est autorisée à recevoir par décret impérial \ L^approbation du chef de IKtat est nécessaire poilr les ventes, échanges ôt même pour les baux de biens immeubles, lorsqu'ils eîeèdént heuf années^. Les matières de Tadministration des cultes n*ayant pas été décentralisées, il faut encore recourir à l'autorité centrale dans les cas où cela était nécessaire Avant le décret du 25 mars 1852. Le budget présenté par le bureau des marguilliers est voté par le conseil de fabrique et approuvé par l'évèque'. Cette approbation est suffisante lorsque les dépenses sont couvertes par les revenus de la fabrique ; mais il y aurait des formalités particulières à remplir si, eu raison de llnsuffisance des revenus de là fabrique, 9 étsdt nécessaire de demander une subvention i la commune^.
lltfteiu ûe bittifiiiMneei hèsplees et iiittreto iâÊtàiBaemeûU de MenfUfBâiicë. — - Les Aaspieek sont destinés à i^evoir IM ^autres ihalades et les aliénés indigents ou non indigents; seulement, ces derniers ne sont admis que moyennant le payement à^m rétribution annuelle. Lès bureaux de bienfàtiance distribuent des secours à domicile aui pauvres qtti n'ont pas de moyens d'existence. Qiioique, en général, les hospices né distribuent pas des secours k domicile, il leur est permis d^affecter un cinquième
* Art. 50 du décret.
* Art. 62 du décret.
* Art. 45 et suivants.
^ Art. 93 et suiv. da décret organique.
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de leurs ressources à rassistanoe de vieillards laissés dans leurs familles (art. 17 de la loi du 7 août 1851). On distingue les hospices communaux, les hospices départementaux et les hospices appartenant à TÊtal; les bureaux de bienfaisance sont toujours, au contraire, des établissements communaux. Un décret impérial est nécessaire pour autoriser la création d'un hospice, d*un hôpital ou d'un bureau de bienfaisance ^
En général, les hospices et bureaux de bienfaisance sont administrés par des commissions composées d'un certain nombre de membres; c'est un des rares exem* pies, qu'offre notre administration, d'autorités agissant collectivement. Les membres de la commission administratine sont nonunés par arrêté du préfet K Cette commission se compose ordinairement de cinq membres. Exceptionnellement cependant, et en raison de l'importance de ces établissements ou de circonstances locales, le nombre des membres peut être porté à plus de cinq, par décret rendu en Conseil d'Ëtat. Chaque année, un membre sort et le préfet nomme un membre nouveau ou maintient le membre sortant. L'ordre du renouvellement est, pour la première fois, déterminé par un tirage au sort et, après les quatre premières années, c'est le plus ancien qui, de droit, est membre sortant. Le préfet qui nomme les commissions administratives n'a pas le droit de les révoquer ; la dissolution est prononcée par le ministre de l'intérieur, sur la proposition ou l'avis du préfet. Aux cinq membres choisis par le préfet il faut ajou-
t Décret da 2& mars 18S2, tableau X, lettre Y. * Même décret, art. 5, n» 9.
ter le maire» qui est membre de droit de la commission administrative et qui la préside avec voix prépondérante ^ Le préfet nomme les administrateurs, directeurs et receveurs des hospices, sur la présentation de la commission. Il n'y a lieu de nommer un receveur spécial qu'autant que le revenu de l'hospice excède 30,000 fr.; au-dessous de ce chiffre, c'est le percepteur ou le receveur municipal qui fait les fonctions de receveur.
A Paris, les hospices et hôpitaux sont administrés par un directeur responsable, sous le contrôle d'un conseil de surveillance*. Entre le conseil de surveillance et la commission administrative, il y a cette différence fondamentale que la commission administre et agit tandis que le conseil de surveillance ne fait que contrôler l'administration du directeur. L'importance des hospices de la ville de Pari^ a déterminé le législateur à rentrer dans le système général de l'autorité confiée à une seule personne. Tous les hospices et établissements de bienfaisance de la ville de Paris sont soumis à l'autorité d'un directeur général de rassistance jmbiique sous la surveillance d'une conmiission unique, dont la composition est réglée par la loi du 10 janvier 1849. Le directeur général représente tous les hospices soit en contractant, soit en plaidant. Le conseil de surveillance donne son avis sur les affaires énumérées dans l'art. 5 de la loi du 10 janvier 1849, et ses membres visitent individuellement ou en corps les établissements de bienfaisance toutes les fois qu'ils
« Déeret da 23 man 1852, art. l.
* Loi du 10 janvier 1849, art. 1.
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le jugent GaPYeQlll>l9f l» directeur gép^ral e»t nQ^mô p«r le ministre ^ yinténeWf «ur Ift propositipa 4u préfet 4a )A Seine; le» meiobi^ (tu conm} de swr?eU- ){(n€;9 80Qt npmm^ ps^r décret impérial \
1^68 hospices copmunfiu^ eptept en justice p§r l^iirs cipHitiiiiiatii ^dnmUbrmiv^; «ceptionaellement» cerr tûoes pQi)r«niteii sont intentées p»r les receveurs] mais ces deroiers n'agissent pss fm {i^iir propre nom, et les assignations qu'ils donnât sont £|M^ k ^ ii^ q«0te de }» çpmmiwon ladmlnistrative, A Pwôa, les l^ospice» sont représentées par loMrs directeurs; loi commissions de snryeillance n'ont qu'un simple çour trOle sans participation h Faction administnitiTe»
ties aliénés sont à 1a cb«rgp des départ§m^<>t«, «t lu loi vont qu'il y ^t un étfiblissement d^tiné 2i l^ re« cgyoir dans cl^aqne département on qne dn moin» il sçU pourvu à C9 service pnbliç ^v nn traité avec uq dépArlement voisin.. Li'admini^tration des bospiees dà^ partemeut9uz n'appartient pi^ çommQ cellp des |iqsi>pices communaux à npQ commission administrative. I#» préfet nomnifl nn <)irectpuv responsable et une çontaission de snrveillance qui çpntrôie, s^m? 4^if *•
C'est fiussi par nn 4ii*epteur, avec nne commission consultative, qi|§spnt administres les hospices d4
t MI919 loi, ^rt 1 et 2, et décret dfi 24 ^Tri) 184S.
* La dépense des aliénés indigents est ^principalement à la charge da département ; la uimimunê du domicile de l'aliéné peot ieulement être ap« pfilée k cqnC'Oiirir à la dépense « d'après les bases proposées par le eonflëu général, sur l'avis du préfet, et approuvées par le Gouvernement. » Le départaneat qui donne le aecours a on recours contre le départemeot dn domicile. Le domidU de secours est au lieu de la naissance Jusqu'à vingt et nn ans, et après cet flge, dans la commuiie où l'indlgeat réside d^pnis une année (tit« 4 dn décret dn 24 vendémipire an II.)
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r&tat, àu Quinze-VingtSy de QharentoB, des lêanes- Aveugles, des Sourds^Muets de Paris et des Sourds* Muets de Bordeaux. Pouvehacun de ces hosi^ces, H y a une eemmission consultative composée de quatre memhNs neminés par le ministre de Tintérieur; le direeteur en feit pfirtie et assiste à ses délibérations, avec voix délibérative. An^essus de ees commissions consultatives, il existe à Paris un êonnU Mpérieur des hm^eee, eemposé de vingt-quatre membres, nommés par décret impérial, et d'un secrétaire que désigne le ministre de rintérieur. Ce oonseil se réunit sous la présidence du ministre; il donne son avis sur les bud« gets des hospices, sur l'acceptation des dons et legs, sur les rapports généraux des directeurs, sur les pro^ jets de constructions et de grosses réparations, et sur touifi les questions qui lui sont soumises par le ministre. Les attributions du conseil supérieur sont étrangères aux hospice^ communaux de la ville de Paria et ne concernaii que les hospices de TÉtat \
Les règles sur Torganisation administrative des ^hos« pins eppamunaux sont applicables à la composition des bureapx de bienfaisance *,
La commission administrative prend deux espèces de délibérations : i^ les délibérations qui règlent cer^ tafaiee matières et dont l'exécution a lieu, à moins qu'elles ne soient annulées dans les trente jours par le préfel; 2* les délibérations qui ne sont raécutoirei qu^en vertu de Tapprobation préalable du préfet ou de r
» ONoDBanceOtt^l l|^Y|i«f Uél*
* Voir décret du 17 juin 1852» qui rend applicable aux bureaux de bienbUanee le décret du 23 mars 18S2.
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radministration centrale, suivant les distinctions admises pour Tapprobation des délibérations du conseil municipal (art. 9 et 10 de la loi du 7 août 1851). Pour les délibérations de la deuxième catégorie, la loi veut que le conseil municipal soit consulté et, s'il s'agit de l'aliénation des biens des hospices» que Tavis du conseil municipal soit favorable à l'aliénation.
Les dons et legs faits aux hospices sont acceptés, dans les départements, par la commission administron iive et, à Paris, par le directeur général de Tassistance; l'acceptation est faite en vertu d*une délibération prise par la commission et, à Paris, par le conseil de surveillance. Cette délibération est approuvée par le préfet, lorsqu'il n*y a ni chaîne ou affectation immobilière, ni réclamation de la famille; sinon, un décret impérial est nécessaire. Pour les bureaux de bienfai-sauce y c'est le bureau qui délibère et accepte sous Tautorisation du préfet ou de l'Empereur, d'après les distinctions que nous venons d'établir. Les acquisitions, aliénations et échanges sont autorisés par le préfet, sans distinction ; par identité déraison, nous appliquerons aux hospices l'exception qui a été faite par la jurisprudence du conseil d'État relativement aux forêts et bois communaux. Leur aliénation ne pourrait être autorisée que par un décret impérial (art. 91 du Gode forestier. C'est aussi le préfet qui autorise les emprunts, mais seulement dans les limites oîi il pourrait , le faire pour les communes. Le décret du 13 avril 1861 donne aux sous-préfets compétence pour approuver les budgets et recevoir les comptes des bureaux de bienfaisance (art. 6, § 14).
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Pour les hospices ainsi que pour les établissements publics, en général, la loi recommande le bail à ferme comme le meilleur mode d'administration, et ce bail doit être fait aux enchères publiques; il n*y ft d'exception à cette r^le que pour les biens attenants aux hospices et pour les vignes et vergers qui ne seraient pas trop éloignés de rétablissement, de telle sorte que la jouissance en nature offrit des facilités. En général, les bois sont également dispensés de la ferme. L'exploitation directe, même dans ces cas exceptionnels, ne peut, d'ailleurs, être faite qu'avec l'autorisation du préfet*.
Les marchés de fournitures, dont la durée n'excède pas une année, et les travaux de toute nature, dont la dépense ne dépasse pas 3,000 fr., sont réglés par la commission administrative au moyen d'une délibération r^lementairCt qui est exécutoire par elle-même si elle n'est pas annulée par le préfet dans les trente jours ; au-dessus de ces chiffres, l'autorisation de l'administration supérieure est indispensable^.
Sociétés de secours mntaels. — On peut ranger, parmi les établissements de bienfaisance, les Sociétés de secours mutuels^ qui ont pour objet de donner des secours aux sociétaires pauvres, malades ou infirmes et de fournir à leurs frais funéraires^. En général, il y a dans les sociétés de secours deux espèces d'associés, 1* les membres honoraires qui payent la cotisation sans
* Ordonnance du 31 octobre 1821 qni modifie l'avis du 7 décembre 1809» s Loi da 7 aoûl 18S1, art 9, et décret da 25 mars 1852, art. V\ ' Art. 6 du décret du 26 mars 1862,
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pftiikîper tm sMour» ; 2' les membre participanU qui payent la eotisatka sur les écoDouoee fûtes ea eanté et qui ont droit à être tacourus^ en ea» de maladie. U loi ?6iit qu'il soit établi une société^ par lee soîhs du maire, dans toute commune où l'utilité mn été le* eonnue par le préfet.
On distingue trois espèces de sociétés de seoouis motuds : i* leèS0eiétéê libres ; %"" les $ociéléêrê€ênimm comme établissement» d'utilité publique (loi du i 7 juillet 18S1) et 3" les saoiélét apprimvéet. ^Lea sodétés libre» sont régies par les dausw de leurd statut» et par le droit commun en matière de société. Elles ne pèu^ vent se former qu'en tertu de l'autorisation du pr^et, loraqu'eUe» comptent plu» de vi^ membres, gmCot* aaément aux dispositions du décret du 25 raat» i8i^2 sur les réunions et associations* Une foi» aedotdée, l'autorisation peut être retirée par le pr^et« La pai^ mission du préfet ne leut donne que la faculté 4e a» réunir, sans leur conférer les avantage» que la loi rè« serve pour le» sociétés reconnue» ou approuvée». Les sociétés de secours mutuels sont reconnues par un décret rendu dan» la formo de» tèglements d'administration publique. Cette reeonnaissaece attribue à la société le caractère d'établissement d'utilité pubtique et, par conséquent, la capacité d'acquérir un patr»^ moine propre par donation, l^s ou autrenunt* Les acquisitions sont, en principe, subordonnées à Tau* torisalion du Gouvernement } mais, par exception, un arrêté du préfet suffit lorsque la valeur du don ou legs n'excède pas 1,000 fr.*
1 Art. 8 du décret du 26 mars 18&2. U loi du 17 JnUlet U51 permiUait
La loi du 17 juillet 1851 n'admettait que ces deux espèces de sociétés^ les sociétés libres et les sociétés teeounues. Une espèce interiûédiaire a été créée par le déoret du 26 mars 1852 : ce sont les sociétés apprauvéiê. Dans le département de la Seine i Tapprobation est donnée par le ministre de l'intérieur et dans les autres départements parles préfets. La nomination ded préttdents est fmte par FËmpereur, sur la présentation du ministre de Tintérieur auquel les préfets doivent envoyer leurs propositions. Les sociétés approuvées ont la faculté de prendre des immeubles à bail, de posséder des objets mobiliers et de recevoir, avec l'autorisation du préfet, des dons et legs mobiliers dont la valeur n'excède pas 5^000 fr. La société approuvée est donc une personne morale, mais d'une capacité restreinte ; car die ne peut pas acquérir des immeubles en propriété, et quant aux objets mobiliers, le droit de les acquérir à titre gratuit est limité en ce que chaque don ne peut pas excéder la somme de 5,000 fr. (arté 8 du décret du 26 mars 1852). La commune doit un local gratuit aux sociétés de secours mutuels approuvées et, par conséquent, aux sociétés reconnues, puisque le décret du 26 mars 1852 dispose que tous les avantages qu'il crée au profit des sociétés approuvées sont communs aux sociétés reconnues (art. 0 et 17 du décret du 26 mars 1852).
Les sociétés approuvées peuvent être suspendues ou dissoutes par le préfet pour mauvaise gestion, inexé-*
aux BoeMtôi d« recey^ir tous âoBs et legs; elle bornait la compétence du préfet aax dons et legs d'objets mobiliers d'une valeur ne dépassant pas i^ Ir. Le pîéfêt peut aujoard'hal autoriser Jtnqn'à 5,000 fr.
cution de leurs statuts ou violation du décret du 26 mars 1852 (art 16). En dehors de ces cas, nous pensons que si le nombre des membres dépassait vingt, le préfet pourrait leur retirer l*autorisation de se réunir, comme s'il s'agissait d'une société libre, en vertu de ses pouvoirs généraux sur les réunions et associations. Au-dessous de vingt membres, au contraire, la dissolution ou suspension ne pourrait être prononcée que dans les cas formellement prévus par la loi.
HeiiMs épiflcopalesf chapitres, cures et saccnrsales. — Si un donateur voulait faire une libéralité avec aflectation perpétuelle à une cure, à une succursale, à un chapitre ou réunion de chanoines, à un archevêché ou évêché, son intention ne serait pas remplie par une donation faite aux titulaires actuels; car, le titulaire disparaissant, les effets de la libéralité le suivraient ou, en cas de mort, passeraient à ses héritiers. Pour échapper à ces inconvénients, la loi a donné le caractère de personnes morales aux titres eux-mêmes. Une cure, une succursale sont des personnes morales capables d'acquérir que représentent leurs titulaires ; il en est de même des chapitres formés par la réunion des chanoines. On distingue les chapitres cathédratuc, qui sont attachés aux églises cathédrales ou métropolitaines, et les chapitres collégiaux, qui siègent dans les villes où il n y a ni évêché ni archevêché. Les évéques ou archevêques sont aussi capables d'acquérir, comme évêques ou archevêques, et la personne morale qu'ils représentent s'appelle mense
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épiscapate. L'évèque est aussi le représentant des séminaires diocésains; mais quoique représentés par l'érëque, le êéminaire et la mense sont deux personnes distinctes ^
Congrégatiom rellgieuaes. — Le principe gé« néral.posé par la loi du 2 janvier 1817 est qu'aucun établissement religieux, d'hommes ou de femmes, n'a la capacité d'acquérir qu'autant qu'il a été reconnu par la loi. La loi du 24 mai 1825 a spécialement exigé l'autorisation législative pour toutes les congre-^ gâtions de femmes. Hais un décret du 31 janvier 1852 a disposé que, par exception, l'autorisation du chef de TËtat suffirait, dans quatre cas seulement, de telle sorte que le principe est toujours resté le même, malgré les restrictions qu'il a éprouvées* Il n'est pas nécessaire que la consécration par la loi ait été faite expressément ; une reconnaissance implicite produirait autant d'effet qu'une autorisation expresse. Ainsi les frères de la doctrine chrétienne, quoique supprimés en 1792, ont été tacitement reconnus par la loi qui les place sous la surveillance du grand maître de l'Université.
Les matières de l'administration des cultes n'ayant pas été décentralisées par le décret du 25 mars 1852, les biens des congr^tions continuent à être régis par les règles qui étaient suivies antérieurement. La loi du 2 janvier 1817 et celle du 2& mai 1825 reconnaissent aux congrégations religieuses légalement établies la
^ Décnt da 6 noTembro tS13, sar Vadminisiration des biens ecelésiass Hquês,
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capacité d'aoquArir des meubles et 4^ immaiiblM, i titre gratuit et onéreux^ avec rautorisation du chef de TÉtat. La loi de 1828 est cependant plus restrietive que celle de 1817, en ce qui concerne l'acquisition à titre gratuit. D*après la dernière, les établissements religieux peuvent recevoir tous àong et legs avec l'approbation du chef de l'Ëtat, tandis que celle de 1825 n'autorise les communautés religieuses de femmes qu'à recevoir des dons et legs à titre particulier, à l'exclusion des legs universels ou à titre universel. Une ordonnance du 14 janvier 1831, art. 4, porte que les donations faites avee riarve itusufmii à des établissements eeclésiastiques ne seront pas autorisées* Cette prohibition, ayant été établie par une simple or* donnance, ne peut être qu'une règle intérieure pour les autorités chargées de préparer les autorisations, ^lle neseraitpas obligatoire pour les tribunaux, puisqueane simple ordonnance ne peut pas modifier la capacité des établissements soumis au régime de la loi. Si donc, mai« gré les disposition^ de l'ordonnance du 1 4 janvier 1 831 , ^autorisation avait été donnée par le chef dePËtat, Tac* eeptation serait régulière, et les parties intéressées ne pourraient pas soutenir, devant les tribunaux, la nullité de la donation en se fondant sur la transgression de Tordonnance de 1831.
L'art. 5 de la loi du 24 mai 1825 limite la faculté de donner et recevoir par dons et legs entre la communauté religieuse de femmes et les membres dont elle se compose . Nul membre ne peut disposer, par donation entre-vifs ou par testament, au profit d'une commii nauté religieuse de femmes ou d'un autre membre do
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1% oomoniMBté, «i ààlà da quart ûê wm bi^m, à moins quelequartiia fièt inférieur à 10,000 fr. Àu^desmut de «ettfl fiHDQineJa quiiti té dont le propriétaire pourrait dît<* poaar ne sentit phia raifermée dans la limite du quart. |ja iitppteMkm des communautés religieuses de femmes ne peut Atre ordonnée que par une loi. En eas de n^ression, les biens donnés ou légués font retour aax donateurs on à leurs héritiers; ceui qtri avaient été acquis à titre onéreipL sont part^[és entre les hes» pîees éL les établissements epclésiasliques. Les mem^ bres de la communauté supprimée ont droit à une pnDsion prélevée s 1* sqr les biens acquis à titre onéreux, 2* et subsîdiairement sur les biens acquis à titre gra* twL Ces derniers ne font do^e retour aui donatenrs ou testateurs qnç sous la charge de cette obligation sabsidiaÎTB (art. 7 de H loi du ié mai 48t5). Les mêmes règles seraient applicables aux cas d'extinetien de la ccnniyiunanté pour une emse quelconque.
PepoiesM prMeetentee, eyoeffogaee et foaeie*
MiiiMkrmDawles communions protestantes rélormée et luthi^ennei partout où il y a un pasteur ^ eiiste, en m^ese temps, tme peroisse, personne morale, capable d'enquérir et d'aliéner, A eâté du pasteur, se trouve up conseil prê^bytirêl composé de quatre ipembres au moins et de sept «u plus, iM)iiimé par le suffrage des coreli^onnaires paroissiaux et renouYclabie, fous les trois ans, par moitié. Il est présidé par le pasteur ou l'un des pasteurs. Les conseils presbytéraux sout chaînés d'administror les paroisses, sous Tautorité du consistoire» Chaque circon^çriptiop çpoteq^nt si? jnille
âmes de population protestante est le siège d*une assemblée appelée consistoire, et qui comprend : l"" le conseil presbytéral du chef-lieu, lequel a un nombre de membres double du nombre ordinaire; 2* de tous les pasteurs du ressort ; S"" d*un membre délégué par chaque conseil presbytéral. Le consistoire est, comme le conseil presbytéral, soumis au renouvellement triennal et, après chaque renouvellement, il nomme son président parmi les pasteurs qui en font partie; cette élection n*est définitive qu'après avoir été agréée par le Gouvernement.
Le consistoire représente les paroisses , accepte les dons et legs avec Tautorisation du chef de TËtat » achète, aliène ou transige sous la même autorisation et enfin agit en justice^ au nom des paroisses.
Pour le culte israélite, il y a un consistoire dépar^ temental toutes les fois que la population juive atteint le chiffre de 2,000 habitants; cependant, le même département n*a jamais plusieurs consistoires, quelque élevé que soit le nombre de ses habitants israélites. S'il y a moins de 2,000 habitants, on les rattache au consistoire le plus voisin. Le consistoire départemental se compose : 1*" du grand rabbin de la circonscrip-» tion consistoriale ; 2"* de quatre membres laïques nommés, pour huit ans, par les notables^ de la
* C'est ce qai résulte de la loi da 2 Ja&Tîer 1817 et de rordonnance da 2 avril 1817, portant que les dons et legs seront acceptés « par les oonsUtoires, lorsqu'il s'agira de legs faits pour la dotation des pasteurs et l'entrelien du culte. > Une ordonnance du 23 mal 1834, qui oblige les consistoires à ne plaider qu'avec l'autorlBatlon du conseil de préfecture, implique que c'est le consistoire qui représente les paroisses en Justice.
• Art. 26 à 30 de Tordonnance du 25 mai 1844. — On j tRHive énnmérées les catégories qui composent la liste de notables. Le décret des 29 août-
14 décembre 1862 détermine les catégories des électeurs, dans son arL S.
circonscription soumis, par moitié, tous les quatre ans à réélection, mais rééligibles (art. 4 du décret des 29 août- 14 décembre 1862). Des quatre membres laïques, le règlement exige que deux au moins résident au cheMieu de la circonscription.
Le consistoire départemental représente en justice et dans les actes juridiques toutes les synagogues du ressort^. Quant aux dons, legs, acquisitions et aliéna* tions, il ne peut les accepter ou les contracter qu'avec Fautorisation du Gouvernement '.
ÛtàÈMÊëementM flcientifiqoes et d'instmction publiqoe. — L'Institut impérial de France est une personne morale reconnue et capable d'acquérir. Ses recettes se composent des subventions qui lui sont allouées sur les fonds du trésor, et du revenu des fondations qu'il a été autorisé à accepter. Les subventions de rËtat servent au payement des indemnités dues aux membres des Académies et à celui des prix annuels ; le revenu des fondations est affecté à la destination déterminée par le fondateur, c'est-à-dire à Taccomplissement des charges de la donation. L'acceptation des dons et legs est faite en vertu d'une délibération de l'Académie approuvée par décret impérial. L'Institut est partagé en cinq académies, dont chacune a ses ressources propres, et pour ainsi dire, son budget. On
1 Ordoniianoe du 25 mai 1844» art 10, $ 3.
* Même ordonnanea, art. 64. — Cet arilde ne dit pas par qui sera donnée l'autorisation. Il faot conclure da silence de la loi que l'antorisation sera donnée par l'antorité compétente, d'après le droit commun, c'est-à-dire par le conseil de préfecture, pour l'autorisation de plaider et par le chef de l'Ëtat, ponr les antres actes, conformément à la loi do 2 janvier 1817 et à l'ordonnance dn 2 aTril de la même année.
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oe peut pourtant fm conndérw chaque acad^iiia comm^ une pei«oim§ morala di^tiaete; seulMdent, rinrtitut reçoit las aubventîons du tréior «t Im tànr d«tioa# à ebarge de les affecter i telle ou telle de ies académies. De même, dans etiii(|ua aoKléiûie rafiîèeta^ tien peut avoir été circonicHte par le lipodateitr à une séctioa d'une mauitee exclusive \
Jusqu'à 18S9, le» établissements d'iMtruçtien pur blique avaient une eiistenee et des ressourças {Hfopres. À cette époque, ils perdirent leur individuidité en s'absorbant dans l'Université de France. Six ans après, rUniverttté elle-même fut rattachée au budget général de TÉtat. La bi du 14 juin iSâé a changé tjtt Aat de choses en séparant la eomptabiltté des fiieultéa ée celle du ministère de l'instruction publique. Le bod^ des facultés ne se rattache plus que peur eidre au budget général , et toutes les ressources de t^ii^ue établissement d'ensdgnement supéricup sont versées à la recette générale à son compte. Le budget des fiieul^ tés n'en est pas moins soumis au contrôle du Carps Législatif, qui vote les dépenses et recettes.
Les lycées (anciens fi$Uéget r^a^») ont toujours conservé leur personnalité, même au temps oii VVnh Torsité de France avait, en principe, absorbé tous les établissemants d'instruction publique* Le lycée est re»
^ La fondation de rinstitat remonte à la loi du 3 brumaire an IV. L'Académie des sciences morales et poUUqnes, qoi formait «ne des dasses Mprès la lot de fondation, fat supprimée par arrêté du % piuvlSsa an XI ( alto n'a été rétablie qu'après la réfolution de I8M par ordonnanoa du 34 oatobre 1883. — L'Institut, qui avait été distrait du oUaisIèra da riBstiaaaM publique, pour être placé dans les attributions du Blntstèra d*£tat, a de nouveau été rattaché au ministôre da l'instmetion publique par le déent du 23 juin 1863.
présenté par le proviseur, à la requête duquel doivent ètfe faits tous les actes judiciaires et extrajudiciairas qui rintéressent. Ces actes sont faits à la diligence de l'économe qui est le n^ceveur du lycée, chargé de tout ce qui isoncerne la gestion matérielle de rétablisse*ment, et justiciable de la Cour des comptes, soit en deniers, soit en matières ^ Les acquisitions de rentes et d'immeubles sont faites par le proviseur avec autorisation de FEmpereur par décret; celles qui n*ont que des meubles pour objet peuvent être auto** risées par }e ministre de Tinstruction publique. La même distinction s'applique aux aliénations. Les baux des portions d'immeubles qui peuvent être mises en location sont faits par le proviseur avec Taf^^robation du conseil aeadémique.
AaeoeiatioiM eyndiodes» -^ On entend par associations syndicales des réunions de propriétaires qui contribuent à des travaux, faits dans leur intérêt commun, proportionnellement à la part d^utilité que chacun d^euz en retire. Les associations sont obtiga^ loirês ou 9ùtantair0s, Lep ces où les prc^riétaires peu* vent être, centre leur gré, réunis en syndicat sont dé«terminés limitativement par la loi. Ainsi, aux termes de Tart. 33 de la loi du 16 septembre 1807, « lorsqu'il s'agit de con^ruire des digues à la mer, ou contre les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables , la nécessité en sera constatée par le Gouverment et la dépense supportée par les propriétaires
1 R4g1em«Dt do IG décembre iS4l sur U comi^UblUté des lycées.
protégés, dans la proportion de leur intérêt aux travaux. » La loi du 14 floréal an XI permet aussi de réunir en syndicat les riverains des cours d'eau non navigables ni flottables pour le curage auquel ils sont obligés. Quant au syndicat volontaire, comme il suppose le consentement de tous les intéressés, il peut être constitué dans tous les cas et pour un objet quelconque. La constitution des associations syndicales ne peut être faite qu^avec l'autorisation de Tadministration supérieure. S'agit-il de syndicat forcé, le préfet peut donner l'autorisation , seulement lorsqu'il s'agit d'exécuter des travaux de curage et d'assurer le bon entretien des cours d'eau non navigables ni flottables. En ce cas , le préfet doit se conformer aux anciens règlements , ou, à défaut , aux usages locaux. Pour les syndicats volontaires , les préfets ont une compétence plus étendue ; ils autorisent la constitution des associations des propriétaires intéressés à Texécutiou et à l'entretien des travaux d'endiguement contre la mer, les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables, de canaux d'arrosage ou de canaux de dessèchement, lorsque les propriétaires sont d'accord pour l'exécution desdits travaux et la répartition des dépenses (décret du 13 avril 1861 , tableau D, n"** 6 et 8). Dans tous autres cas , la constitution des associations syndicales ne peut être autorisée que par décret impérial.
Autorisation de plaider. — La plupart des personnes morales, dont nous venons de parler, ne peuvent ester en justice , sans avoir obtenu l'autorisa-
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tien du conseil de préfecture. Cette matière n'étant pas régie par des dispositions uniformes, nous com* mencerons par les communes, parce que la législation qui les concerne peut servir de type de comparaison avec celle qui régit les autres établissements publics.
Nous supposerons d'abord que la commune est demanderesse et ensuite qu'elle est défenderesse.
l"* La commune qui veut intenter une demande introductive d'instance est tenue, pour procéder régulièrement, de demander l'autorisation au conseil de préfecture. Cette formalité doit être renouvelée devant chaque degré de juridiction et, au point de vue de la tutelle administrative, la jurisprudence considère, avec raison, que la Cour de cassation est un nouveau degré de juridiction, quoique, sous tous autres rapports, elle n'ait point ce caractère ^ Un pourvoi en cassation peut, en effet, entraîner de si graves conséquences pécuniaires, qu'il était bon de prémunir la commune contre les effets d'une action témérairement intentée. En cas de refus par le conseil de préfecture, la commune a le droit de se pourvoir devant le Conseil d'État, dans les trois mois, à partir de la notification de Farrêté attaqué ; la loi ne fixe aucun délai dans lequel le Conseil d'Ëtat doive statuer, et la commune demanderesse est obligée d'attendre, pour agir, que le Conseil d'État ait réformé l'arrêté du conseil de préfecture et
« Gelarësnlte delà discasaion à la chambre des députés (Reverchon, Autorisation de plaidety 2* édit., p. 38), et de la jurisprudence du Conseil d*Ëtat, qui statue sur les demandes en autorisation de se pourvoir en cassation, sans les rejeter comme inutiles et par conséquent irrecevables (4 sept. 1840, 28 janvier 1841, Î6 novembre 184l,80déc. 1846, 19 juillet 1846, décret du 31 déc. 1851).
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accordé rÀutorisatioû \ Nous verront plus bte que lorsque la commune est défenderesse le Genseil de préfecture et le Ck>n8eil d'État sont tenus de prononeer dans le d^ai de deux mois; il n*en est pas de même dans le cas où la commune est demanderesse. Elle ne peut agir qu après avoir obtenu Tautorisation.
Lorsque les autorités municipales ont refusé d*îatenter l'action , tout eonU'ibuable aie droit d'agir, à ses fiiçueêetpérUs. Mais comme le jugement à intervenir doit avoir lautorité de la chose ji^ée à Tégard de la commune qui , pour cette raison, est mise en cause , le législateur a voulu que le contribuable ne pût s^r, comme le maire lui-même^ qu'avec l'autorisation du conseil de préfecture. Pour que le contribuàUe puisse ugB:, il ne suffit pas que le maire et le conseil municipal demeurent dans l'inaction ; il faut, en outre, qu'après avoir été appelés à s'expliquer sur la question, ils aient formellement refusé d'ib tenter l'action <
Sont exceptés de l'autorisation : premièrendent, les
^ La demande est formée par le maire. Que faudrait-il décider si la délibéràfiôQ du conseil municipal était contraire à l'autorisation de plaider? — L« eoinMtl de préfectnre fttiirratt aalortaer te ondr» et, à l'égard dei tien, la commune serait tenue d'exécuter le jugement ou 'l'arrêt; mais le malrs serait responsable pour dtolr agi sàni l'assentiment du coûsefl municipal qnl représeèleaTec lui la oonutune. il pourrait arrtyer, d'un antre c6téi qoe, dans ce cas, le maire, après avoir ebtenu l'autorisation de plaider, n'en touMt pas faire usage, recoimaissant queleeonsetl municipal avait rslsen. Noua ne pensons pas que le préfet pût s'armer de l'art. 15 de la loi do 18 Juillet 1837^ et agir ou faire agir d'office pour la commune. L'art. 15 ne parle que des actes que le maire est tenu de faire, en vertu tTune loi, et un procès à intenter ne rentre pas dans cette catégorie (Revercbon, 2* édit., p. 88 et suiv. ; Jèze, Dictionnaire d'administration, p. 422, et Dalloz, L X, n*' iG52et 1653; Contrd^ Serrigny, Traité de compétence, 1. 1*% n» 394). — Ordonnance approuvant un avis du Conseil d'État, en date du 30 juillet 1640. Cette ordonnance fut précédée d'une diacoasion approfondie qui est résumée dans Reverclion, îoc cit.
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aetiamè pmii$Hfire$. Le mure feof , sans dotrte^ m\mtet eoDiertatoireiDent; mètM les aetions pétitoires; mais il doit refyrdMoitef l'autorisation a^ant \é ']M^ flMnt, tandis que|Hmf l€» actions possessoirei^, le maire peot éif^y sana autorisation^ jusqu'au jti^ement inclusivcnant * i dcfofièiMiBe&t, lès aeiiùnê intentées detaùt lee jurtdktimg administratlMlê.
ir Quoique la défense soit de droit commun^ le lé^ (palatMr a yoûIq que la comtfiiine ne pftt défendre à une aetloii qu'avec l'autorisation du conseil de préfecture ou, eu ajypely du Conseil d'Ëtat. En conséquence, tout dettiandeur qui se propose d'iàtenfèr une action eonfre une eommuue doit adresser au préfet un nié- ONriredans leiquel il espose sa prétention et les moyens à rappni; eamnmnicatios en est doiinée mi maire qui eouToque le coneeil municipal autorisé à se réunir, en Cession extraordinaire, pour délibérer à eet effet. Dans les deux mois après que la délibéraition aura été traus- BÛm par le maire M pléfét, 1# conedl de préfecture doit statuer sur la demande en autorisation; s'il ne se prononçait pas, son silence équitaudMit à une autorisation tacite, et la eommune pourrait ester en justice. En cas de refas^ la commune a le droit de se pourvoir au Colisail d'£tat> en la forme administrative, dans les trois mois à dater du jour où l'arrêté négatif a été notifié, et le conseil doit prononcer dans les deux mois qui suivent l'enregistrement au seerétariat général du Conseil d'État. A défaut de décision dans ce délai, la commune ne pourrait eependant pas défendre comme
* Mais rmtorttttkyn ieMIt néeesMlre potir le ^vftoi eti cassation cônfre m» >iiieiMDt aa iiMaeaiotffB /«fis an CoMétl d'État, do tS déc. tS44).
tacitement autorisée; le demandeur aurait seulement la faculté de faire rendre contre elle un jugement qui serait exécutoire et que la commune ne pourrait pas frapper d'opposition puisqu'elle n'est pas autorisée à plaider. Lorsque la commune est défenderesse^ la loi n'exige pas que l'autorisation soit renouvelée pour défendre devant les autres degrés de juridiction. Comme la commune a déjà été autorisée, il est inadmissible que Fautorisation de plaider lui puisse être retirée lorsqu'elle a de plus en sa faveur la présomption créée par le succès en première instance. Quelle sera la conséquence du refus d'autorisation prononcé par le conseil de préfecture et confirmé par le Conseil d'État? — La commune n'étant pas autorisée à défendre sera condamnée par défaut et ne pourra pas former opposition, tant qu'elle ne sera pas autorisée. S'agit-il d'une action pétitoire en revendication, l'adversaire aura un titre exécutoire pour se faire mettre en possession même manu militari. Si, au contraire, l'action est simplement personnelle, il aura une créance consacrée par jugement , et , la dette étant exigible, le préfet pourra l'inscrire d'office au budget de la commune comme dépense obligatoire, dans le cas oii le conseil municipal refuserait de la voter Mie créancier
1 Si la commane avait coiutitué aToaé, le Jugement par défaut^ huit Jours après la notlflcatloD, ne pourrait plus être attaqué par oppoaiUon. Mais quid s'il était par défont contre partie? L'opposition étant reeerable Jusqu'à Texécution (art. 158 et 159 c. pr. ciT.)t conunent procéder contre une commune dont les biens, par suite de raisons administratives, échappent aux voies d'eiéention ordinaires? ^ En droit commun, cette difilcalté est insoluble; mais la solution administrative supplée à cette lacune. Qaolque le Jugement soit par défaut, le préfet pourrait, sor la fol de ce Jugement, inscrire d'omce la dépense au budget municipal. D'nn antre côté, en ▼•rtn do
pourrait aussi faire irendre, avec Tautorisation de Tadministration supérieure, les biens de la commune non affectés à un service public et se payer sur le prix. D'après l'art. 46 de la loi du 18 juillet 1837, Tautorisation de faire vendre devait être accordée par décret impérial; mais nous pensons que cette dernière attribution est passée au préfet en vertu des décrets de décentralisation (n** 55 du tableau Â et 67 du même tableau annexés aux décrets du 25 mars 1852 et du 13 avril 1861), qui donnent au préfet la décision de toutes les affaires communales non formellement réservées au ministre ou au chef de TËtat.
Les communes ne sont pas les seules personnes morales qui soient soumises à l'autorisation préalable; ne peuvent ester en justice, sans Tavoir obtenue : 1* les Iwspices. Deux différences séparent l'autorisation des hospices de celle des communes : d'abord, les de-* mandeurs ne sont pas obligés de remettre un mémoire au préfet; d'un autre côté, le conseil de pr^ecture ne peut statuer qu'autant que l'affaire a été soumise à l'examen d'un comité consultatifs qui est formé, dans chaque arrondissement, de trois membres choisis par le sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés du ressort. Cet avis, obligatoire pour les hospices, est purement facultatif pour les communes* ;
jogonent par déftat, le créancier pourrait se pourvoir, cooformëment à l'art. 46 de la loi du 18 Juillet 1837, en antorleation de Tendre les biens commanaux» alors commencerait l'exécution qui rendrait ropposition non reeerable.
* Arrêté du 7 messidor an IV, art. U, 12 et 13. La loi du 17 août 1861, art 10. L'arrêté précité, spécial aux hoipiees communaux, a été étendu par la Jurisprudence aux hospices départementaux*
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2* les bureaux de bienfaisance assimilés par la jurisprudence aux hospices*; 3* les fabriques^; le demandeur n'est pas tenu de remettre un mémoire et Tayis d'un comité consultatif n'est pas exigé; 4* les congrégations religieuses^; 5* les consistoires^; et enfin, 6* les cureSf chapitres cathédraux et collégiaux^ les menses éfiiscopales et les séminaires^. Faisons remarquer, en tdfminant, que la remise du mémoire parle demandeur au préfet est spéciale aux communes; que le droit d'intenter les actions possessoires, sans autorisation, n'appartient qu'aui maires, dans l'intérêt de la commune; que l'avis obligatoire d'un comité consultatif n'est exigé que pour les hospices et autres établissements de bienfaisance» Chacune de ces particularités doit être maintenune dans les termes du texte qui la crée, et il serait contraire aux règles d'une bonne interprétation de rétendre à d'autres cas •.
Les incapacités étant de droit étroit, il est évident que les personnes morales n'ont pas besoin d'être pourvues de Tautorisation de plaider si un texte n'a pas exigé cette formalité. Ainsi les associations syndicales peuvent ester en justice soit en demandant, soit en défendant, sans autorisation du conseil de préfecture.
* Arrêt de la Goar de câBBation du 10 Jaillet I828y et art. 21, n* 5, de ta loi dtt 18 laillet 1837.
* Art. 77 du décret du 30 décembre 1809.
> Décret du 18 février 1809, art. 14, et décret du 26 décembre 1810. — Avis du comité de légisIatioD du 21 mai 1841.
* Ordonnance du 23 mal 1834.
* Art. 51, n* tt, art. 14, 29 et 70 du décret du 6 novembre 1813, aor i'odministraiion det biens ecclëtiasliqucs,
' n en résulte notamment que pour tous les établissements autres que ies communes, les actions possessoires ne peuvent être intentées qu'ayec antorisaUondu eonsell de préfecture.
Cette proposition s*applique à tous les cas où un texte n*a pas fonnellement décidé que ce préalable serait nécessaire \*
SECTION
onrisioN DIS ghosss.
Les divisions des choses admises par le droit commun, telles que la distinction des meubles et des immeubles^ se retrouYont dans les lois administratives ; nous nous contenterons de renvoyer, sur ce point, aux traités de Code Napoléon. La division capitale, en matière administrative, est celle qui divise le domaine national en domaine public^ domaine de la Couronne^ domaine privé de l'État. — Il y a, de plus, le domaine public et le domaine privé des départements et des communes.
Les biens qui composent le domaine public sont affectés à un service public, et ordinairement tous les citoyens en jouissent ut singuli. Ceux, au contraire, qui forment le domaine privé sont des propriétés pro« ductives de revenus dont les personnes morales jouissent, comme le ferait un propriétaire; ils ne sont pas à la disposition des citoyens, et ceux-ci n'en retirent d'autre avantage que le soulagement que les contribuables peuvent attendre des ressources propres à FÊtat, aux départements ou aux communes; c'est ce qu'on exprime en disant que les particuliers jouissent
* duaveau, Inttructi&n adminUtraitivêt 2* édiUon, p. 231, n* U39. ^
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de ces biens ta universi ^. Cette distinction a la plus grande importance, en pratique; car le domaine public est inaliénable et imprescriptible comme toutes les choses qui sont hors du commerce (art. 2226 Code NapO, tandis que le domaine privé est aliénable aux conditions déterminées par la loi et prescriptible, comme les biens des particuliers. Cette distinction n'avait pas, dans l'ancien droit, le même intérêt qu'aujourd*hui, en ce qui concerne TËtat ; car le domaine de la Couronne, qui comprenait le domaine public et le domaine privé, était, depuis TordoimaDce de Moulins en 1566, inaliénable sans distinction '• — Le domaine
' On tronte, dam plusieurs textes, une confusion entie le domaine publie et le domaine de l'État. Ainsi c*est à tort que Tart. 5S9 du Gode Napoléon met dans le domaine public les biens Tacants et les successions en déshérence. Mais il est facile de rectifier ces erreurs, par Tapplication des principes. Le texte primitif de Tart 539 portait : domaîtif de la luKion; on a cru traduire exactement, dans les éditions nouvelles, par : domaine puMic
s L'inallénablUté du donuine de la Couronne, proclamée à plusieurs reprises ayant l'ordonnance de Moulins, ne passa déflnitlTement dans notre droit publie qu'en 1666. — La loi des 32 noTcmbre-l*' décembre 1790 disposa que les biens nationaux pourraient être Tendus, mais « que les grandes « masses de forêts nationales ne seraient pas comprises dans la vente et « aliénation permise ou ordonnée par les décrets antérieurs. » L'art. 36 de la même loi portait que les biens nationaux ne seraient prescriptibles qu'à partir du moment où leur aliénation aurait été autorisée par un décret de l'Assemblée nationale. Cet article élerait à quarante années la duiée de la prescription contre l*État. L'art. 2227 a soumis l'Ëtat au droit commun, pour les biens qui sont dans le commerce. Cette disposition générale a-t-ellc abrogé les dispositions spéciales qui étaient relatives aux grandes masses de forêts.* — La Cour de cassation a décidé la question négativement, par application de la maxime Sptcialihw per generdUa non derogatwr (arrêt da 17 juillet 1850). Cependant la loi des 22 novembre-1*' décembre 1*90 ne disait pas que les bols seraient Inaliénables, mais seulement qu'il n'y araii pai Ueu de Us aliéner quant à prêtent (Serrigny, Questions et traités, p. 207 et suiv.) Or il y a une grande différence entre dire qu'un bien est inaliénable et dire que la vente n'aura pas lieu parce qu'elle est inopportune. — D'après un autre système, les grandes masses de forêts sont devenues prepcriptibles à partir de la loi du 26 mars I817« qui, en affectant les bois à la caisse d'amortissement, en a permis la vente Jusqu'à concurrence de
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de la Couronne, tel qu'on Tentend aujourd'hui, est spé* cialement affectée la dotation du chef de TËtat. L'art. 7 du sénatus-consulte, en date du 12 décembre 1852, sur ia liste civile, porte que les biens meubles et immeubles de la Couronne sont inaliénables et imprescriptibles. Ils ne peuvent être donnés, vendus, engagés ni grevés d'hypothèques. Au contraire, les biens du domaine privé de l'Empereur peuvent être vendus et usucapés jusqu'au moment où la réversion les fait rentrer dans le domaine de le Couronne, lorsque le souverain n'en a pas disposé avant son décès. Son droit de disposition à l'égard de son domaine privé est plus étendu que celui de tout autre propriétaire; car, l'art. 19 du sé« natus-consulte du 12 décembre 1852 l'affranchit des r^les du Code Napoléon sur la quotité disponible.
Les biens compris dans le domaine public conser* vent leur caractère tant qu'un acte administratif émané de l'autorité compétente ne les en a pas fait sortir. Le fait que ces choses ne seraient plus affectées à un service public ne suffit donc pas pour les rendre prescriptibles; ainsi, un chemin devenu impraticable ou que les voyageurs ne fréquenteraient plus ne serait pas prescriptible, tant qu'un acte de déclassement nel'aurait pas fait sortir du domaine public ^ Cette pro-
150^000 becUres (arrêt de la Cour de Besançon, du 18 août 1847). Hais eomment peat-on faire sortir une iolutian générale de la question, d'une loi qui s'a permis l'aliénation que pour une <iwtntité déterminée de bois et de forêts? Nous pensons donc que la prescription a dû commencer à courir du Jonr où le Code civil a été promulgué. 1« Cette opinion est favorable, parce qu'elle consacre un retour an droit commun; 2' elle M conforme au texte de Vart. 2227 du Code Napoléon; 3* elle n'est pas contraire au texte de la loi des 32 novembre- !«* décembre 1790.
* VolrMacarel et Boulatignier, Fortune publique, 1. 1, p. 86. — En sens inverse^ Proudbont 3Vatf^ du domaine fmMic, 1. 1, p. 289.
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position, contestée par plusieurs auteurs, nous parait résulter de cela mfime que le domaine public » été dé^ claré imprescriptible. Dans quelle hypothèse, en effet, faut-il se placer pour la prescription du domaine public? Il faut précisément supposer le non^usage de fait puisque ia possession exclusive, nécessaire pour prescrire, implique nécessairement que le service public a cessé et, s'il s'agit d'un chemin, qu'il n'est plus fréquenté. Si la fréquentation par le public continuait, la possession serait promiscue et ne pourrait pas servir de base à la prescription. C'est donc en vue d'une hypothèse où l'affectation à Tusage public a C€$sé de fait que la loi déclare le domaine imprescriptible. Donc il ne suffit pas que Timmeuble ait cessé de fait d'être affecté à l'usage public.
nu DOMAINE PUBLIC DB l'ÉTAT, DBS DtPAHTBBIBNTS BT DES GOIQIUMES,
L'art, 538 du Gode Napoléon énumère les objets compris dans le domaine public. Nous allons reprendre les principaux termes de cette disposition, en y ajoutant les objets qui sont énumérés par des lois postérieures.
Voirie. •— On entend par là l'ensemble des voies de communication. Elle se divise en grande et petite voirie; dans la première sont compris les routes impériales et départementales, les chemins de fer, les canaux, les rivières navigables et flottables, et les mes des villes dans la partie où elles sont traversées par des
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routas impériales ou départementales. Rentrent dans la petite voirie, les cbemins vicinaux et les raw on plaees de villes, dans les portions qui ne S9 confondant pas avec la traverse des grandes routes*
L'intérêt de la distinction entre la grande et la pe*tite voirie tient à la différence du régime administratif auquel Tune et l'autre est soumise et à la compétence des autorités. Ainsi, pour les contraventions d^ grande voirie, le conseil de préfecture applique la peine et or^donne le rétablissement des lieux ; pour la petite voirie^ la même attribution appartient au juge de simple po* lice. D'un autre côté, les alignements sont donnés par le préfet pour la grande voirie et par le maire pour la petite. Nous avons dit plus haut (p. 204) que ces expressions avaient à Paris une signification parti* cûlière.
Roptee impériidef et départemeiitalMc —
Avant i 811, on distinguait trois classes de routes impériales, d'après l'importance et la largeur de ces voies de communication. Cette classification, établie par un arrêt du conseil de 1776, ne fut pas sensible* ment modifiée par le décret du 16 décembre 1811, qui distingua ; i"* les routes impériales de première classe allant de Paris à l'étranger et aux grands ports militaires; i"* les routes impériales de deuxième classe, (Tune largeur moindre^ se dirigeant également de la capitale vers les frontières ou les ports; S"* les routes impériales de troisième classe, communiquant de Paris à certaines villes de Tintérieur ou reliant entre elles les villes les plus importantes^ Telles sont du
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moins les idées qui paraissent servir de base aux tableaux joints au décret du 16 décembre 1811; car le décret lui-même ne contient aucune définition générale qui serve à distinguer le trois classes. Pour soulager le Trésor public , on ne comprit pas dans le tableau n"* 3 plusieurs routes qui, d'après Tarrèt de 1776, appartenaient à la troisième classe, et leur entretien fut mis à la cbarge des départements. A partir de ce moment, on distingua deux espèces de routes départementales : l"* celles dont TËtat avait mis l'entretien à la charge des départements et qui, avant 1811, étaient au nombre des routes impériales de troi* sième classe; i"" les routes départementales construites avec les ressources du département. Pour ces dernières, il est certain que le département qui a acheté le sol et fait tous les frais de construction en est propriétaire. Quant aux autres, leur entretien a été mis à la charge des départements; mais c'est là une mesure purement financière et qui n'entratne pas Tabandon de la propriété au département. On ne saurait pas plus conclure Tabandon intégral de ce que TËtat a mis les dépenses d'entretien à la charge du département, qu'on ne peut induire l'abandon partiel de ce que, d'après l'art 9 du même décret, le département est obligé de contribuer aux frais de construction et d'entretien des routes impériales de troisième classe ^
L^ouverture et le classement des routes impériales sont ordonnés par décret impérial dans la forme des
* Avis du Gomeil d'Étal du )7 août 1834.— Cet avis, quoique antériaorà la lot du 10 mal 1838, conscrye toute son autoritéi p^rce que les rédaeteorf de la loi ne se sont pas occupés de la question.
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règlements d'administration publique ; une loi n*est exigée que dans le cas où, pour Texécution des tra- Taui^ il y a lieu de demander un crédit V La même autorité qui ordonne l'ouYerture d'une route est compétente pour la déclasser. Quant aux conséquences du déclassement, elles sont déterminées par la loi du 24 mai 1842, qui ouvre plusieurs partis. On peut d^abord transformer les routes impériales déclassées en routes départementales ou en chemins vicinaux, avec Tassentiment des conseils généraux et municipaux. Si ron prend le parti de faire un déclassement pur et simple, le sol est mis à la disposition de l'administration des domaines, pour être vendu. Mais, dans l'intérêt des propriétaires de maisons ayant issue sur la voie publique, deux tempéraments ont été apportés à la faculté d'aliéner : !• le préfet, en conseil de préfec-ture, peut décider qu'on réservera un chemin d'exploitation dont la largeur n'excédera pas 5 mètres; 2* les propriétaires doivent être mis en demeure d'acquérir, chacun en droit soi, les parcelles qui attiennent à leur propriété, et ce n'est qu'après cette mise en demeure que l'administration des domaines a le droit de procéder à la vente aux enchères*.
^ Sénatos-coDSulte du 'ih décembre 1852.
s L'entretien des routes Impériales est, en principe, à la charge du trésor pQblle, sanf Tart. 6 du décret du 16 décembre 1811. Us départemenis sont obligés aussi de concourir à Tentrelien des toutet ttratégiqws. On entend par là les routes qui furent établies en 1833 dans les départements do l'oaest, pour faciliter la pacification du pays. L'entretien de ces routes fut mis pour deux tiers à la charge de TËtat, et pour I autre tiers à ta charge des déptttemenis. La loi du 37 Juin 1833 avait même fait contribuer les comamiies traversées qui, furent déchargées de cette obligation par la loi du f» avril 1837.
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A qui appartiennent les arbres plantés le long des routes? Après plusieurs changements , la l^slation s*est arrêtée à la distinction suivante : les arbres plantés sur le sol dçs propriétaires riverains appartiennent à ces derniers, sans qu'il y ait à distinguer entre les ar* bres plantés par les soins de Tadministration et ceux qui l'auraient été par les propriétaires eux-mêmes, Quapt aux arbres plantés sur le sol de la voie publique, la loi présume qu'ils appartiennent au département ou à TÉtat ; mais ce n'est là qu'une présomption, et le propriétaire peut la détruire en prouvant que l'arbre a été planté p^r lui ou par son auteur, ce qui est suffisant pour établir son droit à la propriété ^
Quoiqu'ils appartiennent aux particuliers, qes arbres ne peuvent être abattus que lorsqu'ils dépérissent et avec l'autorisation de ra4ministration.
Chemins de fer. — D'après la loi du 15 juillet 1845, les chemins de fer font partie de la grande voirie et, par conséquent, du domaine public*. Il n'y a d'ailleurs aucune distinction entre les chemins de fer construits par l'État et ceux qui auraient été faits par une compagnie concessionnaire, avec ou sans subvention. Le système de l'exploitation en régie par les agents de l'État n'a pas été adopté chez nous, et Tadministration s'est adressée à des compagnies auxquelles elle a concédé le chemin pour un temps plus ou moins long; après ce délai, le chemin doit faire retour à
1 Telles sont les dispositions de la loi du 12 mai 1825. Pour laléglslaUon antérieure, Toyez édit dejanvier 1583, ordonnanoe de 1720, loi du 9 vaDtftps an XIU et le décret du 16 décembre 1811.
> Art. l*' de la loi du 15 juillet 1845.
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rËtat qui optera, suivant les circonstances, entre Tex* ploitatk>n directe et une nouvelle concession ^
Quelle est la nature du droit résultant de la conces* aiofl? — Plusieurs lois en ont fait, par des dispositions formelles, un droit réel susceptible d^ètre hypo^ théqué ; car, elles ont cx)nstitué des hypothèques au profit de rËtat, pour la garantie des prêts consentis par le Trésor aux compagnies, et chaîné Tagent judiciaire du Trésor de prendre inscription. Ce droit d'hy* pothèque ne peut naturellement être qu*un droit mi generU et considérablement modifié par la nature de la concession, en raison du service public qui en dépend, n est impossible, en effet, de décider que la transmission des dépêches ou le transport des voyageurs et des marchandises pourra être arrêté par les poursuites d'un créancier dans un intérêt privé ^. Les compagnies ne sont du reste pas propriétaires du chemin, mais seulement de la voie de fer, du matériel d'exploitation et du droit de concession '•
^ A rexpintlon du délai de la eoncession, l'Ëtat prend le matériel et la voie de fer aa prix fixé par l'e&tlmallon.
> La compagnie pourrait hypothéquer le chemin à d'autres créanciers ^i Tiendraient après TËtat premier créancier inscrit. Mais cette hypothèque ne donnerait pas aux tiers le droit d'exproprier le chemin^ parce qu'il est impcwsible d'admettre que Texereice de l'action hypothécaire pourra interrompre un service public; ils auraient seulement le droit de se faire payer par préférence, suivant leur rang, dans le cas où le Gouyemement ferait vendre la concession. En d'autres termes, le créancier hypothécaire n'aurait pas un titre exécutoire, mais un droit de préférence qui recevra son exécution lorsque la vente sera faite à la requête du Gouvernement.
* C'est parce qu'elles ne sont pas propriétaires du sol que les compagnies ne payent pas la taxe de mainmorte. -^ Il est vrai qu'elles sont soumises à rimpM foncier, mais seulement par une disposition expresse des cahiers décharge. On a voulu qne, sous ce rapport, les oAnpagnies de chemins de fer fussent dans la même position que les cancessùmfiaires des canaux, qui doivent rimpèt foncier d'après la lot du 5 floréal an XI.
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Coiin d'ean. — Les cours d*eau se divisent en rivières navigables ou flottables et rivières qui ne sont ni navigables ni flottables. Une rivière est navigable quand elle est capable de porter bateaux, et flottable quand elle peut transporter des radeaux et trains de bois. Les rivières navigables sont, du reste, soumises aux mêmes règles que les rivières flottables. Il y a des rivières qui ne portent pas des trains de bois, mais qui sont seulement capables de charrier des bûches isolées; ces cours d'eau qu'on appelle flottables à bûches perdues sont, en général, soumis au même régime que les rivières non navigables ni flottables.
L*art. 538 du Gode Napoléon a mis les rivières navigables et flottables parmi les dépendances du domaine public. Le mouvement des eaux n'est pas toujours régulier; il se porte tantôt vers un côté tantôt vers l'autre, et d'ailleurs le volume du fleuve étant susceptible d'accroissement, il se peut que des deux côtés les rives soient entreprises par le cours d'eau* Â quelle autorité appartient-il de déterminer la largeur et de fixer les limites qui séparent le domaine public fluvial de la propriété privée? — Cette attribution est de la compétence du préfet et, d'après la jurisprudence, l'arrêté qu'il prend à cet effet est déclaratif, non attributif; par conséquent, les portions de terrain comprises dans les lignes tracées par l'arrêté de délimitation sont censées avoir toujours appartenu au domaine; les riverains n'auraient pas le droit de faire juger devant les tribunaux que leur propriété a été envahie par l'autorité administrative. Un pareil jugement méconnaîtrait un acte administratif et, consé-
quemment, porterait atteinte au principe de la sépara-* tion des pouvoirs.
I^ jurisprudence cependant décide que les droits des tiers sont réservés^ nonobstant f arrêté de délimita^ iion : comment concilier cette réserve avec le caractère déclaratif de l'arrêté? — Le domaine public n*a pas toujours été inaliénable et imprescriptible, puisque ce principe n'a été observé que depuis Tordonnance de Moulins, en 1566. Il pourrait donc se faire que des droits eussent été conférés aux particuliers, avant cette époque, sur le cours d*eau, et que ces droits, constitués dans un temps où ils pouvaient Têtre r^lièrement, ne fussent pas incompatibles avec la déclaration faite parle préfet. En ce cas, les tiers pourraient faire valoir leurs droits, et les décisions judiciaires rendues à cet ^rd ne seraient pas contraires à l'arrêté de délimitation puisque les droits, acquis à une époque où ils pouvaient être régulièrement constitués, sont censés avoir été réservés ^ Est-ce la seule garantie qui soit accordée à la propriété privée contre les empiétements de Tadministration? Si le préfet englobe une propriété privée dans le lit du fleuve, le propriétaire sera-t-il obligé de supporter cette spoliation sans se plaindre? — Non; le recours devant les tribunaux est interdit par la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, mais la jurisprudence admet que cet arrêté est entaché d'usurpation et qu'U appartient au Conseil d'État d'en prononcer Tannulalion pour excès de pouvoir. En effet, le préfet ne s'est pas borné
* BvXUtin des tribunaux, du 13 avril \S6Z, art de M. Mazcau.
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à délimiter le domaine public piuisqu'il a fait invasion dans la propriété privée, et c'est à ce point de Tue qu'on peut voir dans son arrêté un excès de pouvoir» Dans le dernier état de la jurisprudence, le Conseil d*Ëtat décide même que lorsqu*il y a une instance ragagée sur la propriété d'Un terrain situé le long du fleuve, le préfet commet un excès de pouvoir en coin* prenant la partie litigieuse dans le lit *.
La compétence du préfet pour la délimitation âv domaine fluvial est, à Tembouchure des fleuves, en contact avec celle du chef de TËtat. Aux termes d'un décret du 21 février 1852, les limites de la mer sont fixées par décrets du chef de l'État, rendus dans la forme des règlements d'administration publi<|ue sur le rapport du ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce lorsque cette délimitation a lieu à l'embouchure des fleuves et rivières, et sur le rapport du ministre de la marine lorsqu'elle a lieu sur un autre point du littoral. La compétence du chef de TËtat s'étend aussi loin que la mer; mais, à l'embouchure des fleuves, il est difficile quelquefois de distinguer la mer du fleuve. La mer s'étendra-t-elle jusqu^au point où le mouvement de la marée se fait sentir ou au moins jusqu'au point où cesse la salure des eaux? Le mouvement de la marée se fait sentir très-loin et dure encore lorsqu'il est évident que l'on est entré dans le fleuve. Quant à la salure des eaux,
^ Arrête du Conseil d*ËUt des 23 mai et 6 juillet 1862* C'est en éteDdant le recours pour excès de pouvoir que le Conseil a corrigé l'ancienne jurisprudence qui n^admettait pas le recours par la voie contentieuse contre les arrêtés de délimluUon. V. Serrigoy, Organis. et compétence^ t. U, n** 74e et 758; V. aussi Dalloz, année 1862, UI, U, note.
elle n*a jamais servi qu*à fixer la limite de Tinscription maritime. Ce n'est donc ni par le mouvement de la marée ni par la salure des eaux que doit être fixée l'étendue de la mer ; il faut s'attacher à la configuration extérieure du terrain pour distinguer les côtes mari* times des rives du fleuve.
Si les limites de la mer sont fixées d'une manière générale par le chef de l'Ëtat, il appartient aux préfets de prononcer par des arrêtés déclaratifs sur la domanialité de partions de territoire maritime (art. 2 , dernier paragraphe du décret du 21 février 1852). Quoique déclaratif, l'arrêté du préfet pourrait d'ailleurs être attaqué pour excès de pouvoif s'il avait compris dans la délimitation une propriété privée litigieuse entre l'État et Un particulier.
Parmi les rivières navigables ou flottables, il y en a qui ne le sont que dans une partie de leur cours ; aussi n'appartiennent-elles au domaine public que pour la portion capable de porter bateaux ou radeaux. Il ne suffirait du reste pas que la rivière fût navigable ou flottable sur un point où Ton pourrait amarrer un bateau unissant les deux rives ; il faut qu'elle puisse servir de voie de communication, ce qui implique la naviga-^ bilité entre deux points assez éloignés, d'amont en aval.
Quant aux cours d'eau non navigables ni flottables, il est incontestable que l'administration a sur eux un droit de police pour assurer le libre écoulement des eaux; car les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1790, qui sont encore en vigueur, chargeaient les administrations départementales de < veiller à ta causervMiandes rivières et au libre écoulement des eatuc^ » sans
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distinguer entre les cours d'eau navigables ou floltables et ceux qui ne le sont pas. Mais c'est une question fort controversée que celle de savoir si les rivières nou navigables ni flottables font partie du domaine public. Faisons remarquer d'abord, quelle que soit la solution qu'on adopte sur ce point, que l'autorité administrative ne s'est jamais arrogé le droit de fixer les limites d'une rivière non navigable ni flottable, par simple arrêté déclaratif, et que lorsqu'elle en veut ordonner l'élargissement^ elle se soumet aux formes de l'expropriation pour cause d'utilité publique ^ Seulement, il est admis qu'en cas d'urgence, par exemple d'inondation, le préfet pourrait prendre les mesures qu'il jugerait à propos, sans suivre ces lentes formalités; mais il agirait en vertu d'une loi plus haute qui domine toutes les matières, c'est-à-dire en vertu de la loi du salut public. Enfin, le curage qui, pour les rivières navigables et flottables, est à la chai^ de l'Ëtat est, au contraire, supporté par les propriétaires riverains, en ce qui touche les rivières non navigables ni flottables ^ On voit par là que si ces cours d'eau
* Cour de oâttatlon, arrêt dn 10 Juin 1846 et ordonùaDce da Conseil d'Ëtat du 25 mars 1846. M. Serrigny [Quettiotu el traités, p. 494) soutioit, au contraire, que rautorlté administrative peut ordonner, sans expropriation d'oUlité publique^ réiarglssement d'une rivière non navigable ni flottable.
* Loi dn 14 floréal an XI. Cette loi portait : l* qu'il serait poorvn au curage des rivières non navigables ni flottables, d'après les anciens règlements ou les usages locaux; 2« qu'en cas de difficulté soulevée par TappUcaUen du règlement ou rexécution de l'usage, il y serait pourvu par un décret rcnda dam la forme des règlements d'administraUon publique. Le Gouvernement pouvait, au besoin, organiser les propriétaires riverains en syndicats. Le décret de décentralisation du 25 mars 1852 (tableau D, n* 5) a fait passer la préfet la compétence à l'effet d'ordonner les mesures relatives an curage* et même de constituer les propriétaires en associations syndicales. Les rèles pour le recouvrement des fjrais de curage sont dressés sous la surveillance du préfet, qui les rond exécutoires.
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font partie du domaine public, cette opinion ne produit pas toutes les conséquences qu^entralne le caractère domanial des rivières navigables et flottables.
La jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Ck>nseil d'Ëtat ont admis une doctrine mixte, d'après laquelle les cours d'eau non navigables ni flottables sont des choses communes, qui ne peuvent pas être l'objet d'une apprapriati&n privée . Us n'appartiennent ni à l'Ëtat ni aux particuliers * , et sont au nombre des choses dont parle Tart. 714 du Code Napoléon, lesquelles n'étant la propriété de personne, sont seulement soumises à des mesures de police qui en règlent l'usage. Les riverains, à la vérité, peuvent se servir des eaux à leur passage ; mais Tart 644 du Code Napoléon ne leur donne qu'un droit if usage y ce qui exclut tout droit de propriété intégrale. Les conséquences pratiques qui résultent de cette doctrine sont les suivantes : 1* les propriétaires n'ont pas droit à indemnité pour expropriation ^ du lit du fleuve non navigable; 2^ en cas de suppression de la force motrice d'une usine, les propriétaires ne peuvent que réclamer une indemnité pour atteinte portée à leur droit d^usage, et non une expropriation d'utilité publique , pour dépossession d'une propriété privée.
^ Arrêts de la Cour de cassatiOD, en date des 10 Juin 1846, 17 jnin 18&0 et 6 mai 1861.— Ordonnance du 17 décembre 1845 etdéc du 18 août 1851.
* L'arrêt du 10 Juin 1846 fut rendu par la Cour de cassation dans un cas où un propriétaire rirerain demandait une Indemnité pour une prairie que traversait la rlrière d'Êtreox^ et prétendait que le sol du lit de la riTière non navigable ni flottable deyait compter pour l'indemnité. M. DeviDeneuTe, dans une note sur cet arrêta réfute la doctrine de Tarrét, comme si la Cour de cassation STait attribué la propriété du lit à TÊtat. Cette erreur ne peut manquer d'étonner ceux qui connaissaient le caractère attentif et oonaciencienx de cet arrétiste; car, à plusieurs reprises, l*arrét déclare que la propriété n'opparfienf à personne,
On voit par là que cette question a fait naître trois systèmes ; le premier attribue la propriété des cours d'eau non navigables a r£tat, sans que ses partisans indiquent si elle dépend du * domaine public ou du domaine privé. Le second en fait une chose commune n'appartenant à personne^, et dontrËtat peut s'emparer, lorsque le lit est à sec, sans que les riverains aient droit à indemnité; enfin, une troisième opinion en fait la propriété des riverains, soit quant au lit du fleuve y soit quant à la chute d'eau'. Sans vouloir placer ici une discussion complète de cette question , nous dirons les raisons qui nous déterminent à suivre la dernière de ces trois opinions.
Nous ne comprendrions pas, d'abord , pourquoi les rivières non navigables, qui ne peuvent servir de vote de communication, seraient rangées dans le domaine public dont la nature est d'être affecté, d'ordinaire, à un service d'utilité générale. Elles ne ressemblent pas davantage aux biens du domaine de l'État, puisqu'elles ne peuvent être, comme eux, louées et amodiées, et que le seul droit susceptible de rapporter quelque revenu, le droit de pêche, appartient aux riverains. Si une rivière non navigable ni flottable est déclarée navigable ou flottable, la loi sur la pêche fluviale accorde aux riverains une indemnité pour la perte de son droit de pèche. Ainsi tous les droits utiles appartiennent aux propriétaires riverains ; n'est-ce pas la preuve que, dans la pensée de la loi, la propriété intégrale leur est
* M. Rives, Propriété des cours â^eau non navigables ni flottables.
* Cour de caasaUoD et Conseil d'£tat. — Dafour, t. IV, p. 478. ^ Championnière, De la propriété des eaux courantes.
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attribuée? A quelles incohérences n'est-on pas condamné avec les autres systèmes? D'un autre côté, si les rivières non navigables étaient des choses communes n'appartenant à personne, les îles devraient être la propriété du premier occupant, comme celles qui s'élèvent dans la mer; car ne serait-il pas contradictoire d'attribuer le dessus aux riverains, tandis que le dessous n'appartiendrait à personne ou appartiendrait à l'État*? Enfin la loi n'a établi, nulle part, la différence légale entre les rivières non navigables et les simples ruisseaux, et il faudrait, dans les deux premières doctrines, mettre au nombre des propriétés de l'État ou parmi les re$ nultius, les plus petits filets d'eau qui coulent dans les propriétés privés ^. Â la vérité, sur ce dernier point, la jurisprudence reconnaît que les simples ruisseaux sont des propriétés "privées, et qu'ils n ont jamais grammaticalement été assimilés aux cours d'eau non navigables'. Mais si, grammaticalement, la différence est incontestable, il est impossible de dire quels sont les caractères auxquels on dis-
* Art. 560 da Goda Napoléon.
* L'art. 563 du Code Napoléon fournit aux partisans de la propriété de TËtat OQ à ceux du système de la jorisprodence un argument sérieux. Hais il est manifeste que cet article, qui attribue le lit abandonné aux propriétaires envahis par le changement survenu dans le cours des eaux, est une de ces dispositions comme on en trouve plus d'une dans les lois, que le législateur a admisea contra ratiomm jurit pour se montrer équitable. Sans blâmer les dispositions de cette nature, il ne faut pas oublier qu'on ne doit pas argumenter de ces articles- là : Quod contra rationem juris recepium ett non est Tproducendum ad consequentiat. Dans le projet de Gode rural qui est, en ce moment, soumis aux délibérations du Conseil d'État, un article tranche formellement la question an profit des propriétaires riverains.
* Arrêt de la Gourde Bordeaux du 7 août 1863. Merlin (Çuei ttof»,v Cowrs d'eau, S 2 et Répertoire, \* Rivière, § 2, n" 4).
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tinguera légalement un ruisseau d*un cours d'eau non navigable. Les degrés qui séparent le ruisseau d'une rivière sont tellement nombreux et suivent une progression tellement insensible que toute distinction précise à ce sujet est impossible en fait et en droit La jurisprudence sur les ruisseaux est la condamnation de celle qui a prévalu sur les rivières non navigargables.
La distinction entre les rivières navigables ou flottables et celles qui ne le sont pas a une très-grande importance au point de vue des usines qu'elles font mouvoir.
L'autorisation d'établir des usines sur les cours d'eau navigables ou flottables doit, en principe, être accordée par décret impérial; mais, d'après le décret | de décentralisation du 25 mars 1852, le préfet est compétent pour autoriser : V des établissements tem- i poraires ; 2'' des prises d'eau au moyen de machines lorsqu'elles ne doivent pas modifier sensiblement le ' régime des eaux. Pour les cours d'eau non navigables , ni flottables, le préfet peut autoriser tout établissement temporaire ou permanent, qu'il modifie ou non le régime des eaux^
La permission du chef de l'Ëtat ou du préfet est j exigée non-seulement pour l'établissement d'une usine, mais encore par tous les cféangements extérieurs que i
^ Tableaa D, n* 3, « Autorisation sur les cours d'eau non naTigables ni | flottables de tout établissement nouveau, tel que moulin, usine, bamgey prise d'eau d'irrigation, patonillet, bocard, laroir à mines. i
N*4, « Régu'arisation de l'existence desdiis établissements lorsqu'ils ne | sont pas encore pourvus d'une autoriMUon régulière ou modification dM règlements déjà existants. »
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Tusinier voudrait faire, lorsque ces modifications sont de nature à exercer quelque influence sur le régime ou l'usage des eaux. 11 y aurait donc lieu de suivre toutes les formalités que les lois et règlements ont prescrites pour arriver à Tautorisation du chef de TËtat ou du préfet, quelque petite que fftt la modification faite à r usine et au régime des eaux. Cest évidemment là une lacune dans la loi; car ces formalités sont tellement nombreuses et tellement lentes, que les usiniers, plutôt que de s'astreindre à les remplir, préféreront ou renoncer au changement ou le faire en contravention ^ . L'autorisation est encore exigée toutes les fois qu'il s'agit de reconstruire une usine détruite *.
L'administration aie droit d'ordonner la suppression d'une usine. Si une usine établie sur un cours d'eau navigable ou flottable était supprimée dans l'intérêt de la navigation ou dans tout autre intérêt, le propriétaire ne pourrait pas réclamer une indemnité; car rétablissement n'existait qu'en vertu d une tolérance sujette à révocation, le domaine public étant inaliénable et imprescriptible tant qu'il ne cesse pas d'être affecté à un
* Arrêté da l9TeiitôM an VI.— Cette Inetraction est double. La première partie est faite au poiut de Tue des parties intéressées et pour provoquer leurs réclamations. Quand elle est terminée, les pièces sont transmises à lMn« génieur qui soumet la demande à an nouvel examen fait au point de vue des travaux d'art et du monvement des eaux. — Si le préfet est incompétent, il rend un arrêté pour autoriser; sinon, II transmet les pièces au ministre des travaux publics, qui les envoie au Conseil d'État avec un projet de décret, et l'Empereur prononce par un décret rendu dans la forme des règlements d* administration publique. Les formalités de la double instruction se trouvent dans i*arrété du 19 ventôse an VI et dans Tinstruction du 19 thermidor de la même année.
< Il en serait autrement d'une usine abandonnée, pourvu qu'il ne fût pas nécessaire de refaire les travaux régulateurs. Autrement, la mise en activité serait considérée comme une véritable reconstruction.
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service public. Le droit à indemnité n'existe que pour les usines établies antérieurement à Tordonnance de Moulins de 1 566. — Quant aux usines supprimées sur les cours d'eau non navigables ni flottables, Tindemnité est due. Il y a cependant controverse dans le cas où dans les clauses de l'acte d'autorisation on a inséré la réserve que la suppression pourrait être ordonnée sans indemnité. La jurisprudence avait longtemps déicide que le préfet ayant le droit de refuser l'autorisation pouvait, à plus forte raison, ne l'accorder que sous certaines conditions et spécialement sous la réserve de la suppression sans indemnité. Mais ce raisonnement dépassait les prémisses dans les conclusions. A la vérité, le préfet a le droit de refuser la permission, mais seulement en se fondant sur des raisons de police. Or la faculté de supprimer sans in-* demnité est une réserve qui n'aurait pas ce caractère^ et l'on ne pourrait voir là que l'application d'une volonté absolue et arbitraire. Le Conseil d'État s'est dernièrement rendu à cette argumentation*. Il se pourrait, cependant, qu'en certains cas, la réserve d'ordonner la suppression sans indemnité se rattachât à l'exécution d'un travail projeté dans Tintérêf du libre écoulement ou de la répartition des eaux; la clause serait alors valable puisqu'elle est stipulée dans un intérêt relatif à la police des eaux; ce qui est nul, c'est la réserve pure et simple et arbitrairement imposée. Aussi le Conseil d'État ne reconnaît-il le droit à indemnité et la nullité de la clause que dans les cas où le
< Décret da 13 Juin iseo. V. le Traité det trawim publies^ pw M. Alb. Cbristophle> t. H, p. 242 et tuW.^ V. spécialement les p. 298 et suiv.
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pardeulier est privé des avantages de la concession par des travaux publics autres que ceux qui seraienî nécessaires pour ta police au la répartiUfm des eaux.
L'autorisation d'établir une usine est toujours donnée, sauf les droits des tiers. En général, le droit de ces derniers se résout en une indemnité pour le dommage que leur fait éprouver le voisinage de cet établissement; ainsi les tribunaux ordinaires ne pourraient pas en ordonner la suppression, pour empêcher le renouvellement du préjudice. Car, une fois autorisé, Tusinier a un droit que Tautorité judiciaire ne peut atteindre que dans ses effets dommageables. Cependant si rusinier avait, dans un acte privé, pris rengagement de ne pas construire une usine rivale, celui envers lequel il a contracté pourrait demander aux tribunaux d'ordonner la suppression, en exécution d^une obligation de droit commun ^.
Le droit de police sur les cours d'eau, que les législateurs de 1790 ont conféré aux administrations départementales et qui appartient aujourd'hui aux préfets, emporte le pouvoir de faire des règlements d'eau. L'administration a le droit de régler la direction des rivières, la hauteur des eaux dans les divers bassins, les conditions de l'irrigation, de la construction des usines, dos barrages pour pêche, des digues, des plantations sur les berges, du curage, la prohibition des usages industriels qui corrompent les eaux, la police des bains, lavoirs et abreuvoirs publics. Dans tous ces cas, il n'appartient aux préfets de régler les eaux que
1 Art. 1 1)3 du Gode Napoléon.
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dans un intérêt général. D*après une jurisprudence concordante du Conseil d'Ëtat et de la Cour de cassation, les préfets commettraient un excès de pouvoir s'ils faisaient usage de leur pouvoir de police pour tran* cher, par un règlement, des discussions privées entre usiniers. Supposons, par exemple, que les réclamations des usiniers s'appuient sur des titres et conventions qui déterminaient la distribution des eaux entre les ayants droit. Le préfet ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, régler les eaux par application des titres, le débat ainsi posé étant essentiellement privé et de la compétence des tribunaux ordinaires *• Msds lorsqu'il se place au point de vue de Tintérêt général, le préfet peut procéder par voie de règlement général^ applicable à tout le monde , ou par des règlements individuels applicables à des usiniers déterminés et dénommés.
Les règlements d'eau ont pour sanction Tart. 471, n* 45, du Code pénal. Ils peuvent être pris pour les rivières non navigables tout aussi bien que sur les cours d'eau navigables. Il est même à remarquer que les empiétements sur un cours d'eau navigable sont, par euxmêmes et en vertu de la loi, une contravention de grande voirie, tandis que les empiétements sur une rivière non navigable ne sont punissables qu'autant qu'il existe un règlement d'eau. La différence vient de ce que les cours d'eau navigables ou flottables appartien* nent à la grande voirie, tandis que les cours d'eau non navigables ni flottables ne sont même pas des voies de communication de petite voirie.
i Arrêts du Conflell d'ÉUt des 24 mal et 19 loUlet Iseo.-^Arrtt de la Coar de easMtion da 15 février 1860.
Irrigttùm et drainage. Les propriétaires nirerains d'un eours d'eau navigable ou flottable ne peuvent prendre Teau pour irriguer leurs fonds qu'avec i'au* torisation de l'administration ; l'administration qui a le droit de refuser purement et simplement a aussi le pouvoir d^accorder la permission sous certaines conditions, notamment à charge de payer une redevance pour prise d'eau. Le long des rivières non navigables ni flottables, au contraire, les propriétaires ont le droit de se servir des eaux pour irriguer leurs propriétés aux conditions déterminées par le Code Napoléon (art. 644 et 645 C. N.). Ils n'ont pas besoin d'autorisation et ne sont obligés de se soumettre à aucune autre condition que d'observer les r^lements d'eau faits par le préfet dans l'intérêt général ou par les tribunaux civils dans l'intérêt des propriétaires (art. 645.) L'administration ne pourrait pas imposer au riverain le payement d'une redevance.
Pour favoriser l'irrigation, la loi des 29 avril*!*' mai 1845 a créé au profit du riverain la servitude d'aqueduc sur les fonds intermédiaires, à la charge d'indemnité pour le propriétaire du fonds servant. Incontestablement cette disposition s'applique au cas où le propriétaire se propose de conduire les eaux dans une propriété riveraine aussi en passant, pour abréger, sur un fonds intermédiaire. Si le riverain voulait, au moyen de la servitude d'aqueduc, conduire les eaux dans une autre propriété qui ne touche pas à la rive du cours d'eau, nous pensons qu'il le pourrait encore ; car la loi des 29 avril*1^ mai 1845 ne distingue pas entre les propriétés riveraiqes et celles qui ne le sont pas. La con-
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tenance irriguée étant la même, il importe peu que cette étendue soit toute d*un tenant ou que les parties soient séparées par un fonds intermédiaire. Cette solution ne présente d'ailleurs aucun danger d'abus puisqu'on cas de concurrence lart. 645 du Gode Napoléon donneaux tribunaux le droit de régler Tusage des eaux. Une loi du 1 1 juillet 1847 a aussi, dans l'intérêt de Tirrigation, créé la servitude d'appui sur la propriété du riverain située en face, lorsque la situation exige qu'on élève le niveau des eaux pour les répandre sur un terrain élevé.
Le propriétaire d'un fonds où jaillit une source a le droit d'user de la source à sa volonté (art. 641 G. M.}, sauf le droit des propriétaires inférieurs qui auraient acquis le droit à se servir de l'eau en faisant des travaux destinés à faciliter la chute de l'eau dans leurs fonds (art. 642 G. N.). Lorsque cette source alimente ud cours d'eau, le propriétaire de la source pourra4-il céder son droit sur la source à une compagnie ou à une commune, qui se proposerait de dériver les eaux dans un canal? La solution dépend de la question de savoir si l'art. 642 exige que les travaux soient appuyés sur le fond supérieur ou s'il suffit que les travaux destinés à faciliter la chute soient faits sur le fonds inférieur. Dans le système adopté par la jurisprudence, il est indispensable que les travaux soient faits sur le fonds supérieur* Aussi a*t-elle décidé plus tard qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir les réclamations des propriétaires inférieurs qui se trouvaient privés de la faculté d'irri* guer par la cession de la source à une commune ^ •
1 Dans une dtesertatlon insérée au BtUlêHn des îribunoMS du 30 Juin
Le drainage a pour objet d'assainir, le sol en faisant écouler les eaux qui entretiennent Thumidité du sol et arrêtent la production par la corruption des germes. Il y a longtemps que les agriculteurs pratiquent un drainage nidimentaire au moyen de fossés ou de rigoles ; mais la pose des tuyaux ou drains n'est usitée que depuis quelques années. Le drainage exige d'aborfl des avances assez considérables, et Tobligation de cette avance était propre à arrêter le progrès de ces améliorations. Cest pour cela que l'État est venu en aide aux agriculteurs par des prêts. Les sommes ont d'abord été avancées par le trésor, en vertu de la loi des 17-23 juillet 1856; mais une loi postérieure des 28 mai-5 juin 1858 a substitué le crédit foncier à l'Ëtat pour le service de ces prêts.
Il ne suffit pas de drainer une propriété, il faut encore assurer le libre écoulement des eaux ; or, ce résultat aurait souvent été impossible en présence de l'art. 640 C. N. qui n'oblige le propriétaire du fonds inférieur à recevoir les eaux du fonds supérieur qu'autant qu'elles s'écoulent naturellement, sans que le fait rf« l*homme y ait contribué. Pour obvier à cet inconvénient, la loi des 10-15 juin 18S4 permet au propriétaire qui veut assainir son fonds par le drainage ou par tout autre mode d'assèchement de conduire les eaux,
l^> M. Serrigny combat la Jartsprudence adoptée par la Goor de Paris (an. du 15 mai 1858, Sirey, 1858,2, 75) et par la Cour de cassation (arr. da S l^nier 1858, Sirey, 185(1, l, 193) dans Taffaire de la ville du Havre. La Coai de Rouen, dont l'arrêt avait été cassé, s'était prononcée en faveur des Propriétaires inférieurs. Un décret du 4 mars 1862 a déclaré d*utillté pu- ^Me le canal pour la dérivation des eaux de la Dhuys. Ce décret avait été ^î^ au Sénat comme inconstitutionnel ; mais le Sénat a voté l'ordre du l<Mir par 75 voix contre 10.
moyennant juste et préalable indemnité, sur les propriétés qui séparent ce fonds d'un cours d*eau ou de toute autre voie d'écoulement. Les eaux peuvent être conduites à ciel ouvert ou souterrainement suivant les cas.
Nous avons vu plus haut que les propriétaires qui s'associent pour procéder, avec ensemble, à des travaux de drainage peuvent être constitués en associations syndicales par des arrêtés préfectoraux. L'art. 4 de la loi des 10-15 juin 1854 a disposé que les travaux de drainage, que veulent exécuter les associations syndicales, les communes ou les départements, peuvent être déclarés d'utilité publique. Cette disposition est remarquable en ce que, dans ce cas, Futilité publique peut être déclarée dans l'intérêt de la propriété privée.
Chemins vicinaux. — Les chemins vicinaux sont des voies publiques qui mettent les communes en com* munication. On en distingue trois espèces :
1* Les chemins vicinaux de grande communication qui traversent plusieurs communes ou même plusieurs cantons et vont ordinairement se relier, comme des routes départementales, avec les voies^ de communication des départements voisins. Ces chemins sont construits et entretenus par les communes traversées ; mais le conseil général du département peut accorder une subvention pour leur entretien et pour les travaux extraordinaires. Le classement parmi les chemins vicinaux de grande communication est fait par délibération du conseil général, prise sur la proposition du préfet. Dans le langage de la pratique administrative ,
on appelle grande vicinalité Tensemble des chemins vicinaux de grande communication;
2* les chemins vicinaux if intéréicommun. Lorsqu'un chemin iricinal intéresse plusieurs communes, le préfet peut, sur Favis des consels municipaux, prendre un arrêté pour désigner les communes qui contribueront à la dépense de construction ou d'entretien, et fixer la part que chacune d'elles supportera. Ces chemins forment la moyenne vicinalité^ d'après l'expression em* ployée dans la pratique * ;
3"* Les chemins vicinaux ordinaires qui vont d'une commune à une autre et qu'on appelle dans l'usage de petite communication ou de petite vicinalité. Ceux-ci ne traversent pas, comme les précédents, les bourgs et villages qu'ils mettent en communication; ils finissent aux portes de la commune. Pour qu'un chemin soit compté au nombre des chemins vicinaux, il faut qu'il ait été classé par arrêté du préfet; s'il ne l'a pas été, il est un simple chemin rural, et les ressources spéciales créées par la loi du 21 mai 1836 ne sont pas applicables à son entretien. Le classement résulte soit d'un arrêté contenant reconnaissance d'un chemin vicinal, soit d'un arrêté portant déclaration de vicinalité, soit enfin d'un arrêté ordonnant l'ouverture d'un nouveau chemin vicinal ou le redressement d'un chemin déjà classé. — Quelle différence y a-t-il entre la reconnaissance, la déclaration et l'ouverture?
La reconnaissance d'un chemin vicinal suppose un fait ancien, c'e$t*à-Kiire l'existence d'un chemin qui,
* Art. € de la loi dti 31 mai 1838.
sot PRÉaS DU COURS
depuis longtemps, est livré à la circulation et qui aurait dû déjà être compris au nombre des chemins vici-
naux ^
La déclaration implique simplement que le chemin est ouvert au public depuis une époque qui n*est pas ancienne ou qui du moins ^t connue, tandis qu'il serait difficile de dire le moment où a commencé la fréquentation du chemin reconnu vicinal. La déclaration ne peut mettre dans la vicinalité qu'un véritable chemin. L'allée d'un château où Ton ne passe que pour aller au château n'est pas un chemin, et le préfet qui la déclarerait vicinale commettrait un excès de pouvoir. Il faudrait, pour en faire un chemin vicinal, remplir les formahtés exigées en cas d'ouverture d'up chemin nouveau, et, par conséquent, exproprier atec indemnité préalable.
Les arrêtés de reconnaissance et de déclaration attribuent immédiatement à la voie publique et, par conséquent, au domaine public de la commune, la propriété du sol compris entre les limites fixées par le préfet; le droit des propriétaires se change en une indemnité qui n'est fixée que postérieurement à l'expropriation par le juge de paix de la situation, sur le rapport d'experts dont l'un est à la nomination du sou^préfet et l'autre à la nomination du propriétaire ; en cas de désaccord, te conseil de préfecture nomme un tiers^ expert ^. D^
* CoDformément Â Tart. 6 de la loi do 9 Tentôse an XIII.
* Art. 15 de la loi du 21 mai 1836. Diaprés la jurisprudence adminiBtrt' tive, cet article s'applique : l« à la déclaration de YiciDalité rdative à un chemin qui appartient à un particulier, mais livré an public; 2* aax arrêtés d'élargissement pour les parcelles ajoutées au sol de la voie publique (décret du 24 janvier 1848).— Voir, en sens inverae, arrêt de la Cour
même les arrêtés portant élargissement attribuent à la \oie publique les portions prises sur les propriétés riveraines, sauf indemnité postérieure également fixée par le juge de paix, après expertise faite dans la même forme que pour la déclaration de vicinalité. Du mot 9ol, qui est employé par la loi, on a conclu que cette expropriation, sans formes, sans indemnité préalable, n*est pas applicable aux maisons ou constructions situées le long de la voie publique, et que l'élargissement d'un chemin vicinal ne pourrait pas être fait sans expropriation, s'il comprenait un bâtiment \ ^
Pour Vouverture et le redressement d'un chemin vicinal, il est indispensable de recourir aux formalités de rexprqpriation pour cause d'utilité publique. Mais l'expropriation est, en ce cas, soumise à quelques règles particulières. Ainsi l'utilité publique qui, en général, est déclarée par décret impérial dans la forme des règlements d'administration publique, Test, en cette matière, par un arrêté du préfet ; l'indemmité, au lieu d'être fixée par un jury composé de douze membres, l'est par un jury de quatre personnes sous la direction d'un membre du tribunal ou du juge de paix (le tribunal a le droit de déléguer l'un ou Tautre) ; ajoutons cette particularité que le magistrat^directeur a voix délibérative, en cas de partage. Entre les chemins vicinaux de grande communica-
de caiMUon da 9 man 1847. D'après eet arrêt, Part. 15 de la loi du 2i mai 1836 n'est applicable qa'aax arrêtés d^élargUtement d'un chemin appartenant à la commune; il faudrait, d'après cette Jurisprudence, recourir à l'expropriation pour rendre yicinaux les chemins appartenant aux parUcu-
UCT».
* Mer. des 24 Janvier 1856 et 18 mars 1858.
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tion et les chemins vicinaux ordinaires^ la différence consiste moins dans la destination que dans le r^ime administratif. La preuve en est que le classement d'un chemin vicinal ordinaire parmi les chemins vicinaui de grande communication modifie leur régime administratif sans rien changer à leur nature. Au point de vue administratif, voici les différences qu'on peut signaler : 1' le classement des chemins vicinaux de grande communication est fait par le conseil général sur la proposition du préfet, tandis que pour les chemins vicinaux ordinaires, le classement est fait par arrêté du préfet; 2* le conseil général ne peut, pour la vicinalité moyenne et petite, accorder de subvention que pour les travaux extraordinaires, tandis que pour la grande vicinalité, il peut accorder des subventions destinées soit à Tentretien, soit aux travaux extraordinaires; 3* Talignement le long des chemins de grande communication est donné par le préfet, tandis qu'il est donné par le maire le long des autres chemins vicinaux. Tous les chemins vicinaux classés dans la grande, dans la moyenne ou dans la petite vicinalité, appartiennent au domaine public de la commune et, comme tous les biens hors du commerce, ils sont imprescriptibles (art. 2226 C. N.). L'art. 10 de la loi du 21 mai 1836 le déclare formellement. Comme les exceptions doivent être limitées rigoureusement aux termes de la loi qui les consacre, il en résulte que les chemins non classés ne peuvent être mis au nombre des choses imprescriptibles. Ces chemins, appelés ruraux^ sont de deux espèces. Les uns servent seulement à quelques propriétaires pour l'exploitation de leurs champs, les
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autres sont d'une utilité générale, ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'ils conduisent à une fontaine ou à un abreuToir. Que les chemins ruraux soient affectés à Futilité privée ou à l'utilité générale, nous pensons qu'ils sont prescriptibles par un argument à contrario tiré de l'art. 10 de la loi du 21 mai 1836 ^
La dépense des chemins vicinaux est obligatoire; elle Test incontestablement dans la mesure des ressources spécialement créées par la loi du 21 mai 1836 et des fonds disponibles sur les revenus ordinaires de la commune. C'est grâce à cette obligation que les chemins vicinaux ont été exécutés dans notre pays; car, sous l'empire de la loi du 28 juillet 1824, qui déclarait facultative cette espèce de dépense, Tincurie et l'avarice des conseils municipaux avaient laissé dans un déplorable état le plus utile des services. Le préfet aurait même le droit, si les ressources ordinaires ou spéciales étaient insuffisantes, d'imposer extraordinairement la commune pour faire face à cette dépense '.
(Pour les ressources affectées aux chemins vici-
^ Cet argument à contrario a une grande ^alear^ paice qu'il consacre ie retour à un principe de droit conunun. Arrêta de la Cour de cassation des 6 février 1845, 1" mars 1849, 13 novembre 1849 et « juillet 1850. Décision du Conseil d'État du 26 Janvier 1850, et arrêt du tribunal des conflits du 27 mars 1851. ~ Conclusions conformes de M. Vuitry^ commissaire du Gouvernement. (Dufour, t. III, p. 400 et suIy.) — J'ai enseigné le contraire dans le Journal de droit adtntnûtralt/, r* année, p. 5i8, en me fondant SUT l*art. 479, n" 11, du Code pénal, qui punit d'une amende de 1 1 à 15 fr. Vuturpaltoti mr Ui chemins publics, sans distinguer entre les chemins classés et ceux qui ne le sont pas. (Paustin Héiie et Chauveau, Théorie du Code final, 3* édit., sur l'art. 479 du Gode pénal.) — Or, comment, disai»je, UD fait qui est puni comme une contravention peut-il être une manière ^acquérir la propriété? Un nouvel examen de la question m'a conduit à changer de système et à me prononcer pour le retour au droit commun. ' Cela résulte d'une circulaire du 29 avril 1839 appuyée sur un avis consonne du Conseil d'ÉUt.
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ii«u^5 V. plui ba», BU chapitre des Impôu munici-
PImm^ raea et pMMgee. — Lorsqu'une place ou une rue sont la continuation d'une route impériale ou départementale , la grande voirie absorbe la petite, dans la partie qui traverse la ville ou le village. Mais cette règle n'est applicable que dans la mesure de ce qui est nécessaire; aussi, quand une place est traversée, lee portions non comprises dans la route continuent-elles à faire partie de la voirie urbaine. Les mômes règles sont applicables aux chemins vicinaux de grande communication ^ Quant aux chemins vicinaux ordinaires qui s'arrêtent à rentrée de la commune, il est impossible d'établir une règle invariable pour reconnaître, avec certitude, où commence la rue et oti finit le chemin vicinal; c'est là une question de fait dont la solution dépend des circonstances et de Tappréciatioii des juges.
L'ouverture des rues doit être proposée par l'autorité locale et approuvée par celle qui est compétente pour homologuer les plans d'alignement. Depuis le décret du 25 mars 1852, le préfet peut donc autoriser l'ouverture d une rue nouvelle. L'utilité publique, s'il y a lieu de recourir à cette voie de coaction, est déclarée par l'Empereur, conformément au sénatus-consulte du 25 décembre 1852. Les particuliers ne pourraierl pas, même à leurs frais, ouvrir des rues sans autorisation de l'administration. La raison en est que l'ouver-
A ÀTis du CoDseil d'État du 35 janvier 1837.
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tain d'ooe rue nout elle étead Tactioa de la police» ia uéeesesité de payer et celte d^éclairer, et qu'il ne peut pas dépendre des particuliers de mettre ces obligations à la cburge de radministratiou, sans son consentoment. L'autorisation n'est d'ailleurs accordée ordinairement qu'à la charge par les propriétaires d'abandonner le sol à la voie publique, de faire les premiers frais pour r^abUssement de Téclairage et du pavage, de faire de chaque cdté des trottoirs en pierre dure. Ces conditions sont imposées presque toujours d'une manière uniforme , mais elles peuvent être modifiées suivant les circonstances.
Quant aux simples fm9age$^ il faut, pour les ouvrir, obtenir à Paris l'autonsation du préfet de police ^ Dans les autres villes, aucune autorisation n'est nécessaire, mais l'administration a le droit de veiller sur ces lieux, comme sur tous ceux que le public fréquente, et d'imposer au propriétaire les précautions qu'exigent les besoins de la sécurité. Le maire même peut prescrire toutes les précautions qui lui paraiseent être nécessaires dans l'intérêt de la circulation, et le propriétaire du passage est tenu de s'y conformer*
DOHAiNE PRIVÉ DE l'ÉTAT, DES DÉPARTEMENTS, DES COBIMUNES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
Les biens compris dans le domaine de l'État sont immobiliers ou mobiliers» Dans la première catégorie rentrent les hôtels des ministres, les palais*, les fo-
^ Ordonnanfi» de pcdloe da 20 août 191 1 .
' Qaoique ces édifices soient consacrés à un senrlce, ob m ^ent pas les
rets, les forges et fonderies et les mines de sel. Dans la seconde, se trouvent les meubles et le matériel des diverses administrations, les papiers, titres, registres et livres contenus dans les archives ou bibliothèques appartenant à FËtat, le matériel de Timprimerie na* tionale, les armes^ chevaux et harnais destinés aux différents services de la guerre et de la marine. Il y a aussi un domaine de l*État incorporel^ qui se compose du droit de pêche dans les rivières navigables et flottables, des péages pour le passage des routes ou des rivières sur des ponts ou bacs et du droit de chasse dans les forêts.
Quelques-uns des biens immobiliers, consistant en palais, châteaux, manufactures et forêts, ont été abandonnés en jouissance à TEmpereur et forment la doiation de la couronné. La propriété appartient toujours à TÉtat puisque l'Empereur n'en a que l'usufruit ; mais ils ont été soumis à des règles spéciales, et notamment ils sont inaliénables et imprescriptibles soit directement, soit indirectement : directement, puisqu'ils ne peuvent être donnés, vendus, engagés ni hypothéqués; indirectement^ en ce sens qu'ils ne peuvent pas être grevés par les engagements que contracterait l'Empereur ou par les pensions qu'il accorderait. L'échange même ne peut être consenti qu'en vertu d'un sénatusconsulte; un sénatus -consulte est également nécessaire pour approuver les baux dont la durée dépasserait vingt et un ans\
ranger dans le domaine publie inaliénable et imprescriptible ; car ils ne bodI pas compris dans la définition de l'art. 538 du Code Napoléon. 1 Sénatos-consQlte des 12*17 décembre 1852, art. 7, 8,9, !0 et 1 l.Le iableta
Le domaine de la couronne est complètement indépendant du domaine priv^ de TEmpereur; ce dernier se compose des biens que TEmpereur acquiert à titre gratuit ou onéreux, pendant la durée de son règne; il peut en disposer à son gré, et même sans être soumis aux règles sur la quotité disponible; à sa mort, ces biens, s'il n'en a pas disposé, font retour au domaine de TËtat. Les actions relatives au domaine de la couronne et au domaine privé de TEmpereur sont intentées par et contre le ministre de la maison de l'Empereur ^.
Domaines engagés. — L'ordonnance de Moulins, de février 1566, n'avait prohibé, en consacrant le principe de Tinaliénabilité du domaine de la couronne, que l'aliénation irrévocable, et ne faisait pas obstacle à ce que le roi en abandonnât la jouissance à prix d'argent, sous la condition perpétuelle du rachat. Ce contrat s'appelait contrat (rengagement, et les biens qui en étaient l'objet, domaines engagés.
D'un autre côté, Fordonnance n'empêchait pas que les biens de la couronne ne fussent échangés avec d'autres, pourvu que l'échange fût fait sans fraude, c'est-àdire pourvu qu'il ne dissimulât pas une donation sous la forme d'un contrat à titre onéreux. Sous Louis XIY, Louis XV et Louis XVI,- des édits prescrivirent des mesures sévères pour faire rentrer les domaines en- \ ; mais ces rois consentirent eux-mêmes de nou-
<ie8 ^lais, châteaux, mannfactnres, boit et forêts qui forment la dotation de la ooaronne est annexé an sénatos-conanlte des .12-17 décembre 1$62.
^ Le eoneonrs du ministre des finances n*est pas nécessaire, ainsi qae Va ^idé le flénatns-eonsnlte interprétatif des 23 avril- r' mai 1856.
SI» ruas un cocus
vfUtt a)î6iHrtiO!i»^ Kprè» h réirolittkm, la kî du 22 «Qtenibre 1790 (art. 14, 23 et stp^^ta) dHptta que ks aliéIlatiQ^»t faîtes airee clause expresse de retour ou de rachat même antérieurement à 1 566 , seraient perpétuel^ lèment raehetables, et que celles dont la date était poir térieure à lâ66 seraient censées faites arec clause de retour, même quand elles étaient pures et simples. Une loi du iO frimaire an II, plus radicale qne la précédente, décida que toutes les aliénations de biens domaniaux, autres que les aliënatiocns faites purement et simplement, antérieurement au 1" février 1566, seraieni révoquées de plein droit, immédiatemeot et sans rachat* Cette loi, dout les dispositions rigoureuses furent suspendues Tannée suivante, et ne reçurent jamais d'exécution sérieuse que contre les émigrés, fut remplacée par la loi du 14 ventôse an VU, qui eonsacra une transaction entre les droits du Trésor et ceux des eogagistes. Tout en déclarant révoqués les contrats d'engagement et les échanges frauduleusement eopsommés, la loi du 14 ventôse an Vil donna aux détenteurs un moyen de consolider leur possession aux conditions suivantes : V dans le mois qui suivrait la promulgation de la loi, déclaration à l'administratictfi do département des biens faisant l'objet de leur engagement, échange ou autre concession ; 2*" soumissioBt dans le mois suivant, devant la mèn^e administration, de payer en numéraire métallique le quart de la valeur desdits biens ^ L'accomplissement de ces deux con-
^ La lot tfQ 14 Tentôse «i VH, ttt. 5, malntenaU «leepttdvmtfnênumt eertàtnM atténatknn, pour lasqn^lles les détent«iifê n'avaieiit pu à remplir les conditions praeriteB par les aru !S «t f 4.
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ditions les rendait propriétaires incommtttables, oomrae s'ils avaient été acquéreurs de biens nationaui. lies délais étant trè&-courts, beaucoup de détenteurs né^ gligèrent de r^ulariser leur position, et demeuré* •rent placés sous le coup de la ré?ocation. Une loi du 12 mars 4620 décida qu'après trente ans, à partir du 14 ventôse an YII, les engagistes ne pourraient plut être inquiétés; (nais le 4 mars 1829, avant respiration du délai, l'administration des domaines fit signifia environ 10,000 actes in terruptifs de prescription. Cette matière n'est pas complètement épuisée» et, dernièrement encore, les tribunaux ont statué sur des contestations introduites avant l'expiration du nouveau délai de trente ans, qui courait depuis 1829.
Les détenteurs à l'égard desquels la prescription n'a pas été interrompue sont à Tabri de toute réclamation.
BvimaUie défMM^temental. — I^e domaine privé du département se compose des bâtiments destinés aux services publics, tels que tribunaux, préfectures, sous-préfectures, prisons, etc., etc. Un décret du 0 avril 1811 a fait passer la plupart de ces édifices du domaine de l*Êtat dans celui du département, avec le motif apparent de faire une libéralité aux départements, mais, en réalité, dans le but de dégrever le trésor public de l'entretien de ces bâtiments. Le département peut aussi avoir des biens comme propriétaire et jouir des loyers qu'ils rapportent ; mais, rarement, les biens départementaux ont ce caractère.
La loi ^istingiie, parmi les biens du départemœt :
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1* ceux qui , tout en étant affectés à un service départemental, produisent des revenus ; 2* ceux qui ne sont pas affectés à un service départemental et qui sont productifs de revenus. Dans la première catégorie se trouvent les prisons , et le produit du travail des prisonniers , les routes départementales et Télagage des arbres. À la seconde espèce appartiennent les établissements thermaux , les pépinières et les fermes-modèles.
Domaine commiinal. — Le domaine privé de la commune se compose : l"" des biens que la commune afferme et dont le prix tombe dans la caisse municipale, pour être employé aux dépenses obligatoires ou facultatives ; i"* des biens dont la jouissance est abandonnée aux habitants privativement. Quand on emploie simultanément les deux mots biens communaux^ on désigne tous ceux qui composent le domaine privé de la commune ; mais le mot communaux ^ employé seul, ne s'entend que des biens dont les habitants jouissent en nature. Le mode de jouissance de ces biens peut être changé par le conseil municipal.
Ainsi le conseil pourrait substituer la jouissance en nature au fermage ou réciproquement. D'après la loi du 18 juillet 1837, art. 17, la délibération du conseil, à ce sujet, est exécutoire par elle-même, si le préfet ne Fa pas annulée dans les trente jours. Le droit du conseil municipal n'est pas sans limite, et notamment il ne pourrait pas ordonner que les biens seraient partagés entre les habitants en toute propriété, de telle sorte que chacun pût disposer, en pleine propriété,
de la part lui rey^ant Cette solution résulte de Tabrogation des lois réYolutionnaires, qui avaient ordonné ou permis le partage des communaux. Une loi du 14 août 1792 avait prescrit comme obligatoire le partage des communaux. La loi du 10 juin 1793, en substituant le partage facultatif au partage obligatoire, déclara que 7 lorsqu'il aurait lieu, le partage devrait être fait par tête. Mais cette loi, suspendue par celle du 21 prairial an IV, fut abrogée le 6 ventôse an XII. — L'abrc^ation implique la prohibition de semblables partages à l'avenir. Rien ne s'opposerait cependant à ce que le conseil substituât la possession ex* clusive de lots déterminés à la possession promiscue de la totalité. Cest ce qui a lieu en Lorraine et en Alsace; dans certaines communes, les biens sont partagés, par voie de lotissement^ par feu ou chef de ménage. Les habitants lotis ont la jouissance même transmissible par succession à certaines conditions; mais ils n'ont pas le droit de disposer comme propriétaires. On pourrait aussi céder aux habitants des parcelles moyennant une somme même inférieure à la iraleur réelle ; mais comme, dans ce cas, il y aurait plutôt une réunion de ventes qu'un véritable partage, la délibération du conseil municipal ne serait pas exécutoire par elle-même, sauf annulation; dans ce cas il y aurait aliénation, et il faudrait qu'elle fût revêtue d'une approbation formelle par le préfet, comme en matière de vente; car, il y a autant d'acheteurs et d'achats qu'il y a de partageants.
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DES 9(EN$ QUI PEUVENT APPART£NIf( AUK P^RTICUmilS COMlfP AUX PERSQNNES llfOJ^A|^.
Bois et forêts ^ — Les bois et forêts appartiennent tantôt à l'État , tantôt aux communes ou autres établissements publics, tantôt enfin aux particuliers.
Les bois et forêts de l'Ëtat sont soumis au régime forestier, quels que soient leur étepdue, la nature des essences qui les composent et le mode d'exploitation qu'ils comportent *. Les bois des communes et des établissements publics, au contraire, n'y sont assujettis qu'autant qu'ils ont été reconnusi susceptibles d aménagements ou d'une exploitation régulière par Tautorité administrative, sur la proposition de l'administration forestière et d'après l'avis des conseils municipaux ou des administrateurs des établissemepts publics '. Quant aux bois et forêts des particuliers, ils ne sont pas, en principe, soumis au régime forestier ; il y a lieu seulement de leur appliquer les dispositions auxquelles la loi a formellement renvoyé*. Pour bien nous rendre compte de la différence qui existe entre
< Dans le langage des gens du monde, les bois se distinguent des forêts; celles-ci sont plus étendues que les premiers el croiMent en /'ufatei, Unitis que les bols croissent en taillis. Dans la langue du droite ces deux mots sont synonymes (Courcass., 1*' mai 1830).
> Code forestier, art. 1 à 90. — Les bols de TËtat oomprepnent ceqx qui font partie de la dotation de la couronne et ceux qui dépendentdes apanages réversibles.
' Art. 90 à 117 du Code foreetier.—L'art. 90 parle, d'une manière ^ér«le» de Vautorité administrative, sans dire quel est le fonctionnaire qui statuera. Nous pensons qu'il doit être statué par le chef de l'État, duquel émanent toutes les autorités administraUYes. (Heaume, sur Tart* 90, Commentaire du Code forestier,)
* Art. 120 du Code forestier. Cet article est limitatif.
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ees dnertes espèees de bois^ il nous fautdone répondre à i^fte question : En quoi consiste le réginte forestier?
i* Le régime forestier consiste en ce que Yex-plmiaiûm des bois auxquels il s'étend appartient aux agents de Fadministration forestière ^ Ainsi tous les bois soumis au régime forestier doitent être exploités suivant un aménagement régulier^ déterminé d'avance. Cet aménagement fixe la durée des périodes ; pour les bois résineux, qui ne peuvent être exploités qu'en jordinant, on désigne Tàge et la grosseur que les arbres devront avoir avoir pour être coupés. Pour les bois-taillis, la durée de Faménagement doit être d'au moins vingtcinq années, sauf pour les bois où dominent les cbàtaigners et les essences de bois blanc.
L'aménagement une fois fixé par décret, les agents mettent les coupes en adjudication, suivant Tordre déterminé. L'adjudication ne doit pas comprendre les bois mis en réserve pour croître en futaie; ce serait une coupe extraordinaire, et la loi exige que toute coupe extraordinaire soit autorisée par un décret spécial. Un décret spécial est aussi exigé toutes les fpjs que la coupe extraordinaire consisterait à devancer les périodes de l'aménagement. Quant aux massifs et aux qwirU sn réserve destinés à croître en futaie, l'administration forestière ne peut en faire vendre les coupes qu'avec l'autorisation spéciale du chef de l'État ^. S'il s'agissait de bois faisant partie du domaine de la Cou-
} Cest SOT les propositions de l'administration forestière que Vaménagement est téglé par décret. Une fois raménagément fait, les agents ont le droit de faire proc^er aux coupes des portions non réservées.
* Art. 16 da Code fentiier et eo de l'ord. réglemeottlre pont Texéention du Gode.
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ronne, les coupes extraordinaires ne pourraient être autorisées que par un sénatus-consulte. On conçoit aisément qu*un décret ne suffise pas, en ce cas, puisque la coupe extraordinaire profiteraità Fauteur du décret ^
2* Les propriétaires limitrophes des bois soumis au régime forestier ont le droit, suivant la loi conmiune, de demander le bornage devant les tribunaux. Mais ces actions doivent s^arrêter, du moment que ladministration déclare qu'elle fera procéder à la délimUaiion générale de la forêt, dans le délai de six mois '.
3* Les bois soumis au r^ime forestier sont protégés par des mesures de police spéciales, par des servitudes légales et par des peines qui frappent certains délits ou contraventions. La loi punit clément certaines contraventions commises dans les bois des particuliers; mais ces dispositions étant communes à tous les bois en général, il en résulte que les bois soumis au régime forestier sont couverts par des pénalités générales et par des pénalités spéciales, tandis que les bois des particuliers ne sont protégés que par des dispositions applicables à tous.
4* Les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas être grevés de droits (Cusage pour l'avenir, et il y a deux moyens de les libérer de ceux qui ont été constitués dans le passé : le cantonnement et le rachat. Le cantonnement est une opération qui consiste à convertir le droit d'usage portant sur le tout en un droit de propriété restreint à une portion. Ce moyen n'est applicable qu'au droit d'usage en bois^ non aux droits de
* Art. 11 du Bénatai-ooosulte da 12 décembre 1852. < Art 8-14 du Gode forestier.
pâturage ou glandage ; on comprend, en eflFet, qu*il n'y aurait pas le même avantage pour Tusager à faire pâturer sur un canton restreint dont il serait propriétaire, qu'à pouvoir conduire son troupeau sur toute retendue de la forêt. Aussi les droits de glandage et de pacage doivent-ils être rachetés en argent *« La faculté de*cantonner et de racheter appartient aux particuliers comme à l'Ëtat et aux communes; mais ce qui les distingue, sous le rapport des droits d*usage, c'est que les bois des particuliers peuvent être, par des conven-tions, grevés de nouveaux droits d'usage, tandis que les bois soumis au régime forestier ne peuvent pas en être chargés. Les bois des particuliers sont aussi susceptibles d'affectations spéciales, soit au profit d'une commune, soit au profit d'un établissement industriel ; de pareilles clauses seraient, au contraire, nulles s'il s'agissait des bois de l'État; quant aux biens des communes et des établissements publics, il faut les assimiler, sous ce rapport, aux bois des particuliers. Le Gode, en effet, qui défend de les grever de droits d'usage^ ne fait aucune inhibition semblable en ce qui concerne les affectations; or, l^ deux espèces de droits se distinguent, non-seulement par le texte de la loi, mais encore par leur nature', carTti^a^^ est établi par les besoins
1 Les formes à suine pour le cantonnement ont été réglées par décret da 12 aYril 18&4. Voir art« 1 à 6 pour Fafliranchlssement des droiu d^utage à la charge des bois de l'État; art. 6 à 8 pour les bois des communes et autres établissements publics.
* Cette proposition résulte de ce que l'art. 90, relatif aux biens des com« munes, renyoie seulement aux six premières sections du titre 3y tandis que l'art. 112 ne renvoie qu'à la huitième section du titre 8 sur les droits d'usage. C'est précisément dans la septième section, à laquelle le Code ne renvoie pas, que se trouvent les art. 68 et suiv. sur les affectations.
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personnels ou domestiques de l'ussgtr, tandis qtu» ÏÈtr fectation a plus particulièrement en vue les besoins de rindustrie*
5* Les bois soumis au régime forestier supportent la servitude de martelage pour les arbres propres aux constructions de la marine * . Ce nom* vient de ce que radministration marque au marteau les arbres qu'elle veut acquérir» Cette charge fut maintenue provisoire^ ment par le Code forestier sur les bois des particuliers; mais aujourd'hui les agents de la marine n*ont plus le droit de marquer les arbres, qu'ils jugent être propres aux constructions navales, que dans les bois de TËtat, des communes ou des établissements publics*
Il en est autrement des travaux à'endigmge ou de fascinage du Rhin. A une distance de cinq kilomètres à partir de la rive, le préfet peut ordonner que les bois nécessaires seront pris d'abord dans les forêts de l'Ëtat, puis dans ceux des communes et établissements publics, enfin, et en cas de besoin, dans ceux des particuliers ^
Les bois communaux sont quelquefois affermés par baux, dont le prix tombe dans la caisse municipale; le plus souvent, les habitants en ont la jouissance eu nature. Cette jouissance consiste tantôt dans le droit au bois de chauffage ou affouage ', tantôt dans le droit au
i Art. las et luiT. 4a Goâe fomtitr.
* Art. IM et ralF. Ut aiitns fl0M«tioiu ont été sappriméet |Mr te Code fDiiitiBr, wat te dieUoeUon iniTAiita, dans les bois de rfitat : l« eeUti qui étalent postérieures à 1566 ne devaient durer que dix «qb, Jua^u^ea 1$I7$ 3*MUif qui étaient antérlesrea à 1666 deraient dorer même après cette é904iia, pooTTii que les aTtots droit eussent bit oonatatar leur droit, par sne iosUnoe Judiciaire, dans l'année après la promulgation du Code farestier.
* Al&wasa fient de fld /Sseo^t^ai, et foeagiwn de fêcm* La ditislon par feux dans lea anciens titres, cootumaa et doenpients, est tièa-nauaUe.
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de gominiciiên pour la réparation des maisons de la comiDune* Suivant quelle règle ce partage doit-il être fait 7
Pour Taffouage, Tart. lOS du Code forestier dispose que le partage doit être fait par feu, c'est-à-dire par chef de maison ou de famille ^ C'est l'abrogation de la règle fixée par la loi du 10 juin 1793, qui prescrivait le partage par tête. Cependant, le Code forestier a ré-* serve les titres ou usages contraires, dans le cas où il en aurait survécu quelqu'un par suite de l'inexécution des lois révolutionnaires. Les lois révolutionnaires ayant établi, d'une manière générale, le partage par tôte, il parait au premier abord impossible qu'il y ait des usages contraires. Voici comment s'explique cette ré^ serve^ L'art. 105 maintient d'abord le partage par tête dans les communes où il se faisait d'après cette base antérieurement a la loi de 1703. D'un autre côté, il peut se faire que dans certaines communes, la loi révolutionnaire ait été inobservée; dans ces communes, l'art. 105 du Code forestier conserve les usages qui ont survécu à l'application de la loi égalitaire. Cet article, en effet, n'a pas eu pour objet de faire revivre les titres anciens dans les lieux où l'on s'était soumis à la loi du 10 juin 1793, mais seulement de maintenir des titres ou des usages qu'avait conservés la puissance des mœurs, dans un temps où le Gouvernement n'avait pas le loisir nécessaire pour tenir la main à l'exécu-
^ Le prc^et fVloiHif Qê porUit que lee mots chefs de famille. On y aJoaU les chefs de mudson, 4e penr que la première rédaction ne fût pas aaaet oomprébenaiTe, pour embrasser les prêtres et les célibataires. Dans certaines s, recelé a une part IndépendaDte de celle que prend rinstltnteur I cbef de famille.
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tion d'une loi dont l'intérêt était secondaire, si oa la compare aux préoccupations politiques de cette époque *.
Quant aux bois de construction, le même article du Code forestier dispose que la valeur des bois délivrés sera fixée à dire d'experts, et que le prix en sera versé à la caisse municipale ; mais il réserve les titres et usages contraires, de sorte que les habitants y peuvent avoir droit gratuitement ; c'est ce qui a lieu, par exemple, dans les communes de FrancfaerComté, où les habitants prennent le bois de construction proportionnellement au tùisé des fnaUons ^.
C'est aux règles que nous venons d'exposer, en ma* tière de partage des produits forestiers, que la loi du 18 juillet 1837, art. 17, recommande de se conformer.
Quelle est la nature soit de Tafifouage, soit, dans les communes où il y a titre ou usage, du droit au bois de construction? Des jurisconsultes l'ont confondu avec les droits d'usage dans les forêts ' ; mais cette doctrine est erronée, puisque les droits d'usage ne sont eixercés que dans la mesure des besoins de Cusager qui est obligé d'user personnellement, tandis que, en matière d'affouage, les habitants ont le droit de vendre tout
^ Cette question est très-controversée. U. Curasson [Code forestier, U I, p. 484 et 435) décide que les usages revivent nonobstant TappUcation de la loi de la révolution, cette application n'ayant été que momentanée. Cette opinion est énergiquement comlMittue par M. Heaume, C<mmentaire du Code fwrestier, t. H, p. lOO.
* Proudlion, Traité des droits d^usage, n* 923; Meaume, Oper. cit., t. U, p. 116 et suiv.; Migneret, Traita deVaffouage^ n«* 175 et 176.
' M. Proudhon a fait cette confusion, ainsi que M. Curasson son annotateur, et cependant il est incontestabie que Fart. 83 du Code forestier, appU* cable aux droits d'usage, ne Test pas à rafTouage.
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OU partie de leur lot\ L'affouage est plutôt le partage d^uoe chose commune et indivise qu'un droit d'usage sur la chose d'autrui.
Quant aux bois des particuliers, s'ils ne sont pas soumis au régime forestier, certaines dispositions leur sont communes avec les bois de TËtat, des communes et des établissements publics. Ainsi les propriétaires peuvent s'affranchir des droits d'usage par la Toie de cantonnement ou de rachat^. Pour les bois des particuliers, comme pour ceux qui sont soumis au régime forestier, le rachat du pacage et autres droits rachetables ne peut pas être exigé toutes les fois que le droit de pâturage est nécessaire aux habitants d'une ou plusieurs communes. Mais sur la question de nécessité du pâturage, il y a une différence de compétence notable • L'art. 121, pour les particuliers, renvoie toutes les contestations aux tribunaux, tandis que, pour les bois soumis au régime forestier, l'art. 6& du Code forestier charge les conseils de préfecture de juger la question de savoir si le pâturage est nécessaire à la commune '•
' Vold eomment M. Fayard de Langlade, rapporteur à la Chambre des P^irs, étabUieait la différence : n On doit faire nne grande différence entre les droits d'osage qn'ont les habitants d'nne commune dans les forêts de I^Ut et celni qu'ils ont dans leurs bois communaux. L'un est un droit nr une chose <ini ne leur appartient pas, et l'autre un droit réel qui n'ett 9v'«n iMdg de jouissance de îeuir propre chose, •
' Art. 118 du Code forestier pour le cantonnement, et 130 pour le rachat.
' Cette quesUon est très-controversée; si Tart. 121 attribue aux tribunaux ordinaires les ^ntestations relatives aux bois des particuliers, l'ariiele 130 du Code forestier déclare Part. 64 applicable aux bois des particu- Iten; or l'art. 64, $ 2, du Code forestier charge le conseil de préfecture de Mskvt sur la nécessité du pâturage. H font donc choisir entre l'art. 121 et ^''rt- 64, S 2. Nous nous prononçons poor le droit commun consacré par l'sTt m. — En effet un amendement proposé par M. de Kergariou, sur ^»t. 121, dans ie but de réserver Tart. 64, S 2, fut rejeté par le motif qu'il I. 21
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Les droits de pâturage, panage et glandée n'y mont exercés que lorsque le bois a été déclaré ééfmtmmbU par l'administratioD forestière et suivant la possiàtiM du bois déclarée et reconnue par les agents de la même administration. Un bois est défnuable lorsque la pousse est assez forte pour résister à la dent des troupeaux. On entend pd^pùssibilitéy la situation, la richesse. Tabondance des pâturages et enfin Tensemble de toutes les circonstances qui peuvent influer sur le nombre et la nature des troupeaux dont l'introduction dans le bois pourra être autorisée.
Les bois des particuliers diffèrent des bois soumis au régime forestier, au point de vue du défrichement. Ainsi rart« 00 du Code forestier défend aux communes et établissements publics de défricher leui^ bois sans autorisation expresse du Gouvernement. Au contraire, d'après le titre XY du môme Code, modifié par la loi du 18 juin 1850» les particuliers qui veulent défricher sont seulement tenus de faire une déclaration à la sous^préfecture, quatre mois à l'avance. Pendant ce délai, l'administration a le droit de faire notifier une opposition au propriétaire. Cette opposition peut être fondée seulement sur une des six causes suivantes: !• lorsque la conservation du bois est nécessaire au maintien des terres sur les pentes des montagnes; 2* la défense du sol contre les érosions et les envahissements
s*agl8flalt de dlscnsslons relaUres aux propriétés des particuliers et, par conséquent^ rentrant dans le droit commun (Dnvergier, t. XX VII, p. 22i}. —Nous devons reconnaître cependant que la pratique est tout A fait contraire A roptnlon que nous avons adoptée. Le Conseil d'État décide constaounent qne le conseil de préfecture ^t compétent. (V. arrêts du 8 septembre iM et du IS mat 18&4. — Hecueil des arrêts, 1846, p. 474 et 1854, p 459.)
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des flenTOS, mières ou torrents; 9* l'existence Aeê Bonrces et cours d*eau ; 4* la protection des dunes et des côtes contrt les érosions de la mer et l'envahisse*ment des sables; 5* la défense du territoire dans la partie de la zone frontière déterminée par un règlemmX d'adnûnistration publique i 6* Tintérêt de la salubrité publique*
Le préfet, en conseil de préfecture, donne son avis sur l'opposition, et il doit être statué par arrêté du mi-' nistre des finances» la section des finances du Conseil d'Etat préalablement entendue. Le ministre ne peut admettre l'opposition que pour une des six causes énu« mérées par l'art 290 du Code forestier. L'arrêté ministériel qui admettrait l'opposition en dehors de ces cas serait entaché d'excès de pouvoir, et pourrait être attaqué devant le Conseil d'État par voie de recours con» tentieux.
Le droit de former opposition ne s'applique pas : l"" aux jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation; t"* aux parcs ou jardiqs attenant aux habitations ; 3"* aux bois non clos d'une étendue au^essoys de 10 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu'ils ne sont pas situés sur le sommet ou la pente d'une montagne (art. 224 du Code forestier).
Mais les différences les plus saillantes entre les bois des particuliers et les bois soumis au régime forestier tiennent au système de l'exploitation. U aménagement est fixé, dans les premiers, par le propriétaire, et dans les seconds, par l'administration forestière. D'un autre
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côté, Yadjudication et Vexplaitation des coupes ont lieu suivant des formes spéciales dans les bois soumis au régime forestier, tandis que le particulier peut vendre de gré à gré, sans aucune formalité*.
MaraiB*. — Les marais, qui s'étendent encore sur une surface d'environ 1 85,000 hectares, appartiennent, soit à TËtat, soit aux communes, soit aux particuliers'. Cette espèce de propriété qui, en général, est soumise au droit commun, se rattache au droit administratif par le côté spécial du dessèchement. D'après la loi du 16 septembre 1 807, le Gouvernement peut ordonner, dans rintérêt de la salubrité et de Tagriculture, le dessèchement d'un marais sans le consentement des propriétaires et sans recourir aux formalités ordinaires de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Les lois sur l'expropriation d'utilité publique sont, en effet, des lois générales qui n'ont pas dérogé à la loi spéciale sur le dessèchement des marais *. On ne recourrait à cette mesure extrême qu'autant qu'elle serait devenue nécessaire, par suite de l'opposition obstinée que les propriétaires feraient aux travaux de dessèchement. En
* Art. 17 et suivants du Code foresUer.
* Rapport de M. Casablanca, sénateur, sur le projet dn Gode rural.
s M. Uferrière (t. i«% p. 737} portait à 284»000 becUres retendue des marais, d'après la statistique officielle de 1836. M. Dufour (t. VI, p. t^) porte i 800,000 hectares retendue des marais. Le cbilTre total de 18&,400 hectares est donné par le tableau détaillé du Moniteur du 22 Janvier 1860. € L'opération du dessèchement entièrement accomplie en France, dit M. Co- « telle, équivaudrait à la conquête d'un département. » (Gotdle, t. H, p. 124.)
^ Specialibui pet genêraUa non derogatur. Cela résulte expressément des explications qui furent données à la Chambre, par M. Legrand, comtoi»saire du gouvernement, dans la discussion de la loi du 7 Juillet 1833.
ce cas, on appliquerait la loi du 3 mai 1841 et non celle du 16 septembre 1807 \
Si les propriétaires veulent faire eux-mêmes le dessèchement, ils doivent être préférés pourvu qu^ils se soumettent aux conditions déterminées par le Gouvernement. Dans la pratique, on commence par les mettre en demeure, et ce n'est qu'à leur refus que la concession est accordée à un autre. Entre les divers demandeurs en concession, le Gouvernement a le choix et son pouvoir est discrétionnaire ; aucune voie de recours n'est ouverte contre l'usage qu'il en lait, à moins quUl ne méconnût la préférence accordée par la loi au propriétaire, ce qui constituerait un véritable excès de pouvoir (art. 3 de la loi du 16 septembre 1807).
Avant le commencement des travaux, on procède à l'évaluation des terrains en nature.de marais. L'esti* mation est faite par trois experts dont l'un est nommé par le propriétaire, le second par le concessionnaire et le tiers expert par le préfet ; cette évaluation est en-
« L'art. 24 de la loi do 16 septembra 1807 établit dei règles spéciales à Texpropriatlon en cas de dessèchement des marais, et rapplication do principe d'interprétation specialilmi per generalia non dêrogatur conduirait à décider que la loi générale sor l'expropriation n'a pas abrogé Fart. 24 de la loi du 17 septembre 1807. La solalion contraire résulte de l'art. 27 de la loi do 8 mars 1810 portant : « Les dispositions de la' loi du 16 septembre « 1807 00 de toutes autres lois qui se trouveraient contraires aux présentes, « sont rapportées. » Â la Yérllé la loi du 8 mars 1810 a été remplacée par celle du 7 Juillet 1883 et celle-ci par la loi du a mai 1841; mais, en créant la compétence du Jury, les lois de 1833 et 1841 lui ont attribué tout ce que la loi du 8 mars 1810 donnait aux tribunaux ordinaires. Les lois de 1833 et 1841 ont substitué le jury aux tribunaux; rien ne serait plus contraire à leur esprit que de les considérer comme ayant rétabli Texpropriation spéciale établie par l'art. 24 de la loi du 16 septembre 1807. L'administration des travaux publics fait aujourd'hui rentrer le dessèchement des marais, en cas d'expropriation, sous Tautorité de la loi du 3 mai 1841. (V. Cotelle^ 1. 11^ p. 17&.)
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suite remise à uoe cpmmi9sim ifpéçiak Qovposëa de sept membres nommés par décret impérial» parmi les persooQes qui n'ont aucun iutérèt dans les travaux. Si le marais appartient à plusieurs propriétaires , le préfet nomme, parmi les propriétaires les plus intéressés au dessèchement, des syndics au pombre de trois au moins et de neuf au plus ; ces syndics sont chargés de nommer, dans l'intérêt commun, Texpert que Doaune le propriétaire lorsqu'il n'y en a qu'un {art. 7 de loi du 16 septembre 1807). Quand les travaux sont terminés, l'évaluation des terrains desséchés est faite^ après une semblable expertise, par la même commission.
Pour la première estimation « les experts conmiencent par diviser le marais en classes, suivant le degré d'inondation ; )e nombre des classes pe peut étrs ni au-dessus de dix ni au-dessous de cinq. Le périmètre de chacune de ces classes est tracé sur le plan cadastral par les ingénieurs et les experts réunis; on soumet ensuite le plan à l'approbation du préfet. (In cas de ré** clamation par les parties intéressées, dans le délai d*un mois, elles sont déférées au jugement de la commission. Les plans étant définitivement arrêtés» les deux premiers experts procèdent à l'estimation de chaque classe, en présence du tiers expert qui les départage lorsqu'ils sont en désaccord. La commission a le droit de statuer contrairement à Tavis des experts, d'après la règle de procédure : Nunquam dictum expertorum transit in rem judieauim. Après la réception des tra« vaux de dessèchement, les ingénieurs et les experts réunis procèdent à une nouvelle classification des terrains desséchés. La classification est suivie d'une estimation
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qui est Térifiée et arrêtée dans les mêmes formes que la première. — La commission ne décide qu'en premier ressort, et Tappel est porté dei^ant le Conseil d'Etat. En comparant les deux estimations, on connaît la plus-value résultant des travaux de dessèchement, et l'on peut facilement déterminer ce qui est dû au con* cessionnaire. Le décret de concession fixe, en effet, d'avance la part qui doit leur revenir dans la plus-value. Pour se libérer, les propriétaires ont trois moyens à lear disposition :
1* Abandonner en payement une partie des terrains desséchés;
2"" Payer en argent la partie de la plus-value à la* quelle les concessionnaires ont droit; cette libération peut même se faire d'une manière partielle, pourvii que les fractions ne descendent pas au-dessous du dixième;
3*" Constituer au profit du concessionnaire une rente foncière, à raison de 4 p. 100. Tant de facilités s'expliquent, il est vrai, par le respect dû à la propriété privée, à laquelle le législateur n'a voulu porter qu'une atteinte aussi modérée que possible ; mais elles rendent également compte de l'inefficacité du décret sur le dessèchement des marais. Comment trouver, en effet, des compagnies prêtes à faire l'avance de capitaux dont la rentrée sera si lente* ?
Dans la prévision que des entrepreneurs manquei^aient peut-être à de semblables entreprises, le décret d^ 1807 a disposé que le dessèchement pourrait être
* HappoTt aa Sénat, par M. CasabUnca, sur le projet de Code mral.
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fait par TËtat. L'indemnité doit alors être fixée de manière à rembourser le Gouvernement des dépenses faites pour le dessèchement, sans aucune part dans les bénéfices. Dans ce cas, comme dans celui de concession, la plus-value est déterminée au moyen de deux estimations. Tune antérieure et l'autre postérieure aux travaux; seulement, il y a ceci de particulier, que le tiers expert est nommé par le ministre des travaux publics, et les deux autres experts par les syndics, pour les propriétaires, et par le préfet pour TÉtat*. Le propriétaire ne paye que la plus-value, dans le cas où les dépenses dépassent la valeur des améliorations. Si, au contraire, la plus-value était supérieure aux frais, le propriétaire ne devrait que le remboursement des dépenses. L'Ëtat agit dans Tintérèt de la salubrité, et ne doit pas gagner, tandis quMl est naturel de réserver un bénéfice aux concessionnaires qui entreprennent le dessèchement
Mines, minières et carrières. — La loi du 21
avril 1810 distingue les mines, les minières et les carrières. On entend par mines des gisements en couches, amas ou filons : r de métaux ou de substances métalliques ; 2*" de charbons, bois fossiles, bitumes, aluns et sulfates à base métallique ^. Les minières comprennent les minerais de fer, dits d'alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties en. sulfate de fer, les
< Art. 8, dernier alinéa» du décret du 16 êepUmbre 1807.
* D'après les termes de Tart. 2 du décret du 21 avril 1810, on commence par compter au nombre des mines certains métaux nominativement désignés, avec cette addition : « et toutes autres tubstancee métalUquês. » On y ajoute ensuite le soufre, le obarbon, les aluns, bitumes, sulfates et bols fossiles.
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terres alumineuses et les tourbes. Enfin, les carrières renferment les ardoises, les grès, pierres à bfttir et autres matières semblables. Quoique la loi du 21 avril 1810 ait procédé, dans ses définitions, par voie d'énumération scientifique, nous ne pensons pas qu'elle soit limitative dans toutes ses parties. Voici, selon nous, la distinction qu'il y a lieu de faire sur ce point. La définition des minières étant une création artificielle de la ]oi, nous la considérons comme exclusive, tandis que la distinction entre les mines et les carrières étant tracée par la nature des choses, Ténumération, en ce qui les concerne, est, à nos yeux, purement énonciative.
Il y a grand intérêt à distinguer les mines, les minières et les carrières à cause du régime administratif auquel elles sont soumises. Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'une concession par décret impérial, dans la forme des règlements d'administration publique. Le chef de TËtat l'accorde discrétionnairement à celui des demandeurs qui parait lui offrir les meilleures garanties pour une bonne exploitation ; la qualité de propriétaire du sol où le gisement est situé n'est même pas une cause de préférence devant laquelle le Gouvernement soit tenu de s'arrêter, si le propriétaire ne lui paraît pas être dans des conditions de fortune, d'intelligence ou d'activité favorables à l'exploitation de la mine. Seulement, lorsque la concession est accordée à un étranger, le décret de concession attribue, à titre d'indemnité, au propriétaire qu'on dépouille de la propriété du dessous une certaine part dans les produits de la mine.
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Sous ce rapport, la loi du 21 avril 1810 a consacré une innovation importante; car la loi des i2-28 juillet 1791 donnait au propriétaire, qui en faisait la demande, un droit de préférence à obtenir la concession. L'administration devait même, avant de concéder à un tiers, mettre le propriétaire en demeure d'exploiter. Les propriétaires de la surface avaient, en outrOi ua droit exclusif à profiter des mines dont Texploitatioa n'allait pas au delà de 100 pieds de profoqdeur. Pour ces dernières, la concession ne pouvait pas être 9U^cordée à un tiers contre le gré du propriétaire.
Après la concession, il y a, pour ainsi dire, deux propriétés superposées, mais complètement distinctes l'une de l'autre. Comme elles appartiennent à des propriétaires différents, elles sont aussi le gage exclusif des créanciers de chacun d'eux, et la loi dispose formellement que les deux immeubles pourront êtrs grevés séparément d'hypothèques ^ Quant à la propriété du dessus, on y réunit la redevance fixée à titra d'indemnité par le décret de concession, et la propriété, ainsi augmentée, demeure affectée à la sûreté des créanciers ayant hypothèque sur la surface*.
Les formes à suivre pour obtenir la concession d'upe mine sont déterminées par les art. 22 à 31 de la loi du 21 avril 1810. Le demandeur en concession doit adresser sa demande au préfet du département; 1& demande est inscrite sur un registre particulier et le secrétaire général en doit délivrer récépissé au demaadeur qui le requiert. Elle est ensuite affichée pendant
• Art. 19 de la loi un 31 avril lêlO. s Art. 18 de la loi da SI avril 1810.
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quatre mois daw h» chefa-lieux do départemeat 9t de rarrondissenieDt, aiasi que dans toutes les commuoes sur le territoire desquelles doit s'étendre le périmètre de la concession. La loi veut, en outre, qu^elie soit insérée dans les journaux du département* Cette double publication a pour but de provoquer les demandes en concurrence et les oppositions. En effet, pendant les quatre mois les demandes en concurrence et les oppositions peuvent être notifiées à la préfecture, où elles sont inscrites sur le registre particulier dont nous venons de parler. Â respiration du délai, le préfet, après avoir consulté l'ingénieur des mines et pris tous les renseignements, adressa le dossier au ministre des travaux publics, de Tagriculture et du commerce en y joignant son avis. Il est statué par un décret impérial rendu après avoir entendu la section des travaux pu* blics, de l'agriculture et du commerce du Conseil d'Ëtat. Jusqu'à l'émission du décret, les oppositions peuvent être présentées devant le Conseil d'État ; mais tandis qu'elles sont notifiées à la préfecture pendant les quatre mois de l'instruction, elles doivent, devant le Conseil, être présentées par le ministère d'un avocat ^ . Une fois accordées, les concessions ne peuvent pas être retirées arbitrairement par le Gouvernement ; n)ais il y a certains cas, prévus par la loi, où elles deviennent
^ L'ttt. 2S 4ii|NWt qoe lea éêmàndês en concurrence et Im cppœiîiont penTent être notifiées i la préfeclore pendant les quatre mois. An contraire l'art. 46 ne parle que des oppositions, lorsquMI s'agit des réclamations à Cnrmer doTant le conseil d'Ëtat. En ne parlant pas des demandea en concnrrence, Tart. 46 semble Indiquer, à contrario, qu'elles ne peuvent pas être portées devant le conseil , et qu'elles sont tardives si dtoi ne aont pas notifiées à la préCeotiirs dans U apura de nnstmctia*.
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révocables. Ainsi, d*après la loi du 27 avril i838 sur VasséchetnetU des mines^ le concessionnaire qui ne paye pas, dans le délai de deux mois, sa part contributive dans les frais communs, est réputé faire Tabandon de sa concession, elle ministre peut en prononcer le retraite Les travaux d'assèchement sont entrepris dans le cas oii plusieurs mines étant sujettes à inondation, il est indispensable de procéder, avec ensemble, à leur dessèchement ; car, si Teau restait sur un point, elle se répandrait sur les parties asséchées de manière à rendre inutiles les travaux exécutées sur les mines contiguës. Cette résolution^ qui permet de procéder à l'adjudication publique de la concession résiliée, ne doit pas être confondue avec la suspension simple prononcée par le préfet, en vertu du pouvoir de surveillance et de police qui lui a été conféré par la loi, dans Tintérét de la sécurité publique'.
Le retrait ne pouvant être prononcé que dans les cas déterminés par la loi, il donne ouverture au recours contentieux; la suspension^ en vertu du droit de police, est une mesure d'administration pure.
Quant aux minières ^ on distingue : 1* celles qui contiennent du minerai de fer d'alluvion d'avec celles qui se composent de terres pyriteuses ou alumineuses; 2^ celles qui sont exploitées à ciel ouvert d'avec celles qui nécessitent des galeries souterraines.
Les minières qui contieiment du minerai de fer peuvent être exploitées par le propriétaire du terrain en vertu d'une simple déclaration à la préfec-
1 Art. 6 de la loi du 27 anil 1838.
* I>é6ret da a janvier U18 et ordoDnanee du 28 mars 1848.
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ture^. Si le propriétaire ne veut pas faire Texploi-
tation de la minière, les maîtres de foires ont le
droit, après ravoir mis en demeure, de se substituer
en son lieu et place, avec Tautorisation du préfet *.
Lorsque le propriétaire n'exploite pas en quantités
suffisantes, les maîtres de forges ont également le droit
de se faire mettre en son lieu et place., pour extraire
les quantités nécessaires. S'il y avait concurrence entre
plusieurs maîtres de forges, la répartition entre les
concurrents serait faite par le préfet, sur l'avis de Tin*
génieur des mines, et sauf recours au Conseil d'Ëtat
(art. 64 de la loi du 21 avril 1810). En ce cas, le prix
des minerais extraits par d'autres que le propriétaire
sera réglé à dire d'experts (art. 66)«
Pour les terres pyriteuses et alumineuses, Texploi* tation ne peut être faite qu'avec la permission du préfet. La loi ne fait d'ailleurs aucune distinction entre les propriétaires et les tiers, l'autorisation étant nécessaire aux uns et aux autres. Cependant le propriétaire a droit à la préférence; car l'art. 71 ne permet de donner la permission aux tiers que dans le cas où le propriétaire ne veut pas exploiter.
Ce qui précède ne s'applique qu'à l'exploitation des minières par tranchées ou à ciel ouvert ; car lorsque l'exploitation est faite par galeries souterraines, une concession est nécessaire et elle s'obtient en suivant les mêmes formes qu en matière de mines'.
Les tourbières (on appelle ainsi des détritus de ma-
^ Art. S9 de la loi da 21 avril 1810.
> Art. 60 de U loi da 21 avril 1810.
> Art. 68 de la loi dn 21 avril 1810.
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ttères v^étales qui, après avoir été convenablement séchées, servent de combustible) ne peuvent être exploitées que par le propriétaire ou de son consentement. Le propriétaire , lui-même, est tenu d'obtenir Tautorisation du préfet sous peine d'amende; mais s'il ne veut pas exploiter la tourbière , Tadministration n'a pas le pouvoir d'accorder la permission d'exploiter à un tiers qui n'aurait pas obtenu Passentimetit du propriétaire.
L^exploitatjon des carrières n'est soumise à aucune permission et le propriétaire a seul le droit d^explolter, à Texclusion de tout autre, sauf les entrepreneurs de travaux publics qui, en vertu d'une subrogation aux droits de l'État, peuvent prendre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux*. Les carrières sont seulement soumises à la surveillance de la police, et, sous ce rapport, il y a une distinction à faire. La carrière est-elle exploitée à ciel ouvert, la surveillance à laquelle elle est soumise est celle des autorités ordinaires, générales ou locales. Que si, au contraire, elle est exploitée par des galeries souterraines^ la police et la surveillance s'exercent comme en matière de mines (tit. V de la loi du 21 avril 1810).
Ateliers et établissements dangereux. Incommodes ou Insalubres ^ — Le voisinage de certains
t UidoSa9laTlôs6anVni,art4. — Art. 8i etstiW. <lelaloidu2t>Tril ItlO.
* Les ateliers insalubres appartiennent quelquefois aux coinmttiiet;deo0 nombre sont les abattoirs. C'est pour cela que cette matière est traitée BOUS la rubrique des choses qui appartiennent aux établUsoflueiits pubU^ ou aux particuliers.
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établissements est tellement dangereux ou incommode que le législateur en a soumis la formation à Tautori* sation préalable et à la surveillance de l'administration. On en distingue trois classes :
1* Ceux qui doivent être éloignés des habitations, parce qu'aucune précaution ne peut leur enlever leur insalubrité ou incommodité ;
V Ceux qui pouvait être rapprochés des habitations, mais en prenant certaines mesures de précaution qui leur font perdre ou , du moins, atténuent sensiblement leurs inconvénients;
3* Ceux qui peuvent être établis dans rintérieur des villes, même sans précautions, mais qui cependant doivent être soumis à une certaine surveillance.
Un tableau annexé au décret du 15 octobre 1810 énumérait les diverses espèces d^établissements, avec indication de la classe à laquelle ils appartiendraient. Depuis lors, plusieurs décrets ou ordonnances ont complété rénumération (art. 10 du même décret). Si un établissement d'une nouvelle espèce, non prévu par les ordonnances, venait à être fondé, le préfet pourrait, en vertu de ses pouvoirs généraux de police, suspendre son exploitation, si elle était dangereuse, et en référer au ministre. Celui-ci ferait rendre un décret qui clas* serait cette espèce d'établissement, de telle sorte que désormais l'industriel serait obligé d'obtenir Tautorisation.
A chacune de ces classes d'établissements correspondait, avant le décret de décentralisation du 25 mars 1852, une autorité chargée de donner rautorisation* Pour la première classe, un décret impérial en Conseil
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d'Ëtat était nécessaire; pour la seconde, le préfet était compétent, et, pour la troisième, la permission était délivrée par le sous-préfet qui devait prendre préalablement l'avis du maire*.
Le décret du 25 mars 1852 a changé cette législation, mais seulement en ce qui concerne la première classe ; il a donné compétence au préfet pour autoriser les établissements de première classe, comme il Tavait déjà pour ceux de deuxième. Est-ce à dire pour cela que la distinction entre les deux classes n'ait plus aucun intérêt? Nullement; car, si l'intérêt a disparu au point de vue de la compétence, il s'est conservé en ce qui concerne Finstruction. Avant la décentralisation, la forme de procéder à l'instruction n'était pas la même pour la première que pour la deuxième classe, et cette différence subsiste malgré l'unité de la compétence. Ainsi la demande doit, pour la première classe, être affichée pendant un mois, dans les communes à cinq kilomètres de distance, condition qui n'est point exigée pour la deuxième classe ^.
En donnant au préfet le pouvoir d'autoriser les établissements de première classe, le décret du 25 mars 1 852 a disposé qu'il serait statué sur les oppositions, pour les établissements de première classe, dans la même forme que sur les oppositions aux établissements de deuxième. Or, Tart. 7 du décret du 15 octobre 4810, après avoir dit que la demande serait adres-
1 Décret du 15 octobre 1810 et ordonnance du 14 Janvier 1815. Diaprés l« décret du 15 octobre 1810, rautorfsation pour la trolùème clasae devait être donnée par le maire. C'est l'ordonnance du 14 janvier 1815 qui a fait passer la compétence du maire an sout-préfet.
* Instruction ministérielle du 22 novembre 1811.
sée au sous-préfet, qu'elle serait transmise au maire de la commune, avec chaîne de procéder à une enquête de commodo et incommoda^ et que le sous-préfet donnerait son avis en forme d'arrêté, ajoute : « Le « préfet statuera, sauf recours à notre Conseil d'Ëtat par a toutes parties intéressées. — S'il y a opposition, il y « sera statué par le conseil de préfecture, sauf recours « au Conseil d'Ëtat. » D'après l'interprétation qui a été donnée à cet article par une jurisprudence bien établie, la première partie de la disposition s'applique aux demandeurs en autorisation et la seconde aux tiers opposants. En cas de refus du préfet, la partie q[ui demandait l'autorisation a le droit de se pourvoir au Conseil d'Ëtat pour faire annuler l'arrêté qui interdit d'établir l'atelier. Quant aux oppositions des tiers, elles sont portées devant le conseil de préfecture, sauf appel au Conseil d'Ëtat Comme la loi ne fait aucune distinction, on en a conclu que les oppositions pouvaient être formées soit avant,- soit après Tarrêté qui accorde la permission. Il n'est donc pas nécessaire, à peine de forclusion, de former opposi** tion dans l'enquête de commodo et incommodo. On comprend cependant que le conseil de préfecture mettra plus de réserve à recevoir les oppositions qui ne se produiront qu'après la permission et la création de rétablissement. Alors, en effet, l'opposition tendrait à ruiner un industriel en lui faisant perdre ses avances, tandis que les oppositions produites dans Tenquête de commodo et incommodo n'auront pour effet que de l'empêcher de gagner. L'opposition antérieure à la permission serait une cause de tucrum cessans^ tandis
que Topposition postérieure serait une cause de damnum emergen$.
D'après l'art. 12 du décret du 15 octobre 1810, « en cas de graves inconvénients pour la salubrité pu- « blique, la culture ou l'intérêt général, les fabriques « ou ateliers de première classe qui les causent pour- « ront être supprimés en vertu d'un décret rendu en « notre Conseil d'Ëtat, après avoir entendu la police « locale» pris Favis du préfet et reçu la défense des (( manufacturiers ou fabricants. » Cette disposition n'a pas été modifiée par le décret de décentralisation. Si donc le préfet efft compétent pour autoriser l'établisse* ment des ateliers de première classe, leur suppression par mesure de police ne peut être ordonnée que par le chef de FÊtat.
L'autorisation accordée fait-elle obstacle aux de-mandes en dommages-intérêts formés par les tiers que léserait le voisinage de cet établissement? — Il semble que le fabricant, une fois qu'il a obtenu l'autorisation, n'a pas à répondre des conséquences produites par l'exercice de son droit ; neminêtn lœdit qui Jure suo utitur. On peut invoquer aussi l'art. 1 1 du décret du 15 octobre 1810, qui, en maintenant les établissements existants, réserve le droit pour les tiers de demander des dommages-intérêts devant les tribunaux. En réservant l'indemnité pour les établissements pré^existants -(et seulement pour ceux-là), le décret n'a-t-il pas exclu le droit à indemnité pour ceux qui seraient créés à l'avenir sous la garantie de la permission administrative? D'ailleurs, les tiers peuvent former opposition devant le conseil de préfecture^ même
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après la permission. Ce recours ne rend-il pas inutile l'action devant les tribunaux ordinaires? «— Voici comment on peut répondre à Tai^mentation que nous venons d'exposer. Le droit de chacun est limité par le droit d'autrui, et c'est en se fondant sur ce principe d'équité que la jurisprudence a toujours décidé que l'autorisation administrative est accordée sauf la ré-^ serve des droite des tiers. L'argument à contrario tiré de l'art. 11 du décret du 15 octobre 1810 est sans force, puisqu'il tend à nous éloigner du droit commun, au lien de nous ramener à un principe général. Quant à l'opposition devant le conseil de préfecture, elle a un tout autre caractère que Taction en dommages por^ tée devant les tribunaux ordinaires, pour préjudice à la propriété privée.
Quand est-ce que l'atteinte à la propriété privée sera suffisante pour servir de fondement à une action en dommages-intérêts? C'est une question défait qui doit être jugée suivant les circonstances ; seulement , comme règle servant de guide dans l'appréciation des affaires, on peut dire qu'une indemnité sera due toutes les fois que le dommage souffert par le propriétaire voisin dépassera les limites de ce- qu'imposent les bonnes relations de voisinage ^
1 Jnrltpradence de la Cour de eatsation, met da 30 fénier 1849. — M. Dufour (t. IJ, p. 695 et suiv.) combat la doctrine consacrée par la Cour de cassation. Il n'accorde de dommages-intérêts que pour le préjudice direct et matériels tel que la perte de récolte, et cite comme favorable à son opinion un arrêt de la Cour de cassation du 27 novembre 1844. À ses yeux, Tautorlsatlon administrative a Jugé, pour toute autre espèce de dommage, la question de savoir si Tatelier est ou non conforme aux relations de bon voisinage.
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CHOSES QUI APPÂ&TIENNEirr AUX PARTICULIERS.
Brevets d'invention. — La matière des brevets d'invention est régie par la loi du 5 juillet 1 844, qui a remplacé celle du 7 janvier 1 791 . — Toute nouvelle découverte ou invention, dans les divers genres d'in* dustrie, donne à son inventeur le droit exclusif d'exploitation pendant un certain temps, à la condition de demander un brevet; le privilège appartient à quiconque fait à la préfecture de son département une déclaration dont il lui est donné acte* Cette demande est transmise par le préfet au ministère de Fagriculture et du commerce avec : l"" la description des procédés qui constituent la découverte; 2* les dessins ou échan-tillons propres à faciliter l'intelligence de la demande; 3"" un bordereau des pièces produites. Le brevet est délivré par le ministre de Tagriculture et du commerce, sans exatnen préalable. Aussi n'est-il pas garanti par le Gouvernement, et la loi exige même, sous certaines pénalités, que toute publication du brevet par affiches ou annonces soit accompagnée de la mention : Sans garantie du Gouvernement ^ .
Le principe du non-examen préalable n'a pas cependant été admis d'une manière absolue, et la loi a déterminé deux espèces d'inventions pour lesquelles la déclaration ne doit pas être reçue : ce sont les remèdes et les combinaisons financières. L'équité de cette exception est fort contestable en ce qui concerne les remê-'
1 Art. 33 do la loi du 6 Juillet 1844. La peine consiste en une tmende de 50 à 1,000 fr.
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des^ et il n'y avait réellement aucune bonne raison pour enleyer le stimulant de l'intérêt à ceux qui cherchent des préparations utiles à la santé publique. Aussi faut-il, autant que possible, restreindre cette disposition : quod contra ratianetn juris receptum est nanestproducendumadcansequentias. Ainsi un remède pouvant être et étant ordinairement un aliment, nous pensons que si l'inventeur s'est borné, dans la description du brevet, à qualifier sa découverte de produit alimentaire, la matière deviendra brevetable. U serait difficile de dire, sauf la règle tirée des énoncia* tions du brevet, à quels caractères on reconnaîtra le remède non brevetable d'avec le produit alimentaire brevetable; aussi la jurisprudence n'a-t-elle pas posé de principes. On ne trouve dans les recueils que des arrêts d'espèces.
Toutes les autres découvertes sont brevetables en ce sens que la déclaration doit être reçue et le brevet délivré ; seulement, la validité du privil^e pourra être contestée par les parties intéressées devant les tribu* naux ordinaires*.
Pour que le brevet soit valable, il &ut qu'il ait pour objet une invention ou une découverte nouvelles^ et Ton considère comme telles :
i"" l'invention de nouveaux produits industriels ;
2r l'invention de nouveaux moyens;
3* l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.
Ces termes excluent d'abord toutes les inventions
* Art. l*" de la loi da S Juillet 1844.
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négatives et ne permettent d'accorder le privil^ qu'aux découvertes positivée consistant en un produU^ un résultat on un moyen. Le produit est Tobjet matériel obtenu par Finventeur et destiné à entrer dans le cornmerce, tel qu'une étoffe, une machine, un instrument. Le résultat diffère du produit en ce qu*il ne donne pas un objet matériel, mais seulement un effet nouveau ou un meilleur usage dans remploi d*aii moyen connu. Ainsi la substitution de Tair chaud h Tair froid, pour activer la combustion, est un résultat et non un produit. Sous le nom de moyen^ on désigne tout procédé capable d*amener un résultat industriel. Pour que la découverte soit valablement brevetée, deux conditions sont exigées : l*" qu'elle soit nouvelle. Si elle était déjà connue, elle serait dans le domaine public, et la demande d'un brevet ne pourrait pas la faire rentrer dans la propriété privée. Mais, pour que cette condition soit remplie, il n*est point nécessaire que les éléments de la découverte soient complètement nouveaux; il suffirait que la combinaison fût nouvelle^ alors même qu'elle réunirait des moyens déjà connus. La découverte ne cesserait pas d'être nouvelle si elle n'était connue que par suite des essais faits par l'inventeur ou d'une divulgation frauduleuse répandue par les ouvriers qu'il emploie. S"" La seconde condition, c*est que la découverte doit avoir un caractère industriel. La découverte d*UDe loi physique, fût-elle la plus féconde en conséquences, ne donnerait pas lieu à un brevet valable. Il se peut que plus tard la découverte de cette vérité scientifique soit utilisée par quelque industriel qui, avec une médiocre intelligence,
s'enrichira tandis que Thomme de génie demeurera pauTre; la loi n'a pas entendu juger le mérite et assigner un rang au savant et à Tindustriel. Tout ce qu'elle a Toulu faire, c'est de provoquer par un encouragem^it Tapplication de Tactivité des hommes à des procédés utiles, dans Tordre des intérêts industriels.
Lorsqu'un individu a été breveté pour un produit, sOn privilège ne fait nullement obstacle à ce qu'un autre fabrique le même produit, pourvu qu'il Tob* tienne par d'autres moyais. Ce qui est interdit, c'est de fabriquer le même produit avec des moyens identiques.
Tout individu peut demander un brevet de perfectionnement; mais le législateur a trouvé qu'il était juste d'accorder au premier inventeur le délai d'un an, pour qu'il ait le temps de donner à sa découverte tous les développements qu'elle comporte. Il est à présumer que Pinventeur, tout entier à son invention, a été absorbé par le soin d'exécuter son idée et qu'il n'a pas eu le loisir de chercher les perfectionnements dont elle est susceptible. Afin de concilier, autant que possible, les droits du premier inventeur avec le mouvement de l'industrie, laioi veut que, pendant l'année qui suit la délivrance du brevet (ou au moins le dépôt des pièces)*, les demandes pour les brevets de perfectionnement soient remises sous cachet, et qu'on ne les ouvre qu'à l'expiration de Tannée; une demande faite par l'inventeur, dans ce délai, serait préférée à une demande même antérieure.
* V. E. Mane Contrefaçon, p. 423.
L'inventeur a le droit de demander, à son choix, pour le perfectionnement, un brevet nouveau ou une addition au brevet primitif. S'il ne prend qu'une addition, le privilège pour le perfectionnement ne dorera pas plus que le brevet principal. Que si, au contraire, il demande un brevet nouveau, il pourra s'assurer le monopole du perfectionnement pendant cinq, dix ou quinze ans, à son gré. N'y aura«t-il pas dès lors toujours avantage à prendre un nouveau brevet, au lieu de se borner à une simple addition? — Le certificat d'addition ne donne lieu qu'au payement d'un droit fixe de 20 fr. tandis que le nouveau brevet serait payé à raison de 100 fr. par an.
Les étrangers sont admis à demander des brevets, pour des industries nouvelles découvertes et appliquées en France, comme le peuvent les nationaux. Us pourraient aussi obtenir des brevets d'importation pour les industries brevetées à l'étranger. Entre le système de la loi du 5 juillet 1844 et celui de la loi du 7 janvier 1791 il y a, sous ce rapport, une différence radicale. Celle-ci accordait le brevet à celui qui importait l'industrie étrangère, alors même qu'il n'était pas le titulaire du brevet. La loi nouvelle, au contraire, n'ao corde le brevet d'importation qu'à celui qui est^ à l'étranger, titulaire du brevet, et seulement pour la durée que le monopole peut avoir dans son pays. Les brevets accordés dans ce cas portent le nom générique de brevets W invention et non celui de brevets d'importation.
Lorsque l'inventeur prend le brevet, il doit déclarer s'il entend lui assigner une durée de cinq, dix ou
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quinze ans. Quel peut être l'intérêt de cette déclaration puisque les droits ne sont payés que par annuité de iOO fr., et que le breveté a toujours la faculté de réduire la durée en discontinuant de payer le droit? Le breveté n'aura-t«il pas toujours intérêt à fixer la durée la plus longue^ sauf à laisser périmer son brevet? 11 n^y a pour Tinventeur avantage à fixer un délai plus court qu'en prévision de la ceuian du brevet S En effet, la première condition de la transmission consiste dans l'acquittement de toutes les annuités, et c'est d'après la déclaration primitive que leur nombre est fixé. Les brevets d'invention peuvent être attaqués soit par voie d'action, soit par voie d'exception pour cause de nullité ou de déchéance. La nullité est concomitante de la délivrance du brevet et se fonde sur des circonstances qui, dès l'origine, ont affecté le prétendu droit de l'inventeur. Ainsi le brevet est nul si la découverte n'était pas nouvelle, si l'invention était dangereuse pour Tordre public, si elle avait déjà été publiée à l'étranger, etc., etc.*. — La déchéance, au contraire,
* La cession du breret ne pent être faite qne par acte notarié; il faut en outre, pour être valable à l'égard des tiers, qa*elle soit enregistrée an secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte de cession a été fait (art. 20 de la loi du & Juillet 1844). De la contexturede cet arUcle il résulte qne l'acte notarié est exigé pour qne la cession soit valable entre les parties contractantes (inter vo^f^f)» puisque la loi ajoute qne c'est par l'enregistrement à la préfecture qu'il produit des effets « d V égard des tiers» » n faut conclure de là que la loi a créé ici un contrat solennel dans lequel les formalités extrinsèques sont exigées ad tolemnttatem non ad probatUmem tantum. Il se pent que le législateur n'ait pas eu tout à fait cette peuiée; mais cette conclusion s'évince de la rédaction de l'art 20 soumis aux règles d'interprétation juridique.
* Art. 30. Lorsque le produit ou résultat industriel est breveté à l'étranger, l'inventeur étranger est le seul qui puisse obtenir un brevet en France. Si la découverte a été publiée à l'étranger sans que l'inventeur ait pris de bretet^nul ne pent être breveté en France ; car, 1* les Français ne peuvent
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résulte d*un fait postérieur à la délivrance du brevet; par exemple, le breveté qui ne paye pas les annuité; avant le commencement de chaque année, ou celui qui aura tardé à exploiter son brevet plus de deux ans, depuis la signature, ou celui qui aurait introduit de l'étranger en France des produits semblables à cem pour lesquels il a obtenu son brevet en France, peuvent être déclarés déchus à partir du moment où est sunenu le fait productif de la déchéance.
Les parties intéressées ont le droit de demander la nullité ou la déchéance^ par voie d'action principale, devant le tribunal civil de première instance qui déclare le brevet nul ou périmé. Ces deux moyens sonl également opposables par voie d'exception, soit à une demande civile en dommages-intérêts contre le fabri* cant de produits similaires, soit dans une instance co^ rectionnelle en contrefaçon ; le défendeur ou l'accusa repousseront la demande en dommages «intérêts ou Faction correctionnelle en invoquant la nullité ou b déchéance ^ Les actions en nullité ou déchéance appartiennent aux parties intéressées; le ministère public peut, dans tous les cas, se porter partie intervenante et, dans quelques-uns, la loi lui donne i^ pouvoir d*agir directement en nullité contre le breveté'. Quant à T'action publique en contrefaçon, te
pas obtenir de bieret pour un produit ou on résaltat eonnn à Félraogv (art. 31 de la loi du 6 jaiilet 1844) ; 2<* les étrangers ne peuyent obtenir 4e brevet en France qu'à la eondiUoD d'être brevetés dans leor pays (art* ^ delà même loi).
« Art. 46 de la loi du 5 Juillet 1844.
« Art. 87 de la loi du & JuUlet 1844. U peut agir par action principal* dans les eas prévus aux n«* 2, 4 et 6 de Tart. 30. Dans les cas piéfttf >i^ n«* 1 , 3, 6 et 7, il ne peut agir qu*à titre de partie intervenants.
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ministère publie ne peut Texeroer que sur la plainte de la partie lésée \
SBKYITUKS d'uTIUTÉ PUBLIQUE.
La proximité du domaine public impose aux propriétés voisines plusieurs servitudes légales d'utilité publique qui, en principe, ne donnent droit à aucunç indemnité. Cette proposition se fonde sur ce que la servitude d*utilité publique étant établie par la loi, il y a lieu de la considérer comme entrant dans le régime normal de la propriété. D'un autre côté, la loi a accordé une indemnité pour certaines servitudes d'utilité publique, et Ton en peut conclure à r(m/rarto que toutes les autres ne donnent pas lieu à indemnité pour le préjudice causé aux propriétaires. La plus grande partie viennent du voisinage des voies de communication, chemins, rues, routes, rivières ou canaux; quelques unes très*onéreuses pèsent sur les fonds situés à une certaine distance des places de guerre et des cimetières.
Les riverains des routes étaient autrefois soumis : l' à l'obligation de faire curer les fossés; 2*" à celle de supporter le rejet des terres sur leur fonds. La première de ces deux servitudes a été supprimée par la loi du 12 mai 1825^ et comme la loi n*a rien dit de la seconde, il faut en conclure que les propriétaires doivent encore recevoir le rejet des terres *. Les riverains sont
>Loidii5iaiIletl844,aTt. 45.
* Une déclantton formelle, en ee sens, fut faite à la cbambre en 1825.
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également tenus de supporter les eaux qui coulent de la route sur leur fonds, sans pouvoir rien faire qui détermine le reflux ; cette servitude n est pas l'application pure et simple de l'art. 640 du Code Napolà)iu suivant lequel le propriétaire du fonds inférieur est astreint à recevoir les eaux qui coulent du fonds supérieur; cet article ne parlant que des eaux qui « s^éamrlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué^ » ne serait pas applicable à la chaussée d'une route, qui est construite de manière à faciliter le mon* vement des eaux; c'est donc une servitude d'utilité publique autre que celle de droit commun. Elle a été établie par un règlement de 1743 qui est toujours ea vigueur.
Lorsqu'une grande route traverse un bois^ Tadministration a le droit d'exiger que les arbres et faillis soient essartés^ c'est-à-dire arrachés sur une lai^euf de 60 pieds; si cette étendue n'est pas absorbée par la largeur de la chaussée et des fossés, l'essartement s'étendra de chaque côté, de manière à dégager les abords de la route, dégagement profitable qui aura le double avantage d'empêcher l'humidité qu'entretiendraient des arbres trop rapprochés et de rendre le chemin plus sûr, en éloignant les retraites des malfaiteurs*.
^ Cette ser?itQde résulte de Tédit de JalUet de ie07, reprodoit par les art. 1 et 8 de roidonnance de 1669 : « Toob boia^ épines et bronaaaUles qni 86 troaveront dans Tespace de 60 pieds èi grands chemins, serrant ao
passage des coches et carrosses , seront essartés et coupés en sorte ^
le chemin soit libre et plus sûr. • L'interprétation de cette disposltioa a donné lieu à trois systèmes. D'après le premier, consacré par avis du Conseil d'Ëtat, en date du 18 novembre 1824, il faudrait essarter à 60 pieds de chaque côté^ à partir du bord extérieur du fossé. Comme ordinairement ^
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Une antre servitude qui peut être considérée comme la contre-partie de la précédente, est celle qui permet à Tadministration d'exiger que les riverains plantent des arbres sur leur propre fonds, à la distance de 1 mètre du bord extérieur du fossé ; ces plantations ont pour objet d'aider à reconnaître le chemin^ en temps de neige, dans les endroits où la route est de niveau avec les champs voisins.
La législation a plusieurs fois changé sur ce point. Aux termes d'une ordonnance de 1720, les riverains étaient obligés de planter sur leur propre fonds. — D'après un règlement plus ancien de 1583, c'était sur le sol de la route que la plantation devait être faite. Cette
sposition, reproduite par la loi du 9 ventôse an XIII, fut abrogée par décret du 16 décembre 1811, d'après lequel la plantation doit être faite sur les propriétés des particuliers, à 1 mètre du bord extérieur du fossé.
Nulle voie de communication n'impose aux propriétaires riverains un plus grand nombre de servitudes que les chemins de fer. Il en faut distinguer deux catégories : 1"" celles qui leur sont communes avec les routes ^ ; ¥ celles qui leur sont propres. Les premières
route et les foeeés occupent une largenr de GO pieds, Tessartement dans cette opinion se serait étendu sur 180 pieds. Un second système compUit les 60 pieds de chaque côfé, mais avec le milieu de la chaussée pour point de départ, ce qui, en tout, faisait 120 pieds (Isambert, Vcirie, 1. 1, p. 265). Enfin le troisième système énoncé au texte a été adopté par un nouvel afis du Conseil d'État, en 1860, et dans une circulaire du ministre des trayaux publies, du 31 jauTier 1850.
Art. 3 de la loi du 15 Juillet 1845 : « Sont applicables aux propriétés riTeralnes des chemins de fer les senritudes imposées par les lois et règlements SUT la grande Toirie et qui concernent — Valignement, — l'écoulement des eaux, — Toccupatlon temporaire des terrains en cas do réparation, —la distance à observer pour les plantetions et l'élagsge des arbres plantés,
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sont énumérées dans Tart. 3 de la loi du 15 juillet 1845 et, cette énumération étant limitative, on ne doit p^ rétendre aux servitudes qui n'y sont pas comprises ; nous n'avons à nous occuper ici que des secondes.
U est défendu, en premier lieu, aux propriétaires riverains de construire tout bâtiment autre qt^uu mer de clôture à une distance moindre de 2 mètres, à partir de Tarête inférieure du remblai ou de l'arête supérieure du déblai, ou enfin, dans les parties qui ne sont ni en remblai ni en déblai, à partir de 1"',50 des rails extérieurs de la voie. Le législateur a craint que le voisinage de maisons habitées n'amenât le jet sur la voie publique de matières qui pourraient causer des accidents. L'exception qui est faite pour les murs ^ clôture s'explique par deux motifs : r la loi voulant que les chemins de fer soient clos de chaque oôté, ud mur remplit plus complètement son vœu que ne pou^ rait le faire un simple treillis; 2"" on n'a pas à craindre pour ces murs, comme pour les maisons habitées, le jet sur la voie de matières propres à causer des accidents. Les raisons qui ont fait établir cette servitude conduisaient à ordonner la démolition des maisons déjà construites à cette distance; mais comme on n'aurait pu le faire^ sans injustice^ qu'en remplissant les formalités de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le législateur, afin d'éviter une énoripe dépense, a préféré disposer que « les constructions pour-
le mode d'exploitation des mlnei» minières, tourbières, carrières et ssbUèm dans la lone déterminée à oet effet. — Sont également ai»pIioables à Is eoofection des chemins de fer^ les lois et règlemeots sur rextractlon des mstériaux nécessaires aux travaux publics. »
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raient être entretenues dune F état ok elles se trouvaient au moment de la création du chemin de fer ^ »
Une autre disposition de la môme loi défend d'établir, à une distance de 30 mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu^ des dépôts de matières inflammables, à l'exception seulement des récoltes, pendant la moisson. Ces deux prohibitions ont ce caractère commun qu'elles ne peuvent pas être levées par l'autorité supérieure, tandis que les suivantes sont susceptibles d'exceptions '•
Dans les localités où le chemin de fer est en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux propriétaires de pratiquer, sans autorisation préalable^ des excavations dans une zone de largeur égale à la hauteur verticale du remblai. Cette permission ne peut pas être accordée sans que les fermiers ou concessionnaires de l'exploitation aient été étendus ^.
D'un autre côté, dans une distance de 5 mètres, aueun dépôt de pierres ou matières non inflammables ne peut être établi sans Fautorisation du préfet, et cette autorisation est toujours révocable. L'autorisation û*est pas nécessaire : 1* pour former dans les localités
^ Ces mots : « entretenus dont Vélat, etc., ete., » ont donné lieu à and double interprétotion. A la Chambre des députés^ il fut dit que Ton pourrait tilw aai maisons dont II s'agit ici toutes les réparations^ confortaiivet ou non, et qae la loi ne prohibait que la rFconstraction totale. A la Chambre d^ pairs, il fut entendu que la disposition serait prise dans le sens des rè- Slements de voirie, et que, par conséquent, le propriéUire ne pourrait faire fl^e les réparations d'entretien, à l'exclusion des travaux confortaiifs. Dana
*î>^te, nous pensons qu'il faut se prononcer contre la senrltude en fayeur du propriétaire. (V. JoasieUe. Sertituda d'uiilité ptidltgu«, t. H, p. 389.)
' ^ït. b et 1 de la loi du 16 juillet 1845.
' Art, 0 de la même loi,
OÙ la route est en remblai des dépôts de matières non inflammables, à la condition cependant que leur hauteur n'excède pas celle du remblai. On n*a pas alors à craindre, en effet, comme dans le cas où le chemin est en déblai ou même de niveau avec le sol, que les éboulements des matières déposées parviennent jusqu'à la voie ; 2"" l'autorisation n'est pas exigée non plus pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres. C'est ainsi que nous avons déjà vu une exception faite dans l'intérêt de l'agriculture à la servitude qui éloigne les matières inflammables au delà de 20 mètres * .
Pour tous les cas dont nous venons de parler, lorsque les besoins de la sûreté le permettent, les distances que fixe la loi peuvent être abrégées par décrets impériaux rendus après enquête.
Les servitudes d'utilité publique dont il nous reste à parler méritent des développements plus étendus que les précédentes; ce sont : l"" l'alignement; i^ le chemin de halage; d"" le voisinage des places de guerre; 4* le voisinage des cimetières.
Alignement. — On entend par alignement l'acte au moyen duquel l'administration fixe la ligne séparative entre la voie publique et les propriété riveraines, toutes les fois que les propriétaires veulent établir des constructions, des clôtures ou des plantations le long d'un chemin. Dans ce bornage, l'autorité administrative n'est pas astreinte, comme les tribunaux ordinaires, à faire l'application des titres de propriété;
> Art. 8 de la même loi.
elle a le droit de supprimer les ptù et coudes, de manière, soit à redresser, soit à élargir la voie publique. Cette délimitation est faite de deux manières, par a/tgnement général ou par alignement partiel.
Le plan général d'alignement est arrêté et homologué d'avance, il sert de règle aux alignements indi^i* duels que les riverains sont tenus de demander, quand ils veulent faire une construction le long des chemins publics^ conformément aux édits encore en vigueur de décembre 1607 et du 27 février 1765. L'obligation de demander Talignement partiel est imposée aux propriétaires, soit qu'il existe un plan général, soit qu*il n'y en ait pas. -— Pour faciliter l'étude de cette importante matière, nous considérerons successivement la voirie urbaine^ les chemins vicinaux et les grandes rouies.
En matière de voirie urbaine, le plan général était autrefois, en vertu de l'art. 52 de la loi du 1 6 septembre 1807, approuvé par le chef de l'Ëtat, le Conseil d'État entendu; le décret de décentralisation a substitué Tho* mologation par le préfet à la forme ancienne ^ La loi du 18 juillet 1837, art. 30, § 18, en mettant parmi les dépenses obligatoires, dans toutes les communes sans distinction, les frais des plans d'alignement, implique qu'il doit être dressé un plan général dans toutes les communes, sans exception^.
> Décret da 25 mars 18S2, n* &0, décret dn 18 Jalir 1861 , tableau A, n* 57.
* On pent cependant soutenir qoe l'article 80 de la loi du 18 Juillet 1837 n'eat qu'un article de nomenclature qui n'a rien changé aux lois antérieures. Or, une inètructtondu miniatre de l'intérieur du 17 août 1813 ne preacrivait la IcTée d'un plan général d'alignement que dans les villes et dans les comronnes aérant plus de 2»000 habitants de population agglomérée. (V. circul. du ministre de l'intérieur du 25 octobre 1837.)
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Qu^ 9$t Teffet produit, en matière de ^oie urbaue, par le plan d'aligneinent? — Le$ maisons situées sur la partie retrancbable sont, ^ Vinstant^ grevées d'une servitude qui empêche le propriétaire de les réparer de manière s^ en prolonger la durée ; tous trapous cmfortatifs çn féconfori(mfs au mur de face sont donc prohibés, et les propretés hâtiez aont condamnées à subir l'action insensible de la vétusté. Même pour les trmaux non çonfortatifs, le propriétaire est obligé de demander Tautorisation de le& faire. Seulement le meure peut autoriser les travaux non confartati&. tandis qu'il doit refuser Tautorisation de faire à&& Iravsiux confortatifs^ Quand viendra le moment de la démolition, la ville ute payera au propriétaire que la valeur du sol réuni à la voie publique, et ne lui donnera pas d'indemnité pour le préjudice qu'il a éprouvé par suite de la destruction forcée de sa maison.
Si, au lieu d'attendre l'action du tempst 1^ ^^^^^ mune voulait immédiatement faire reculer Ifts riverains, elle serait obligée de recourir aux formalités àe Texpropriation pour cause d^utilité publique, et de payer une indemnité, non-seulement pour la valeur du terrain, mais encore pour celle de la construction. — Remarquons ici que la législation sur l'alignement n'est applicable qu'au redressement et à VélargissemeiU des rues déjà ouvertes ; on ne pourrait pas oumr ^^ rue nouvelle autrement qu'en suivant les formes de l'expropriation d'utilité publique.
Pour assurer l'exécution de cette disposition, 1^ règlements ont obligé les propriétaires qui veulent, soit construire, soit faire des travaux aux murs àe
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faee, à demander Tautorisation au maire; celuinsi doit donner, en cas de construction, Talignenieot conforme au plan général, et, en cas de réparations au mur de face, ne permettre que les travaux non con« fortatifs. Celui qui construit sans autorisation est condamné à Tamende» même quand il n'empiète pas sur la yoxe publique; s'il empiète, il est en outre condamné à démolir \ La même distinction devrait conduire à décider que si le propriétaire fait, sans auto* risation, des réparations non confortatives, il sera condamné seulement à l'amende , et que m elles étaient confortatives,. il y aurait lieu de le condamner, tout à la fois, à l'amende et à la démolition. La jurisprudence de la Cour de cassation ^ a cependant décidé que, dans tous les cas, il faut ordonner la destruction de la besogne mal plantée (on appelait ainsi dans le vieux langage tous les travaux faits en contravention au mur de face), sans distinction entre les travaux confortatifs et ceux qui ne le sont pas. Cette solution est contraire à la nature des choses; car la démolition est accordée à titre d'indemnité, et il implique contradiction qu'on accorde une réparation la oii il n'y a pas de préjudice causé à l'intérêt général*. A la vérité, l'amende est tellement faible que le propriétaire pré-*
< Ajrétft de la Cour de cassation do 2 janvier 1847, du 8 décembre 1849 et da 14 octobre 18&2. ^ Elle a cbasgé par ces deux arrêts la jarispradence ^'avaient consacrée les arrêts des 21 juin 1844 et 20 septeoibre 1845.
* Arrêta des 26 jais et 19 septembre 1846, 17 décembre 1847, 4 mal 1S48, a août et 14 oclobfe 18^
> V. arrêto du 14 ootobre 1852 et du 8 décembre 1860. L'amende, pour les eonlniTentions de tolrie urbaine, est prononcée par le juge de paix, et c'est pour cela (tue sons avons sur cette matière une jurispradence de la Cour de cassation.
férera la payer que de subir le refus de permission ; mais il faut reconnaître aussi que la contravention a peu de gravité, et que Tamende, quelque faible qu*eile soit» est une peine suffisante pour une infraction qui ne cause aucun préjudice au domaine public.
Le maire doit délivrer les alignements partiels qu'on lui demande, conformes au plan général; s'il s'en écartait, il porterait atteinte à un droit *. S'il n*y a pas de plan général, le maire délivre Talignement partiel, en se conformant à Tétat actuel des lieux. U ne pourrait donc pas forcer le propriétaire à reculer ni redresser les plis et les coudes. Une jurisprudence récente (décret du 5 avril 1862) a décidé que le maire commettrait un excès de pouvoir ^ s'il forçait à reculement lorsqu'il n'y a pas de plan général'. U faudrait, en ce cas, faire approuver un alignement général, sinon pour toute la commune, au moins pour la rue dans laquelle est située la construction. En d'autres termes, en matière de voirie urbaine, d'après cette jurisprudence, la servitude de reculement ne peut résulter que d'un ali-
• Cette atteinte à un droit acquis, par on acte administratif, aurait, d'après les principes que nous exposerons plus tard, donné ouyerture aa recours contentieux; mais, par exception, Tart 62 du décret du 16 septembre 1807 a disposé que le pourYoi serait porté detxint U Conseil d^Éta adminUtrativement^ sur k raifport du ministre d$ Piniériêur,
* Avant le décret du 5 avril U62 (aff. LtbrunU le Conseil d*ÉUt décidait que le maire pouvait forcer à reculement en vertu d'un alignement partiel. Cependant, depuis 1834> Il avait admis à sa jurisprudence ce tempérament que le maire ne pouvait pas forcer à reculement par alignement partiel» lorsque la ligne qu'il traçiilt avait pour effet de forcer plusieurs proprié-» taires à recoler. 11 devait, en ce cas, faire approuver un plan général applicable à la rue (arrêts du 25 Juillet 1884, aff. Dsshaiês et Gmsent et du 10 septembre 1835, aff. viUê de Bordeaux contre Fabre de Rieunègre), ^ Le décret du 5 avril 1862 a fait un pas de plus en adoptant la même solution pour une maison seule. (V. L. Aueoc, Revue critique, 1862, t. XXI» p. 97-
loe.)
gnement général et non d'un alignement indmduel *.
n ponrrait se fiûre qu'au lieu de forcer à reculer, le plan d'alignement eftt pour effet de restreindre la voie publique sur un point. En ce cas, Part. 53 de la loi du 16 septembre 1807 permet aux propriétaires d'avancer et de requérir Tacquisition des terrains qui sont en dehors de la voie. S'ils ne veulent pas faire l'acquisition, l'administration publique a le droit d'ex* proprier le propriétaire de sa propriété bâtie, en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'exécution des travaux.
En matière de voirie vicinale^ le préfet était compétent pour approuver les plans généraux d^alignement^ même avant le décret de décentralisation ; ce droit résul* tait de sa compétence pour reconnaître ou déclarer la vicinalité. Seulement, en ce qui concerne les chemins de grande communication, la compétence du préfet est subordonnée à l'approbation du conseil général.
La distinction entre les chemins vicinaux ordinaires et les chemins de grande communication est encore plus grande relativement à l'alignement partiel. Pour les premiers, il doit être demandé au maire, dont l'autorisation n'est du reste définitive qu'après avoir été
^ Lorsque le maire délivre on alignement indWidael, en l'absence d*nii plan général, W fait un acte d'administration pnre, contre lequel les parties pcQTeni se poniTOlr, parla TOle hiérarchique, jusqu'au ministre; mais le recours an Conseil d'ÉUt, par la TOie eontentieuse, ne leur est pas ouTert. (Voir décret contentleut du 19 Juillet 18&S, aff. Crouxet et Sentaîva.) Cette solution s'explique par le changement qui s'est produit dans la compétence pour rbomologatlon des pians d'alignement On a décidé que le chef de l'Eut ne pouTalt plus prononcer sur les alignements partiels parce que ses «décisions sur les alignements indlTlduels pourraient être anéanties par Tapprohatlon qne donnerait le préfet à un plan général.
approuvée par le sous-préfet * . Le long des ùhemitis ticinaux de grande communication, Talignement doit être demandé au préfet dont la compétence s'étend sur la traverse de villes; car il faut, avec la jurisprudence administrative, considérer les rues traversées comme étant la continuation des chemins de grande commu* nication. La compétence en matière d'alignement a été déléguée aux maires, sous Tapprobation du sous-préfet; en vertu de Tart. 21 de la loi du 21 mai 1836, qui donne aux préfets le droit de régler tout ce qui concerne les alignements. Pareille délégation ne pouvait pas être faite pour les chemins de grande communication en présence de l'art. 9 de la même loi qui place la grande vicinalité « sous ^autorité du préfet. » La moyenne vicinalité formée par les chemins d'intérêt commun ne rentre pas dans les attributions du préfet, sous le rapport de l'alignement ; c'est au maire, sauf l'approbation du sous-prefet, qu'il faut s'adresser, comme pour les chemins vicinaux ordinaires *.
Quant aux chemins ruraux, nous avons décidé qu'iU' n'appartenaient pas au domaine public et que notamment ils ne sont pas imprescriptibles. Tout ce qui con-
^ Cela résulte de rinstruction en forme de règlement, du 21 jatllet 1854, art. 281 et suivants. Ces dispositions forment le droit commun partout où il n'y a pas été dérogé par quelque arrêté local pris en vertu de l'art. 2l de la loi du 21 mai 1836. Voir le commentaire de ce règlement par U. Grandvaux, t. II, p. 03 et suiv. La largeur légale n'est plus de 6 mètres fixés par la loi du 9 ventôse an XIII. Elle est fixée par département, suivant un tableau qui est annexé k l'art. 2 du règlement (t. l*', p. 19), et varie entre & et 10 mètres pour les chemins vicinaux ordinaires, et entre 6 et 12 poor ceux de grande communication,
' Art. 6 de la loi du 21 mai 1836. Le préfet n'est compétent que pour déterminer les communes intéressées, et fixer la part suivant laquelle cbacuDe sera tenoe de contribuer à la dépense.
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cerne leur bornage doit donc être régi par le droit commun, et c'est avec raison que la jurisprudence a décidé que les Règles de Talignement sont inapplicables aux chemitis de cette espèce ^
En matière de grande voirie, les plans générailz doivent être approuvés par décret impérial rendu dans la forme des règlements d'administration publique, Pout la portion où le chemin traverse une ville, le décret doit être précédé de la délibération du conseil municipal qui, du reste, n'est appelé à donner qu'un simple avis. Cette formalité s'ajoute à l'enquête locale qui est ouverte sur l'ensemble du plan *.
Les alignements partiels sont délivrés par le préfet, qui doit se conformer au plan général lorsqu'il y en a un; s'il s'en écartait, il violerait un droit acquis *.
Une circulaire ministérielle a, pour éviter les lenteurs, délégué aux sous-préfets l'alignement dans les rues-traverses des villes *. Mais cette délégation constitue une dérogation à la loi par une simple circulaire ministérielle, ce qui n'est pas conforme à la
' Ait. C. cass. ch. crim. do 38 Jaln 1861*
* Inttructiont du ministre de l'intérieur, du 13 thermidor an VI; du directeur générât des ponts et chaussées, des Ht juin 1809, 3 août et 16 décembre 1833 i et enfin du oiinistre des travaux publics, du Î7 décembre 1849. Voir la loi du 3 mai J841, tlt. 2.
s II y aurait, par eonséquent, ouverture à recours par la voie contentieuse, conformément aux principes généraux. L'art. 52 du décret du 16 septembre 1807, qui crée un recours en la forme administratiTO devant le Gooaeil d'Ëtat, lorsque l'alignement partiel n'est pas conforme au plan général, ne s'applique qu'à la voirie urbaine. Les préfets ne tiennent d'ailleurs pas leurs attributions, en cette matière, de la loi de 1807, mais de la loi des 22 décembre 1789 janvier 1790^ qui donne aux corps administratifs, remplacés aujourd'hui par les préfets, l'administration de la grande voirie* Or cette loi ne contient aucune disposition spéciale sur le recours à exercer, et il lant conséquemment s'en tenir aux principes généraux.
* Circulaire du 18 mai 1849, du ministre des travaux publics.
subordination réciproque des autorités. Auissi le Conseil d'Ëtat a-t-il décidé avec raison que cette circulaire n'avait pu rien changer à la compétence telle qu'dle résultait de la loi (arr. du Consdl d'Ëtat du 28 no* Tembre 1861).
En matière de grande voirie, les contraventions aux lois et r^lements sur l'alignement sont portées devant le conseil de préfecture, et, en appel, devant le Conseil d'Ëtat, Moins sévère que celle de la Cour de cassation, la jurisprudence administrative décide qu*a défaut d'autorisation le contrevenant serait simplement condanmé à l'amende, si les travaux étaient non confortatifs, et à l'amende et à la démolition lorsque les travaux étaient confortatifs \
Lorsque le propriétaire veut construire en retraite sur son fonds, la jurisprudence du conseil d'Ëtat décide , en matière de grande voirie , qu'il n'est tenu de demander aucune autorisation, et qu'il ne doit être condamné ni à l'amende, ni à la démolition. Pour la voirie urbaine, au contraire, la Cour de cassation décide que, même pour bâtir en retraite, une autorisation est nécessaire, et qu'à défaut le propriétaire doit être condamné à la démolition et à l'amende.
Enrésumé: {• pour la voirie urbaine, le plan général est homologé par le préfet et l'alignement partiel est donné par le maire, soit qu'il y ait un plan général, soit qu'il n'y en ait pas. Quand il ne se conforme pas au plan général, il viole un droit acquis, et si le recours par la voie conlentieuse n'est pas ouvert, c'est
i V. arrêt pr<^cité de la Cour de cassation du 14 octobre 1BS2.
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qù6 Tart 52 du décret du 16 septembre 1807 a touIu, par exception, que le pourvoi fût porté administrativement devant le Conseil d*Ëtat. Lorsqu'il n'y a pas de plan général, Talignement partiel est un acte d'administration pure, qui ne peut pas être déféré au Conseil d'Ëtat par la voie contentieuse et auquel n*est plus applicable le recours administratif devant le Conseil d'État*.
T En matière de voirie vicinale, le plan général est arrêté par le préfet; l'alignement partiel est délivré i* par le maire pour les chemins de moyenne et de petite communication; 2* par le préfet pour ceux de grande communication.
3* L'alignement général de grande voirie est approuvé par décret impérial, en Conseil d'Etat. Les alignements partiels sont donnés par le préfet, qui doit se conformer au plan ; s'il s'en écarte, il y a violation d'un droit acquis et ouverture à recours par la voie contentieuse. S'il n'existe pas de plan général, l'alignement est un acte d'administration pure, qui ne donne pas lieu à recours par la voie contentieuse.
Chemins de halage. — L'art. 7 du titre XXYIII de l'ordonnance de 1669, lequel est toujours en vi-
> Le dëeret précité dn 19 juillet 185S, rendu au eontentieox, a décidé que le décret du 27 Juillet 1808, d'après lequel les alignements partiels délivrés en rabsenee de plans généraux, devaient être Jugés par le Conseil d'État, sur le rapport du ministre de rintérienr, c'est-à-dire par la même autorité que l'art. 52 du décret du 16 septembre 1807 chargeait d'approuver les plans généraux eux-mêmes, a été abrogé par le n** &u du tableau A annexé au décret dn 2S mars i8&2, de sorte qu'il n'y a de recours que celui qui est établi par l'art. 6 du décret de décentralisation. {Contra Serrigny, QwtHons •t traités^ V Alignement, n*^* 64 et 65.)
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gueur, oblige les propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables à laisser d'un côté un chemin de 24 pieds (7", 80), pour Ici passage des hommes ou animaux employés à tirer les bateaux et trains de bois ; en outre, les riverains ne peuvent pas, du même côté, planter des arbres dans la distance de 6 pieds à partir du chemin de halage, de sorte que la propriété est grevée de servitudes sur une étendue de 30 pieds (9*,75), à compter de la rive. En face, les propriétaires sont tenus de laisser un chemin de 10 pieds (3",25), appelé marchepied. L*adminîstratîon ayant le droit de déterminer de quel côté sera le marchepiedj et de quel côté sera le chemin de halage^ aucun des propriétaires ne serait admis à réclamer contre un arrêté ordonnant rétablissement d'un chemin de halage sur les deux côtés. 11 faut reconnaître que ce raisonnement perdrait toute sa force dans les cas où la même personne serait propriétaire des deux rives; pourrait-on sans injustice la frapper des deux côtés, en vertu d'une loi qui ne permet d'établir le chemin de halage que sur l'un d'eux? — Il serait, en ce cas, plus équitable d'accorder une indemnité au propriétaire si les besoins de la navigation nécessitaient l'établissement d'un chemin de halage bilatéral * .
En droit rigoureux, cepeadant, il n'est pas dû d'indemnité; un arrêt du conseil du 24 juin 1777 ayaut
^ Législation sur la matière. Ordonnance de 1669^ tit. 28, art. 7. — Loi dei 15-28 mars 1790, tit. 2, art. 13, qui prononce TaboUtion de la servitude de balage; mais cette abrogation n'était relaUve qu'aux drotU de haio^ê <(tgMUTiava. — Anéié dn 18 ventôse an V. — Loi du 29 floréal an X sur les contraventions. — Ordonnance du 26 août I8i8. — Art 6M du Goda Napoléon.
permis d'exiger, sur les deux rives, un chemin de 24 pieds pour le halage. A la vérité, cet arrêt du conseil était spécial à la navigation de la Marne ; mais comme le décret du 22 janvier 1808 a maintenu le^ règlements antérieurs, il faut aller jusqu'à dire que les dispositions de Tari-êt de 1777 ont été généralisées et sont devenues applicables à toutes les rivières.
Pour les rivières flottables à bûches perdues, les riverains sont seulement tenus de laisser un chemin de 4 pieds (1", 30) pour le passage des ouvriers chargés de diriger les bûches flottantes et de repêcher les bûches perdues (ord. de 1672).
L'eflet de cette servitude est restreint à ce qu'exige le service du halage des bateaux, et les propriétaires ne sont pas astreints à rien supporter au delà. Ils auraient donc le droit d'empêcher tout ce qui est étranger au service de la navigation , s'il en résultait une aggravation de la servitude. Spécialement, le propriétaire pourrait s'opposer à la construction de stations ou de remises par le fermier de la navigation, ainsi qu'au dépôt et même au déchargement de matières sur le chemin de halage V
La servitude de halage ne donne pas droit à indemnité^ même dans le cas où le mouvement des eaux, en corrodant la rive, forcerait à reculer sur le fonds, pour conserver au chemin de halage sa largeur légale. Cependant^ quand à la suite d'un pareil accident, il devient nécessaire d'abattre une maison, l'administra-
* Art. 8 dn décret do 22 jantier 1808. Sauf le cas où le déchargement aérait rendn néceaaalre par an aeeldent de navigation ; mais cette aggravaUon de la aerritude ne pourrait être que temporaire comme l'accident qui j donne lien.
tion, par une bienveillance digne d'être approuvée, accorde au propriétaire de la maison une indemnité qui, à la rigueur, ne serait pas due. Un décret du 22 janvier 1808 consacre le droit à indemnité au profit du riverain d'un cours d'eau non navigable ni flottable, classé par une mesure nouvelle parmi les mières navigables ou flottables; en ce cas, rindemnlté est rigoureusement due, tandis que, dans le précédeïit, elle est accordée benigniter par Tadministration,
Servitades défensives. — Cette matière est aujourd'hui régie par la loi du 10 juillet 1851 , qu'a complété le décret du 10 août 1853. On distingue les places de guerre et les postes. Les places de guerre se subdivi* sent en trois classes, suivant les distinctions consacrées par la loi du 1 0 juillet 1 791 . Un tableau annexé au décret du 10 août 1853 partage toutes les fortifications en deux séries, dont l'une comprend les places de guerre de la première et de la deuxième catégorie; l'autre comprend tous les postes et les places de la troisième classe. Ce classement est important au point de vue de l'application des servitudes défensives; comme il est fait dans un tableau annexé à un décret, il ne peut être modifié que par un décret. Lorsqu'une place nouvelle ou un nouveau poste sont construits, le décret qui en ordonne la construction détermine en même temps la série à laquelle appartiendra la fortification. Le décret de classement est accompagné d'un plan indiquant, avec le tracé de la fortification, les limites des terrains qui doivent être soumis aux servitudes. La loi veut que les discrets relatifs soit aux constructions nouvelles,
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8oit. aux modificalioos de classement, soient insérés au Bulletin des lois et immédiatement publiés, à la diligence du préfet, dans les communes intéressées ^
Autour des places de guerre s'étend le rayon de défense divisé en trois zones. La première zone est de 250 mètres; la deuxième zone est de 487 mètres, et la troisième de 974. Autour des postes la troisième zone n^a qu'une étendue de 584 mètres, mais les deux autres zones ont la même largeur qu'autour des places de guerre. La dislance assujettie peut d'ailleurs être réduite par décret, auprès des villes, lorsqu'il n*en doit pas résulter dMnconvénient pour la défense de la place ni d'atteinte aux intérêts du trésor. Cette réduction a quelquefois été prononcée par la loi elle-même, et c'est ce qui a été fait pour les fortifications de Paris '.
Les servitudes qu'impose aux propriétaires le voisinage des places de guerre sont moins lourdes à mesure que les zonesVéloignent. Ainsi, dans le première zone, la servitude légale emporte défense de construire et d'élever une clôture autre qu'une clôture à haie sèche ou en planches à claire-voie ; les haies vives et les plantalions d'arbres et d'arbustes sont spécialement interdites dans cette zone. Dans la deuxième zone, les propriétaires ne peuvent élever que des constructions ou des clôtures en terre ou en bois, sans y employer ni pierre, ni brique, ni chaux autrement que pour crépissage ; il leur est interdit d'élever des constructions en maçonnerie ou en pisé. Cette prohibition ne s'applique qu'aux places de la première série. Dans la deuxième
* Art. I à 5 da décret du 10 août 18&3.
* Art < da décret du 10 août ISM et loi du 3 avril 1841 .
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zone, autour des postes et des places de la deuxième série, les propriétaires peuvent éleyer toutes constructions , à la charge de démolir sans indemnité. Enfin , dans la troisième zone, il est défendu d'établir un chemin, i|ne chaussée, une levée, un dépôt de matériaux ou de décombres, dont la position et Talignement n'auraient pas été concertés avec les officiers du génie. Ces servitudes comportent quelques exceptions : 1"* Lorsque les constructions existaient avant la fixation du rayon militaire, elles sont provisoirement conservées, et la suppression n'en est ordonnée que moyennant une indemnité. La reconstruction totale est assimilée aux constructions neuves, et la loi considère comme reconstruction totale la réparation tendant à empêcher la chute par vétusté (art. 10 du décret du 10 août 1853). 2** Les moulins et usines peuvent être établis avec Tautor^sation du génie militaire ; mais ce n'est là qu'une tolérance, et la suppression ne donne pas lieu à indemnités
Lorsqu'une place de guerre est établie, les propriétaires que grèvent les servitudes défensives sont-ils fondés à réclamer une indemnité? — Les servitudes légales d'utilité publique ne donnent lieu à indemnité qu'autant qu'un texte formel le décide; or, en matière de servitudes défensives, il n'existe aucune disposition expresse et il faut, par conséquent, s'en tenir au prin-^ cipe général.
^ JousseliD; Servitudes d'utilité publique^ 1. 1*% p. 63 et salv. Lamai*"^^ dC8 aatenrsy la jurieprodence administraUve et la jurisprodeoce Jadiciaif^ reoonnalsMDt la mérité de ce principe. Elle a môme été, à plutiean repriseSi reconnue dans les chambres, notamment dans les discnssions de la loi an 3 anil 1841, sur les forUflcations de Paris, à la Ghambro des pairs. -^
Voifip^ge dM olmellAraf. — D'après le décret du 23 prairial an XII ' (12 juio 1804), il doit y avoir, bors de chaque ville ou bourg, à une distance de 35 à 40 mètres au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des morts. Les terrains les plus élevés et exposés au nord doivent être choisis de préférence. On les clôt de murs de 2 mètres au moins d'élévation et Ton y fait des plantations, de manière cependant à ne pas gôner la circulation de Tair. U est interdit de faire des inhumations dans les synagogues, églises, temples ainsi que dans Tintérieur des villes et bourgs. Si dans une commune il y a plusieurs cultes reconnus, chaque culte doit avoir son cimetière séparé. Dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés en autant de parties qu'il y a de cultes différents, et en proportionnant cet espace au nombre des habitants de chaque culte '. Chaque personne a du reste le droit de se faire in« humer dans sa propriété, à la seule condition d'obser^ ver la distance de 35 à &0 mètres des villes et bourgs '.
Il appartient à toute famille de mettre sur les
M. Serrigny (Z>rotl public, t. Il, p. 465) veat qu'on distingue entre « les servitudes positives qui obligent le propriétaire du fonds servant à aouffMr rexereiee d'actes qui dimimieQt sa ]0Digsanee, et les servitudes paronaat nëgatires qui empêchent le propriétaire d'avoir le libre usage de son fonds. » Il accorde une indemnité pour les premières, non pour les secondes. Cette distinction n'a été admise que dans les cas où la servitude implique une œcupalion matérielle du fonds servant. 11 y aurait lieu à indemnité, pat exemple, pour l'établissement d'un aqueduc public à travers le fonds d'un particulier (ord. des 27 oct. 4819 et 5 sept. 1835).
* Art. 2 du décret et ordonnance du 6 décembre 1848^ qui le rend appli cable à toutes les communes.
* Art. 15 du décret du 23 prairial an XII.
* Art. 11 du même décret.
tombes des pierres tumulaires et des inscriptions funéraires; ces inscriptions et pierres ne font pas obstacle à ce que, à l'expiration de toute période de cinq ans, on ne rouvre les fosses pour y faire de nouvelles sépultures. Mais lorsque l'étendue du cimetière le permet^ Tadministration peut concéder des terrains aux personnes qui désirent y posséder une sépulture et celle de leurs parents, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux ^
Les lieux de sépulture, qu'ils appartiennent aux communes ou aux particuliers, sont placés sous Tautorité et la surveillance des maires qui sont chai^ de veiller à Texécution des lois '.
Le voisinage d'un cimetière emporte prohibition d'élever aucune construction ou de creuser aucun puits à une distance de moins de 100 mètres des cimetières transférés hors des communes ^ Les réparations aux bâtiments existants sont soumises à une autorisation préalable et les puits peuvent, après expertise contradictoire, être comblés en vertu d'un arrêté du préfet pris sur la demande de l'autorité focale.
Il est difficile de concilier la prohibition de construire à une distai^ce de 100 mètres avec la prescription de porter les cimetières seulement à 35 ou 40 mètres de l'enceinte des villes ou bourgs. Cette sorte de con-
< Art. 10 du même décret.
* Art. 16 da même décret.
* Décret da 7 mars 1808, art. 1 et 2. La question de sa?oir si les Mrîitades résultant du voisinage des cimetières donnent droit à indemnité s'est présentée devant les tribunaux, qui ont repoussé la demande d'indemaité- Voir arrêt de la Cour de Nancy, du 30 mai 1848.
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tradietioii s*ezpliqu6 parla différence des époques auxquelles les deux dispositions ont été faites ; elle a pour effet de grever d^une seirvitude négative les maisons de la TiUe ou du bourg sur un espace de 60 ou 65 mètres, €t de faire obstacle, soit aux réparations des maisons, soit au creusement des puits. Il serait facile de mettre ces deux dispositions en harmonie par un article qui ordonnerait le transfèrement des cimetières à 100 mètres, et ferait ainsi disparaître la servitude sur les propriétés bAties, c'est-4-dire la partie la plus onéreuse de cette charge*
SECTION m.
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES d'AGQUÉRIR.
Les manières d'acquérir ordinaires s'appliquent aux matières administratives, sauf quelques modifications de forme, qui ont été apportées au droit commun dans Tintérét de l'administration générale et des personnes morales. Nous avons déjà vu, en traitant de la capacité dea personnes morales, quelles précautions le législateur avait prises pour prémunir les établissements publics contre les chances de lésion. D'un autre côté, les contrats de droit commun sont, lorsqu'ils intéressent TËtat ou des personnes morales, assujettis à des règles spéciales. Spécialement nous avons vu que les ventes et les baux concernant le domaine de TËlat se font en la forme administrative, par voie d'adjudi-
m nias w ooubs
cation puUique, aux enchères, devant le préfcA. Nous ne nous occuperons ici que des mani^^ d^acqnérir spéciales au droit administratif; les unes sont tellement propres aux matières administratives qu^^es n'offrent aucune analog^ie avec les institutions de droit civil. De ce nombre sont : 1* l'impôt, 2* la concession, 3* l'expropriation pour cause d*utilité publique. D'autres, au contraire, ont leurs anal(^es dans le droit commun» Ainsi, d'après l'art. 711 du Gode Napoléon, la propriété s'acquiert par fefet des Migâtions. Il existe aussi, en matière administrative, des contrats et obligations suigeneris^ dont l'effet conduit radministration ou les particuliers à l'acquisition de la propriété. Tels sont : iMes adjudications de travaux publics; 2* les marchés de fournitures ; S"" les constitutions de rentes perpétuelles ou consolidées ; 4* les rentes viagères ou pensions de retraite ; 5* les prescriptions et déchéances sont le couronnement des matières administratives comme des matières de droit commun. R^renons ces divisions*
IMPÔTS
Les contributions peuvent être comparées à la cotisation payée par les membres d'une société pour acquitter les frais généraux.
Cette prime, moyennant laquelle le Gouvernement assure les personnes et les propriétés contre les rîs-« ques de la révolte, n'est pas volontaire, comme la prime d'assurance payée aux compagnies; c'est une dette qui est contractée par quiconque participe aux avantages
DE DROIT KTiLlO ET AUMNISTRÀTIF. S71
de la Vie sociale, sous un gouTeraernent protecteur de la paix publique. U e6t denc naturel que Timpôt leit proportionnel à la fortune des contribuables, de la même manière que la prime des sociétés d^assurance est proportionnée au chiffre des sommes assurées.
On lUstingue les contributions éirectêê et les contributions indireetes. Au point de me de Téconomie politique, elles sont directes quand elles sont payées par le contribuable qui doit en définitive les supporter; indirectes, quand celui qui les paye en fait seulement l'avance et se rembourse sur d^autres, au moyen d'une élévation du prix des denrées. Dans cette classification, la patente payée par le commerçant serait un impôt indirect, parce que, selon Texpression de Franklin, « le négociata met la patente éanê sa facture. » En d'autres termes, les économistes disent que Timpôt est direct ou indirect, suivant que son incidence a Tun ou Tautre caractère ^ Mais, au point de vue administratif, on appelle canùHbutions directes celles qui sont exigibles au moyen de rôles nominatifs et par voie de contrainte, saisie et vente, contre un contribuable dé^ terminé; aussi Timpôt des patentes est-il placé dans cette catégorie. On nomme indirectes celles qui sont perçues au moyen d'une augmentation dans le prix d'achat, et ne sont payées qu'au fur et à mesure de la consommation. Les premières ont Tavanlage de pouvoir être établies proportionnellement, tandis que les
^ Oo eoUnd j^T incidence la direction qnt Vimp^t tend à prendre yori aller frapper celui qo!^ en âéfloAtiYey doit le supporter, lea contribiiablM qui en lent l'arriiiei «yattk le moym 4e le lejeter anr d'antres. DéterniiDer rinddence de Ylmfài, c*eat r^opdre à oette question : Sur qui doit^l umbtr ééfinitivementf
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secondes sont payées en yertu d'un tarif uniforme pour tous, quelle que soit la fortune des contribuables. Les impôts de consommation sont, à un autre point de vue^ préférables, parce que : 1* pour les denrées qui ne sont pas de première nécessité, l'impôt est facultatif comme la consommation, et qu*on peut s*y soustraire en ne consommant pas ou en consommant moins; S"" même lorsqu'il est assis sur des objets utiles ou nécessaires à la santé, le payement ayant lieu par fractions très-faibles est bien plus approprié aux habitudes des classes pauvres qu'un impôt payable à échéance fixe, par sommes assez fortes, et qui implique, de la part du contribuable, une prévoyance trop peu répandue.
Les impôts se divisent, d'un autre côté, en impôts de répartition et impôts de quotité. Le produit total que doivent donner les premiers est fixé d'avance, et les cotes individuelles sont déterminées au moyen de répartitions successives entre les départements , les arrondissements, les communes et les contribuables. Les impôts de quotité sont, au contraire, perçus en vertu de tarifs, et le revenu total qu'ils donnent varie suivant l'étendue de la consommation dans rannée. Tous les impôts indirects sont de quotité. Parmi les impôts directs, les uns sont de répartition, les autres de quotité, comme nous le verrons par les dérelop^ pements qui vont suivre.
On distingue cinq espèces de contributions directes * V rimpôt foncier; 2* l'impôt personnel et mobilier; 3« l'impôt des portes et fenêtres; 4* l'impôt des patentes; 5» l'impôt des voitures. Les trois premiers sont
des impôts de répartition ; les deux derniers sont des impMs de quotité.
CONTRIBUTIONS DIRECTES
Impôt foncier.— Cette matière est réglée principalement par la loi du 3 frimaire an YII, qui est demeurée la loi fondamentale. L'impôt foncier est assis sur le revenu des propriétés, tant bâties que non bâties. On distingue le revenu brut^ le revenu net et le revenu impo^ sable. Le retenu brut comprend tous les produits d*un fondsy sans aucune déduction pour les dépenses et frais de culture. Le revenu net, au contraire, se compose des produits du fonds, déduction faite des dépenses nécessitées par la production. Le revenu net se calcule par année et peut varier d'une année à l'autre. Le revenu imposable, au contraire, est une moyenne établie d'à* près quinze années, période sur laquelle on déduit les deux années les plus productives et les deux années qui l'ont été le moins. *
L'impôt foncier grève toutes les propriétés, sans exception ni privilège , à quelque propriétaire qu'ils appartiennent. L'Empereur lui-même y est soumis pour les biens de son domaine privé, et Ton impose même les biens domaniaux, quoique TÊtat soit à la fois créancier et débiteur. Il n'y a d'exception que pour les bois et forêts qui forment la plus grande partie des biens domaniaux. Quant aux biens qui composent la dotation de la couronne, ils en ont été dispensés parce que l'on n'a pas voulu, par ce moyeu, réduire indirectement la lisU civile, qui venait d'être
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fixée suivant Tai^iirréciatioQ âè ce qui convenait au chef ^ d'un grand État; il aurait été plus simple de diminuer le chiffre de la liste civile. La loi exempte également tous les bâiimenti dont la destination a pour objet Futilité publique ^ que ces biens appartiennent à rËtat, aux départements, aux communes, ou même aux particuliers^ quand leurs bâtiments sont gratuitement affectés à iln service publie ^. Quatit aux biens des communes, des départements ou de l^tât (sauf les bds et forêts de rÉtât), même sefVftni à Tutilité générale, ils ne sont exempté* qu'autant qu*ils sont non productifs de revenus; ainsi un abattoir communal serait imposable, û les bouchers n'y avaient accès que moyennant le payement de taxes d abatage *.
Les exemptions relatives aux bâtiments dont la destination a pour objet Tutilité publique sont permanentes; il en est d'autres que la loi accorde pour un certain temps seulement, afin de favoriser Tagriculture ou l'industrie du bâtiment; on les appelle, à raison de leur durée, exemptions temporaires^. Ainsi,
^ Ces bieng gupportent cependant les charges dépattifMiitalu et communales. Sénatus-consulte du 12 décembre 1852, art. 12.
> Art. 103 et 105 de la loi du 8 frimaire an Vil, et décret da 1 1 août im. Ce décret» qui n*a jamais été promulgué ofllciellement, a développé rexeinptien portée dans l'art. 105 de la loi du 3 frimaire an VII (Recuett dês loit et instructions pour Us contributions direetss, p. Î4). — Le Goiueil d'État oi vise jamais le décret du 11 août 1808.
> Arr.du G.dii 12 décembre 1851.- Il en serait de même,d*aprè8 ce décret, ai les taxes d'abatage avaient été remplacées iwr une augmeotatUm do droit d'octroi sur les viandes de boucherie.
• Art. 111 À lie de la loi du 3 frimaire an VU. L*art. 88 dispense les propriétés bâties pendant trois ans. — Art. 226 du Code forestier. ^ Im du 13 juillet 1848. — Instruction du ministre des finances, en date do 29 juillet 1848. — Décret du 8 mai 1848. — Loi du 4 août 1851, art. t - Cette dernière loi exempté, pendanl vingt ans de la oontrlbntloii fendére, les maisons construites en façade sur la rue de Aivoli, prolongée du Louvre
d'après l*arf . 28A du Code forestier modifié par la loi du 18 juin 1859, les semis et plantations de bois sur le sommet et le penchant des montagnes, sur les dunes et les landes, sont exempts de tout impôt pendant trente ans. Les marais desséchés sont affiranchis de toute augmentation pendant Tingt'ans (art. 111 de la loi du 3 frimaire an YII). D*un autre c6té, plusieurs lois ont successiyement accordé des exemptions aux propriétaires de maisons nouTellement bâties.
L'impôt foncier est un impôt de répartition; la somme qu'il doit rapporter au trésor est fixée chaque année par une loi qui détermine, en même temps, le contingent à fournir par chaque département. Le conseil général est chargé de répartir entre les arrondis^ sements le contingent du département. Comme il pro*nonce sur les réclamations élevées par les conseils d'arrondissement, la session ordinaire de ces derniers conseils a été divisée en deux parties, dont la première se tient avant et Fautre après la réunion du conseil général. Bans la session antérieure, le conseil d'arrondissement formule ses réclamations ; la session posté* rieure est consacrée à répartir, entre les communes, le contingent de l'arrondissement fixé par le conseil général. Dans cette sous-répartilion, le conseil d'arrondissement est également obligé de se conformer aux décisions du conseil général sur les réclamations élevées par les communes contre la répartition qui jusqu'alors les a surtaxées \
à l'HAtel de tille. Le décret da 8 mai 1848 avait exempté , pour sept ans , les maiaona noavellea qui aéraient coastraitee aar le proloDgement de la ime de Rivoli Jusqu'à la rue Saint-Antoine. & Art. AO, 45, 46 et 27 de la loi da 10 mai 1838.
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Dans la commuDe, la répartition est faite entre les contribuables par une commission de répartiteurs^ composée de sept tnembres que nomme, chaque année, le sous-préfet. Parmi ces sept membres, il y a cinq contribuables, dont deux au moins sont domiciliés hors de la commune, s'il s*en trouve de tels ; les deux autres sont le maire et l'adjoint, dans les communes au-dessous de 5,000 habitants, ou des conseillers municipaux dans les autres. La répartition de l'impôt foncier entre les contribuables n'est du reste pas faite arbitrairement ; elle doit avoir lieu au marc le franc des évaluations cadastrales.
Cadastre (lois des 15 mai 1818, 31 juillet 1821, il août 1835 et 7 août 1850).— Le cadastre est l'état descriptif et estimatif des parcelles qui composent la propriété foncière en France, commune par commune, avec l'estimation du revenu imposable que produit chacune d'elles. Cette expression vient de capiUMrumy mot latin de la décadence qui dérive lui-même de rapita^ caput ou tête. L'empire romain était divisé en districts financiers, et chaque district ou civitas se partageait en un certain nombre de sous-divisions qui formaient l'unité imposable. Cette unité imposable s'appelait caput^ capita, d'oti est venu le mot latin du Bas-Empire: capiUMrum ^ Avant 1789, il y avait, dans certaines provinces, des cadastres ou péréçuaires qui servaient à la répartition des tailles; mais, outre que ces registres étaient fort incomplets, leur institu-
1 C'est ce qu*ont démonré MM. Walter (de Eonn) et Btnéi di V«Mie (4e Turin).
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tion B^était pas générale, et ils ne pouvaient pas servir sous le régime qui donna au pays une administration uniforme.
La Constituante et la Convention votèrent successi* ment* la confection d'un cadastre général; mais le« agitations révolutionnaires ne permirent pas de mener à sa fin une entreprise qui demandait plus de calme dans les esprits.
On reprit le projet sous le Consulat \ et une commission fut chai^ de donner à cette grave question une solution aussi prompte que possible. Un instant, on s'arrêta à Tidée de procéder par grandes masses de cultures, et de cadastrer 1,800 communes disséminées dans toute Tétendue de la France, pour déterminer par analogie le revenu des autres communes. Mais le projet fut abandonné bientôt après, sur la demande des préfets eux-mêmes et sur Tinsistance du duc de Gaete, ministre des finances, qui proposa l'exécution d'un cadastre parcellaire. En conséquence, la loi du i5 septembre 1807 prescrivit la confection de cet immense travail qui n'a été terminé qu'en 1852.
Dans la pensée des législateurs de 1807, cette évaluation générale devait servir de base aux quatre d^rés de répartition; mais il a été impossible de fonder la division des contingents entre les départements, les arrondissements et les comnfunes sur des
* Lois des 21 «0ÛM6 septembre n9i et da 21 mars t7S3.
* lostroction du 22 Janvier 1801 et anrété da 20 octobre 1803. Cette iniitraetioD preaeriTatt la refonte généiale des matrices, sans arpentage préalable. Sur les réclamations qui i^élevèrent contre ce mode de procéder, fut instituée la commlBsioD qnt propo»a le cadastre par grandes masses de CQltnre.
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émluations Sûtes à des époques diierses et par des agents qui n'avaient pas la même commune mesure, de telle sorte que Tapplication du cadastre a toujours été limitée, dans la commune, à la détermination des cotes à payer par les contribuables. Dans chaque commune, les parties qui ont concouru à la confection du cadastre ont tendu constamment à atténuer le revenu imposable, et comme la proportion d'atténuation n'a pas été partout la môme, le cadastre ne peut pas servir de base aux trois premiers d^és de répirtition. Dans la commune, en effet. Terreur sur l'estimation n*a pas d'inconvénient, parce que, ayant été commise à la même époque et par les mêmes agents, elle porte sur tous les revenus proportionnellement, et ne peut pas vicier la répartition \ C'est par des lois successives que les évaluations cadastrales ont été réduites à n*être plus que la base de la répartition individuelle. La loi du 20 mars 1813 disposa que le cadastre n'aurait de valeur que dans le département pour la répartition entre les arrondissements, les communes et les particuliers. La loi du 15 mai 1818 décida que les évaluations cadastrales seraient restreintes à l'arrondissement et serviraient de fondement à la répartition entre les communes. Enfin la loi du 31 juillet 1821 réduisit le cadastrée la répartition individuelle , entre les contribuables de la même com« mune.
« Voir les Mémoires da doc de Gaête, t. II, p. tSù à S24. Gaadln expose, dans ce passage, comment il entendait faire de rimpM foncier un impdt de quotité^ en préletant annuellement, au profit de tréaot public, un laiiitôme du revenu net porté à la matrice cadastrale. —Vojex la loi du 3i juillet 1821, art. 19 et 20.
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Lm Opérations eadafttraled sont de deui sortes: 1* celles qui, confiées à des géomètres, ont pour but d*arri?er à un état descriptif exact des parcelles et à la fixation de leur contenance; S* celles qui ont pour objet l'estimation du revenu de chaque parcelle.
Les premières ou apératianê techniques sont au nombre de trois.
La déUmimtUm,
La triangulatUm
Et VarpinULgê,
Il faut d'abord bien établir les limites de la com« mune. Les bornes une fois déterminées, un agent est chargé de la triangulation. On entend par là une opération qui consiste à couvrir de triangles tout le territoire de la commune; ces) triangles sont despoints de repère qui dirigent les géomètres dans la levée des plans parcellaires et servent à contrôler l'arpentage, au point de vue de la contenance. On verra par la contenance qu'a trouvée le triangulateur, si les arpenteurs ont exactement mesuré les parcelles dont les contenances additionnées doivent donner un résultat égal ^
Lorsque la délimitation a été approuvée par le préfet et que la triangulation a été vérifiée, on procède à l'arpentage des parcelles et à la levée des plans. Après avoir terminé le plan parcellaire, le géomètre construit, d'après la triangulation et en réduisant les feuilles du parcellaire à Téchelle de 1 à 10,000 mètres, un tableau d'assemblage présentant la circonscription de la commune, la division en sections, les
> aègiement da 15 mars 1827, art. 8.
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principaux chemins, les montagnes, les rivières, h position des chefs-lieux, et les forêts de TËtat et des communes ^ Chaque parcelle porte un numéro qui est indiqué sur le plan cadastral de la commune. Le résultat des opérations géométriques donne la situation et la contenance de la parcelle.
' Les opérations de la seconde espèce, ou apiralimu administratives, ont pour objet Testimation du revenu imposable, et sont confiées à des personnes qui repré* sentent les contribuables. Elles sont également au nombre de trois,
La classification.
Le ctassetnenty
Et le tarifées évaluations.
La classification a pour but de déterminer en combien de classes chaque naturç de propriété doit être divisée, à raison du d^é de fertilité du terrain. Cette division ne doit pas dépasser le nombre de cinq classes pour les propriétés non bftties, et de dix pour les propriétés bâties. Celles-ci ne sont même divisées en classes que dans les communes rurales; car, dans les villes, bourgs et communes très-peuplées, il n'y a pas lieu à classification des maisons, et chacune doit être estimée séparément. En quelque lieu qu'elles soient situées, les manufactures et usines reçoivent aussi une évaluation particulière.
Les classificateurs (au nombre de cinq dont, autant
* Règlement du 1& mars 1827, et Recueil méthodique. En cas de contestation sur les limites entre deux communes, le différend est vidé par le préfet si les communes sont du même département^ ou par le chef de TÊut si elles appartiennent à des départements différente. Ordonnance du 3 octobre 1821» art. s.
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que possible, deux forains, G*est-à-dire non domiciliés dans la commune) sont choisis parmi les propriétaires par le conseil municipal , augmenté des plus fort imposés en nombre égal à celui des membres qui le composent. Avant de procéder à la classification, ils sont tenus de faire une reconnaissance générale du territoire de la commune avec l'inspecteur des contributions directes. Les règlements * veulent que les classificateurs et inspecteurs indiquent nominanvement les deux fonds qui , dans chaque classe, ont été pris pour types supérieur et inférieur, et dont ils prennent la moyenne pour déterminer la relation entre les classes, sous le rapport de la fertilité.
Le classement détermine la classe à laquelle chaque propriété doit être rattachée ; c'est une opération en quelque sorte concrète, tandis que la classification est la fixation abstraite d'un certain nombre de classes. 11 est fait par les propriétaires classificateurs, assistés du contrôleur, qui opèrent successivement sur chaque parcelle du territoire communal. On peut se faire une idée de la différence qui sépare la classification du classement en les comparant à la disposition des ouvrages dans une bibliothèque. Les sections avec la mention, en forme d'étiquette» de l'espèce d'ouvrages qu'elles sont destinées à recevoir représentent la ctassification^ tandis que le triage des livres et leur insertion dans les cases, destinées à les recevoir, correspondent au classement.
Lorsque les parcelles ont été classées, le conseil
> Règlcmeots du 10 octobre 1121» art. 30, oi da ik mm tl37« tfi. €6.
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numcipal, «fec les pins ioqmis en nombre égal à celui de les nembrei, fixe le tarifées évÊkmtianê. Getk opération consiste à attribuer un retenu propoilîaiind aux diverses classes de chaque nature de propriétés. Pour bien établir la relation qui existe entre le» différentes espèces de culture, la loi veut que Tasaoniblée municipale commence par faire Tévaluatioii dek première classe dans chaque nature de propriété, et qu'elle ne passe aux classes inférieures qu'après avoir établi le rapport entre les terres labourables, les prés, les vignes et les bois par Tévaluation de la première classe*
Le tarif est soumis au préfet, eu eanseil de préfecture ^ qui TapprouYe ou le modifie.
Avec ceè éléments, il est facile de déterminer le revenu de chaque propriété, puisqu'on sait quelle est sa contenance, à quelle classe die appartient, et qud est le revenu de la classe à laquelle cette parodie se rattache. U ne reste plus qu*à coordonner tous ces faits, et ce soin est confié aux s^ents de la direction des con-tributions directes. Le directeur dresse : i* les éuus de eectùme; 2* la matrice du rôle. Les états de sections contiennent les parcelles comprises dans la section* avec indication du nom du propriétaire, du numéro, de la situation et du l'evenu des propriétéSi Pour connattre la totalité des biens qu'un propriétaire possède dans la commune, il faut relever, sur les états de sections, les parcelles portées sous son nom ; c'est là Tobjet de la matrice du rôte^ espèce de grand*livre*
* u matrice présente la plus grande analogie avec le grand-line dei coauMBoasts. On ^alt, eo effet, qoe les cetnaiercants commeneent par porter
OÙ chaque contribuable est porté par ordre alphabé*tique, où toutes les parcelles sont désignées avec leur numéro^ leur contenance, leur classe, leur terenu imposable, et où Ton additionne, sous le nom du contribuable, les parcelles dont il est propriétaire dans chaque section. On peut ainsi facilement connaître la e<mtenance des biens qu*un contribuable possède dans la commune, et celle des parcelles qu'il a dans chaque espèce de culture. Deux chiffres placés dans les deux dernières colonnes indiquent, Tun la somme du revenu imposable et l'autre la contenance Wtate des parcelles *.
Le contingent de la commune étant déterminé ainsi que le retenu foncier de chaque contribuable, la répartition n'est plus qu'une simple opération d'arithmétique. Lie directeur dresse chaque année le râle cadas^ tral^ c*est-jedire un état nominatif des contribuables de la commune, atec l'indication de la côte d'impôts incombant i cbacun d*eux. C'est le prâTet qui l'ap* prouve et le rend exécutoire.
On Yoit par les développements précédents que le cadastre est une opération fort complexe, et qu'il ne peut être remanié qu'à des époques éloignées. La fixité du cadastre a même été considérée comme la meilleure condition où puisse se trouver la propriété foncière, soit parce qu'elle éloigne la crainte de ^arbitraire, soit
lean opératloM, Jour par Jour, sur leur liwe'jourruUt et qu'ensuite, dans le grand-lîTre, ils ouyient à chacune des personnes, avec lesquelles ils ont da relations d'affaires, un article particulier qui leur permet d'embrasser d'un regard la situation de la maison stcc cette personne. ^ La matrice est cerllflée par le directeur, tériflée et arrêtée par le préfet. IHeetMt) méthodique, art. 811.)
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parce qu'il importe au propriétaire de connaître à Tairance Timpôt qui sera exigé de lui, soit enfin parce qu'il ne faut pas décourager les agriculteurs en frappant, dès qu'elle se produit, la plus l^re amélioration dans la culture. A ce dernier point de vue, la fixité du cadastre équivaut à une exemption prolongée pour Taugmentation du revenu provenant du progrès agricole. Cest le système qui a été consacré par la l^islation française,, car elle ne permet aux contribuables de se pourvoir contre le classement que dans les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle cadastral *• Les réclamations fondées sur un défaut de contenance doivent paiement être formées dans le même délai de six'mois, à peine de déchéance.
Mais la fixité cadastrale n'est relative qu*aux propriétés non bâties ; elle est étrangère aux propriétés bâties. Pour les premières, le contribuable ne peut pas se pourvoir en surtaxe pour erreur dans le classement, fausse évaluation ou exagération de contenance, et, d'un autre côté, les répartiteurs ne peuvent pas élever le revenu imposable. Pour les secondes, au contraire, le contribuable est recevable, chaque année,à réclamer contre la surtaxe dont il se prétendait grevé, en raison de ses propriétés bâties, et les répartiteurs ont aussi le droit d'augmenter la côte, en raison des nouvelles constructions. Mais, entre le contribuable et les répartiteurs, il y a cette différence que le premier
« Ul da 15 septembre 1807, art. a? et as, et ordoimaiice da 10 octolm 1810. Ces articles prévolent cependant certaines réclamations fondées sur des causes postérieures à la mise en recouvrement du premier riUe cadasUal.
peut réelamer tous les ans, même pour erreur dans Vancienne évaluation cadastrale, tandis que les seconds ne peuvent élever la cote qu'à raison des constructions nouvelles *.
En présence du principe de la fixité du cadastre, que signifient les exemptions temporaires accordées par la loi du 3 frimaire an YD? Les art 1 1 1 à 1 16 en disant que, dans les cas qu'ils prévoient, Timpôt foncier ne pourra pas être augmenté pendant dix, vingt ou trente ans, semblent dire une chose évidente, puisque déjà la fixité cadastrale mettait obstacle à toute augmentation. Ces exemptions ont d* abord été applicables dans les communes où le cadastre a été fait lorsque le propriétaire était encore dans les délais; en ce cas, l'estimation du revenu imposable serait faite d'après la valeur actuelle ; mais l'impôt ne frapperait les propriétés exemptées qu'après Texpiration de la période d'exemption. Les exemptions absolues sont du reste toujours applicables, et la combinaison avec la fixité cadastrale ne présente de difficulté que dans le cas où le législateur se born^ à dire que l'impôt ne sera pas augmenté. Les exemptions d'augmentation, pendant une période déterminée, seraient encore applicables si Ton venait à refaire le cadastre, soit intégralement,
^ U conseil d'adminûtration des contributions directes a soutenu que le contribuable n'ayait le droit de «e pourvoir annuellement dans les trois inoîg de la publication du rôle, que pour la part de cotisation relative aux constructions nouTclles, et qu'il ne peut pas plus réclamer, pour les anciennes constructions cadastrées, que s'il s'agissait de propriétés non liâtles. Cette opinion a été constamment repoussée par le Conseil d'Ëtat. Voir notamment Tordonnance du 21 mai 1847. Le Conseil d'État décide paiement que les répartiteurs n'ont pas le droit, en ce qui concerne les constructions cadastrées, d'augmenter le revenu (ord. du 7 septembre 1848) ^^ qu'ils n'ont ce droit qu'en matière de constructions nouvelles, i. %h
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soit partiellement Ainsi le principe de la fixité conduit à exempter le contribuable des augmentations de contributions, non pas pendant dix ou Tingt ans, mais jusqu*à la reconfection du cadastre*.
C'est ici la place de quelques observations sur une question qui a fait grand bruit, et qui n'est pas encore résolue, la péréquation de rimpât. Elle est relative à la fixation du contingent des départements, des arrondissements et des communes. On sait que le cadastre ne sert de base qu^à la répartition individuelle, et qne la répartition aux trois premiers degrés a été faite d'après des actes de vente ou des baux. Mais les déplacements de richesse ont fait disparaître la proportionnalité, en admettant qu elle ait jamais été suivie avec exactitude, et il est certain qu'aujourd'hui il y a des parties surchargées, et d'autres qui sont l^èrement imposées. On entend par péréquation une opération qui aurait pour but de rétablir l'égalité entre les départements, les arrondissements et les communes^ soit en faisant disparaître les erreurs commises dans l'évalua*
< L'art. S26 du Code forestier oe se borne pas à dire qne l'impdl fonder ne pourra pas être augmenté, mats que les «emû et pkm,iaHoM de boû vtf Us montagnes ou Us dunes seroni evemipU de tout impôt pendant trenu années. Tontes les communes étant cadastrées depuis 1852, il faat admetue de deux choses l'une : ou que Tart. 226 n'est plus susceptible de recevoir d'application qu'en cas de reconfection du cadastre, ou que la fixité cadtstraie ne fait pas^ dans la pensée de la loi, obstacle à ce qu'exceptionnellement la décharge soit accordée en cas de semis ou de plantation de bois. C'est & ce dernier parti qu'il faut s*arréter, parce que c'est le seul qui assoie aux plantations forestières nn encouragement sérieux; or la loi ayant iccordé l'exemption d'impôt à titre d'encouragement, ce serait méconniitie sa pensée et sa volonté que de la paralyser par la fixité du cadastre. Fit conséquent les semis et plantations de bois sur les montagnes ou les donei ne seront pas, pendant trente années, comptés i^nr la reparution de l'impôt foncier.
tion primitive, soit en tenant compte des déplacements de richesse qui se sont produits postérieurement à la clôture des opérations cadastrales. Cette opération a été blâmée par certains économistes sur ce fon-» dément que, les propriétés ayant à peu près toutes été vendues, Timpôt avait été calculé dans le prix et que le réduire ce serait faire à l'acquéreur une pure libé* ralité^ Mais ce raisonnement spécieux n'est autre chose que la négation de Timpôt proportionnel et la consécration des erreurs qui ont été commises; si on le suit, il n'y a plus d'impôt foncier établi d après le revenu net. L'inégalité est cependant choquante ; car le département le plus ménagé (l'Ârdèche) ne paye, en moyenne, que 3,74 p. 100 du revenu, tandis que les départements les plus atteints supportent 9,07 p. 100 (Tam-et-^aronne). Les mêmes inégalités, quelquefois poussées à un plus haut degré, distinguent les arrondissements et les communes °.
Des travaux faits en 1821 prouvèrent que la proportion entre le revenu et Tiinpôt foncier variait du sixième au dix-septième. Malgré l'énormité de la disproportion, le gouvernement ne procéda pas à une répartition nouvelle des contingents, mais à une réduc^ tion, par voie de dégrèvement, au profit des départetements les plus imposés. C'est depuis cette époque une idée fort répandue, parmi les financiers, que la péréquation par voie de meilleure répartition aurait de
' Hipp. Passy, Dictionnaire d'économie ffolitique, y* Impôt, et d'Hauterive, Considérations 9wr la dette et Vimpôt, p. 2^'2a,
t Journal des économistes, de mars 1859, article de M. de Paries. V. ausai le BuUetin des contributions directes, janvier et février 1861, deux » artielea de M. R. V., ancien clief de bureau au miniatère des fluancea.
gi'aves inconvénients; car elle équivaudrait, pour les départements faiblement imposés, à' une aggravation considérable d'impôt. En conséquence, et pour éviter les inconvénients qui proviendraient du mécontentement des contribuables surtaxés, les plus prudents, parmi les hommes d'Ëtat, sont d*avis que la péréquation ne doit être faite que par voie de dégrèvement au profit des contribuables trop imposés, sans augmentation contre les contribuables moins imposés. Le dégrèvement (toutes les fois que la situation des finances permettra de procéder ainsi) aura Favantage de satisfaire les uns sans [irriter les autres, tandis que la péréquation par meilleure répartition mécontenterait plus d'un côté qu'elle ne satisferait de l'autre *.
La question soulevée plusieurs fois n'a pas encore reçu de solution en ce qui concerne les propriétés non bâties. Mais relativement aux propriétés bâties^ elle a été tranchée par la loi du 17 août 1835, d'après laquelle les nouvelles constructions sont cotisées, en dehors du contingent communal, de manière queTaugmentation de la matière imposable profite au Trésor. Réciproquement, lorsque» des propriétés bâties sont démolies, la part d'impôt foncier qui était afférente à leur revenu est déduite du contingent communal, afin que le rejet de ces portions de la taxe ne grève pas les propriétés non bâties. Avant la loi, au contraire, une double injustice était commise : l"" dans les pays
* La loi du 31 juillet 1821 procéda par vole de dégrèvement. Cinquantedeux départements qui payaient plus du dixième du revenu obUnrent une diminution. Ceux qui payaient au-dessous du dixième du revenu n'obtinrent pas de diminution. Le montant total du dégrèvement s'éleva à 13 620,126 fr. V. Ed. Vignes, Traité élément<iire des impôts, p. 24 et 25.
riches^ les propriétés non bâties étaient dégrevées à mesure que les constructions nouvelles prenaient de l'extension; 2* dans les' pays pauvres où Ton démolissait plus qu'on ne construisait, le contingent restant le même, la taxe des maisons démolies retombait sur les propriétés non bâties. En d'autres termes, l'augmentation de la matière imposable ne profitait pas au Trésor, et elle retombait sur les contribuables les plus pauvres.
Taxe des biens de maiiiinorie« — On appelle biens de mainmorte ceux qui, appartenant à des personnes morales, n'acquittent aucun droit de mutation, parce que leurs propriétaires ne meurent pas et que les aliénations entre-vifs sont fort rares. Pour remplacer les droits auxquels leur amortissement les soustrait, une loi du 20 février 1849 a imposé sur les immeubles cotisables à la contribution foncière et appartenant à ces personnes, 62 centimes 1/2 p. 100 par addition au principal de Timpôl foncier. Trois conditions sont exigées pour qu'il y ait lieu à percevoir cette taxe :
1" Qu'il s'agisôe d'immeubles ;
V Que ces immeubles soient cotisables à la contribution foncière ;
3» Qu'ils appartiennent à une des personnes énumérées par la loi, savoir : les départements, communes, bospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité,, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tom établissements publics légalement autorisés • . L'immeu ble
^ Art. \^* de la loi da 20 février 1849. Les auteurs de la loi sont partis de cette Idée que les laimeubles cbaDgeaieni de main tous les ▼(ngt çnç et que
est soumis à la taxe de mainmorte, même lorsqu'il n'appartient à l'établissement qu'en nue propriété. Seulement, comme les droits de mutation sur les transmissions de la nue propriété ne sont que de là moitié, les 62 centimes i /2 ne s'ajoutent, en ce cas, qu'à la moitié du principal de la contribution foncière. Quant aux biens dont les établissements n'ont que l'usufruit, il n'y a pas lieu de les imposer, parce que ces biens n appartiennent pas aux personnes de mainmorte. C'est aussi parce que les chemins de fer n'appartiennent pas aux compagnies, mais au domaine public, qu'elles ne sont pas de ce chef passibles de la taxe de mainmorte ; elles ne la doivent que pour les immeubles qui leur appartiennent en dehors de la voie publique*.
168 droits de mutation étaient, en moyenne, du vingtième du capital ou d'une fois le revenu d'une année. La taxe annuelle devait donc étn fixée au ▼ingtième du revenu de l'année. Le revenu des biens de mainmorte est de 66 millions dont le vingtième est de 3,300,000 fr. Pour obtenir cette somme, il faut ajouter au principal de la contribution foncière 62 cenUmea 1/3^ et c'est là l'origine de ce chiffre.
^ Cette jurisprudence du Conseil d'État est vivement combattue par M. Serrigny, Questions et traités, p. 296. Suivant lui, le chemiD de fer n'est dans le domaine public qu'au point de vue de la police, de l'inaliénabilité et de l'imprescrlptibilitë. La compagnie en devient propriétaire au point de vue des droits utiles. La preuve en est, ajoute-t-il, qu'une loi du IS Juillet 1840, en autorisant des prêts faits, au nom de l'État, à des compagnies concessionnaires, a déclaré que la compagnie affectait hypothécairement, à la sûreté de la dette, le chemin de fer lui-même et toutes ses dépendances. Art. n et 20 de la loi du 15 Juillet 1S40. Quoi qu'il en soit, cette Jurisprudence explique pourquoi TaddlUon des 62 centimes 1/2 donne un total Inférieur à 3,300,000 fr., car les rédacteurs de la loi avaient compté sur ces biens en faisant le calcul du produit de la taxe de mainmorte. Ce tait statistique est un argument favorable à l'Interprétation que soutient M. Serrigoy.
L'application de la loi du 20 février 1849 soulève d'autres questions: 1* U taxe est-elle due pour les immeubles que la compagnie achète avec intention de les revendre? — Oui, car la loi ne fait aucune distlncUon (décrets des 12 décembre 1851 et 7 mal 1852).
2* La loi B'appllqne-t.ei)e aux sociétés âotrea que lea «oct^i^ i
Gontribution peraomielle et mobilière. —
L'impôt mobilier établi par la loi du 13 janvier 1791 fut créé en vue d'atteindre les revenus mobiliers ; la somme qu'on lui demanda fut fixée à 60 millions, c'est-à-dire au quart de ce que l'impôt foncier devait produire. Le contribuable avait le droit d'exiger la déduction de la part pour laquelle il justifiait avoir payé la contribution foncière et, sur le reste, il payait le vingtième, à titre d'impôt mobilier. Comment le revenu imposable était-il fixé? Une échelle progressive déterminait le revenu d'après le chiffre du loyer, et c'est sur le revenu auquel on arrivait par cette induction que le vingtième était prélevé. À cette taxe s'ajoutaient trois autres : l'une à raison des domestiques ; la seconde à raison des chevaux et voitures ; la troisième était fixée à trois journées de travail pour tout individu non réputé indigent. La taxe personnelle, celle qui était établie sur les domestiques, et celle qui portait sur les chevaux et voitures étaient perçues comme impôts de quotité. Quant à la tase mobilière, quoiqu'elle
V^voA elles ont un caractère purement privé et ne constitaent pas des éta- ^Ussifnenu |m5Zicf ?— Non; qaelle que soit leur durée, ces sociétés sont en dehors du texte de l'art. 1«' de la loi du 20 février 1849. (V. décrets des 15 lyril, 14 juin et 15 décembre 1852.)
3" Lorsque la question de propriété est contestée, le conseil de préfecture doit-Il surseoir Jusqu'à ce que la question ait été résolue par l'autorité judiciaire? — -C*est Ici le cas d'appliquer la maxime que le juge de Vactum «1 en itUme temps juge de Vexception. Il ne s'agit pas d^examiner la question de propriété entre deux parties contendantes^ mais uniquement au point de vue de la perception de la taxe; la décision à intervenir n'aura l'autorité de la chose jugée qu'au point de vue de l'impôt. Comment exiger, d'ailleurs, que le percepteur ou le préfet soutiennent un procès devant les ^banaux Ofdlnaires, uniquement pour arriver à la solution d'une question dimpôt et du payement d'une taxe, qui, relativement, est assez faible? La question de compétence n'a pas encore été soulevée, du moins à ma connaissance.
fût perçue en irertu d*un tarif, la proportion qui était ordinairement du vingtième pouvait être élevée ou diminuée, de manière à produire la somme fixée pour le contingent de la commune. Après plusieurs remaniements, les principes de la matière furent établis par la loi du 26 fructidor an YI, qui fixa la taxe personnelle à trois journées de travail entre 50 c. et 1 fr. 50 c. et par celle du 3 nivôse an Vil portant que « ce qui resterait « sur le contingent de la commune, déduction faite <( de la contribution personnelle, serait réparti, en con- « tribution mobilière, au marc le franc de la valeur a du loyer d'habitation personnelle^ de chaque habi- « tant déjà porté à la contribution personnelle. » A partir de ce moment, le caractère de Timpôt mobilier disparut et devint désormais impôt assis sur toutes les facultés, mobilières ou foncières du contribuable; car le loyer se paye tout aussi bien avec les ressources provenant des revenus fonciers qu'avec celles provenant des revenus mobiliers. Une loi du 26 mars 1 831 sépara les deux contributions, fît de Timpôt personnel une taxe de quotité et conserva Timpôt mobilier comme impôt de répartitiouo Ils furent de nouveau réunis par la loi du 21 avril 1832 qui les régit encore aujourd'hui. La contribution personnelle est une imposition fixe égale à la somme de trois journées de travail dont la valeur, par journée, est fixée entre un minimum de 50 c. et un maximum de 1 fr. 50 c. ; elle est due par tout habitant, français ou étranger, de quelque sexe qu'il soit, jouissant de ses droits, non réputé indigent *.
1 Loi da 31 aTTll 1S32, art. 10, 12, 16 et 16.
Sont considérés comme jouissant de leurs droits, les yeuves et les femmes séparées de corps, les garçons et filles majeures ou mineures ayant des moyens suffisants {feanstence, soit parleur fortune personnelle, soit par leur profession, lors même qu'ils habitent avec leurs père, mère, tuteur ou curateur. Quant à Tindigence, le conseil municipal est juge souverain de la question, et Texemption ne s'applique qu'à ceux qui ont été portés sur sa listel Le conseil municipal désigne ceux qu'il entend exempter de tout l'impôt personnel et mobilier ou qu'il juge convenable de n'imposer qu'à la taxe personnelle.
La contribution personnelle est une capitation^ c'estànlire un impôt établi par tète, d'une manière égale pour tous et sans proportion avec la fortune des contribuables; d'un autre côté, c'est un impôt de quotité^ puisqu'il est fixé d'après un tarif et que la somme de son produit n'est pas connue à l'avance. Mais elle est alliée à l'impôt mobilier qui est un impôt de répartition. Comment se combinent, dans une seule contribution, deux impôts dont l'un est de quotité et l'autre de répartition? Un exemple le fera comprendre :
Supposons que la somme à fournir, pour le contingent delacommune, soit de 40,000 fr., dont 10,000 fr. pour la contribution personnelle et mobilière. Le nombre de personnes non indigentes qui doivent la contribution est de 400, et la valeur de la journée de travail a été fixée à 1 fr. par le conseil général. En multipliant 400, nombre des contribuables, par 3, valeur
^ Art. 17 et 18 de la loi du 21 avril 1832.
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des trois journées, an obtient 1,200 fr. pour produit de la contribution personnelle ; on les déduit du contingent de 10,000 fr. et les 8^800 fr. qui restent, après cette déduction, sont demandés à Tinipôt mobilier, par voie de répartition.
L'impôt mobilier est assis sur la valew du loyer; le législateur a pensé que, d'après ce signe extérieur, on peut conclure le chiffre probable du revenu mobilier, parce qu'ordinairement on se loge d'une manière appropriée aux rentes dont on jouit. U est vrai que e^te relation n'est pas infaillible, et que le loyer n*est pas le signe certain du revenu, parce que l'avarice ou la prodigalité dérangent cette proportion; mais, à moins de rechercher les fortunes à l'aide d'intolérables , vexations, il fallait s'arrêter à un signe apparent et i appuyer la présomption sur le fait le plus ordinaire. I Toutefois, en excluant les recherches curieuses, la loi n'a pas entendu consacrer l'arbitraire. Ce serait donc dépasser et violer la loi que d'aller au delà du signe apparent, tel qu'il résulte de la valeur locative, et d'établir l'impôt mobilier d'après les facultés présumées du contribuable. Ce mode, qui a été suivi quelquefois, ne repose que sur des données purement hypothétiques, et le contribuable surtaxé pourrait se pourvoir, avec la certitude du succès, contre une répartition établie d'après cette base \
Les locaux destinés à l'habitation personnelle doivent seuls être considérés pour Tassiette de l'impôt
< La répartition d'après les facultés présumées a été constamment condamnée par la Jurisprudence du Conseil d'État (V. notamment décision du ?2 juillet 1848 et décret dd 8 avril 18&2).
mobilier; il ne faut donc pas faire attention aux magasins, boutiques, ateliers et autres locaux servant à Pindustrie. Par la même raison, il ne faudrait pas tenir compte du cabinet d'un avocat, et c'est assurément ce qu'on déciderait si ce cabinet était séparé de rbabitation personnelle, comme dans le cas où Tavocat logeant à la campagne n'aurait en ville qu'un cabinet de consultation. Si Ton a quelquefois décidé autrement, cela tient à ce que dans les cas dont il s^agissait, le cabinet faisait partie de l'appartement, et qu'il était impossible de le considérer comme ne servant pas à l'habitation personnelle ^
Le principe de Fannalité est suivi en matière d'impôt personnel et mobilier^ ce qui signifie d'abord qu'en cas de décès^ les héritiers du contribuable mort ne sont pas recevables à demander la décharge des douzièmes non encore échus. C'est en vertu de la même règle que les fonctionnaires révoqués doivent l'impôt personnel et mobilier pour toute l'année, alors même qu'ils auraient été imposés dans la commune oii ils se sont retirés après leur révocation. Mais dans ce dernier cas, ils auraient le droit de demander leur décharge dans la nouvelle commune*. C'est le contraire qui a lieu, lorsqu'il y a double imposition, par suite de changement
^ Les fonctionnaires, eeclésiastiqnes et employés logés gntaitement dans les bâtiments de FËtat on des communes payent l'impôt mobilier d'après la Taleor locative de la portion affectée à leur habitation personnelle. Les habitants qui n'occupent que des appartements garnis payent d'après la valeur ioeative de leur logement évalué comme logement non meublé (art. 15 et 16 de laloi du 21 avril 1832).
< Décisions des 22 février et 15 mars 1850. Le Conseil d'État a décidé, dans la première, que l'imposition était due pour toute l'année, même par le fonctionnaire révoqué, qui avait été imposé dans sa nouvelle résidence.
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de domicile ; le contribuable doit demeurer imposé au lieu de la nouvelle résidence et peut demander la déchaîne de la cote de son ancien domicile. La différence entre les deux cas est sensible. Le fonctionnaire qui, en cessant ses fonctions, perd son traitement, c'est-^dire la plus grande partie de son revenu, payait probablement une contribution plus forte au lieu où il exerçait ses fonctions, et c'est pour cela qu'on ne lui reconnaît, en vertu de l'annalité, que le droit de se faire décharger dans la commune de sa nouvelle résidence, c'est-à-dire de la cote la plus faible. Au contraire, en cas de changement de domicile, les deux cotes doivent être à peu près les mêmes et, comme îl n'y a pas d'intérêt à conserver le contribuable sur le rôle de la commune qu'il a quittée, on a suivi le parti le plus naturel, en le déclarant imposable au lieu de son nouveau domicile \
En cas de déménagement, le propriétaire est responsable des termes échus de l'impôt mobilier dû par ses locataires lorsqu'il n'a pas averti à temps le percepteur ou, si le déménagement a été furtif, s'il n'a pas fait constater le déménagement dans les trois jours qui ont suivi, par le juge de paix, le maire ou le commissaire de police.
Dans les villes où il y a un octroi, la contribution personnelle et mobilière peut être convertie en une somme payable par la caisse municipale. Celte conversion n'a lieu qu'autant qu'il y a une délibération
^ Une circulaire du miDistre de l'intérieur, en date du 17 septembre 18S2^ a décidé» pour les préfets et sons-préfets, que ie fonctionnaire révoqué et son successeur devaient payer la contribution mobilière au prorata du temps pendant lequel ils restent en fonctions.
du conseil municipal qui en fasse la demande et un décret impérial qui l'approuve. Elle est totale ou partielle; quand elle est partielle, la portion non couverte doit être répartie au prorata des loyers d'habitation, après exemption des faibles loyers que les conseils municipaux croiront devoir exempter de la cotisation; elle peut aussi, aux termes de la loi du 3 juillet 1846, art. 3, être faite d* après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers ; c'est ce dernier système qu'on suit à Paris, où la progression s'élève de 3 p- 100 à 9 p. 100, suivant le chiffre du loyer *.
La question de péréquation s'est présentée, en matière de contribution personnelle et mobilière comme en matière dimpôt foncier sur les propriétés bâties ; car les déplacements de population , que le mouvement industriel produit fréquemment chez nous, font varier les forces contributives des départements, arrondissements et communes. Pour s'en rendre compte, on eut d'abord recours à des recensements quinquennaux et, plus tard, décennaux. Mais on y renonça à cause des troubles qu^amena le recensement de 1841, et on le remplaça par un système qui conduisait à peu près au même résultat, sans les mêmes inconvénients. Une loi du 4 août 1844 disposa qu'à partir du T' janvier 1846, le contingent des communes serait diminué des cotes afférentes aux maisons détruites et augmenté proportionnellement à la valeur locative des maisons
* Voir Serrigny, Qtustions et traités j p. 327. D'autrea vlUeB, eoTiron an nombre de dix, tels que Lyon, Bordeaux, Marseille ont profité de ceUe faculté.
nouvellement construites. — Cependant, ce moyen de procéder ne résout la question de la péréquation qu*au point de vue de la taxe mobilière, nullement en ce qui concerne les variations de population, ou du moins elle n'atteint ces changements que d'une manière indirecte et éloignée. On aurait pu combiner les recensements avec le système ingénieux de la loi du 4 aaût 1844, de manière à suivre tous les changements, soit dans les valeurs locatives, soit dans la population.
Contribution des portes et fenêtres. — La
contribution des portes et fenêtres a été établie par la loi du 4 frimaire an VU, à Timitation d'une taxe analogue qui existait en Angleterre. Elle fut destinée à servir de supplément à l'impôt mobilier, et c'est à cela qu'il faut attribuer la disposition en vertu de laquelle l'impôt des portes et fenêtres n'est exigible contre le propriétaire que sauf recours contre les locataires. L'impôt des portes et fenêtres fut, à l'origine^ une taxe de quotité; mais la négligence que les pouvoirs locaux apportèrent à l'assiette de la taxe détermina le Gouvernement à convertir cet impôt en contribution de répartition. Cette conversion, opérée en l'an X, conserva ses effets jusqu'à la loi du 26 mars 1831, qui donna de nouveau à la contribution des portes et fenêtres le caractère d'impôt de quotité. Mais la réforme dura peu; car, la loi du 21 avril 1832 rétablit la répartition pour les portes et fenêtres, comme elle l'avait déjà fait pour la contribution personnelle mobilière *.
^ La conversion de l'impôt des portes et fenêtres en contribution de quotité eut pour effet en 1831 d'augmenter le produit de l'impôt dans une
Il est certain que les maisons étant recherchées par les locataires en raison directe des agréments qu'elles procurent, la taxe des portes et fenêtres est un moyen d'atteindre, par des signes extérieurs, la fortune présumée des contribuables ; elle conduit au même but que Timpôt personnel et mobilier. Il y a cependant entre les deux cette différence, au point de vue de Tincidence, que l'impôt personnel et mobilier est exigible contrôles locataires, tandis que l'impôt des portes et fenêtres est payable par le propriétaire, sauf recours contre les locataires. La répétition n'est cependant admise que relativement aux ouvertures dont chaque loca* taire profite spécialement; quant aux ouvertures dont l'usage est commun .\ tous ceux qui habitent la maison, la taxe est définitivement supportée par le propriétaire. Aussi, quoiqu'à l'origine la contribution des portes et fenêtres ait été considérée comme un supplément à Timpôt mobilier, il est plus juste d'y voir tantôt une addition à l'impôt personnel et mobilier tantôt une augmentation de l'impôt foncier.
Pour fixer le tarif des portes et fenêtres, la législateur a pris en considération trois éléments,
hàpopulation^
Le nombre des ouvertures
Et leur qualité.
U est évident, en eff^et, que la richesse prouvée par les ouvertures est d autant plus grande que la popu-
P^oporuon coDsidérable. Des départements payèrent trois fois plus et des <^mmunes jusqu'à six fois plus que leurs anciens contingents. L'accroisseiQent de l'impôt excita contre le nouveau système des mécontentements VA déterminèrent le retour au système de la répartition.
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lation est plus nombreuse, la quantité des ouvertures plus étendue et leur qualité plus commode. Une porte ne paye pas comme une fenêtre et une mansarde n'est pas taxée comme une fenêtre, du premier. L'étage oii elles sont situées doit donc entrer dans les éléments qui servent à déterminer la qualité des ouvertures. Toutes ces distinctions sont parfaitement raisonnables, et cependant elles sont loin d'être complètes ; car leur application conduit à établir le même tarif pour tous les quartiers de la même ville, tandis qu'il est évident que la valeur des maisons et des loyers varie de rue à rue, de place à place. Un décret spécial a, pour remédier aux inconvénients qu'offre cet état de choses, autorisé la commission municipale de la ville de Paris à établir un tarif spécial, combiné de manière \ tenir compte à la fois de la valeur locative et du nombre des ouvertures*. L'inégalité consacrée par la législation actuelle a, du reste, été reconnue officiellement à plusieurs reprises, et des lois ont ordoimé des mesures en vue d'amener un changement dans les bases do tarifa
De ce que l'impôt des portes et fenêtres est pergu d*après un tarif, faut-il conclure que c'est un impôt de quotité? Nullement. On commence par déterminer ce que donne l'application du tarif aux ouvertures de là commune, et si cette somme n'est pas égale au contin-
* Décret da 1? mars 1852. Pour appliquer cette disposition, la commis*^* municipale do Paris a, le 1 1 août suivant, adopté une proposition qui <^' siste à établir doux droits : i* un droit Ûxe multiplié par le nombre des oa- • vertures; 2*» un droit proportionnel plus ou moins élevé, suivant Vimpo^ tance du revenu cadastral.
« \j)i du 4 août 1849, art. 2, et du 7 août 18&0.
gent, la différence s'obtient au moyen d'une augmentation proportionnelle* Si, au contraire, elle dépasse le contingent, les cotes sont également réduites pro rata paru (art. 24 de la loi du 21 avril 1832)«
Trois espèces d'exemptions ont été consacrées par la loi. Elle excepte : 1* les portes et fenêtres servant à aérer les granges, bergeries, caves et autres locaux non destinés à F habitation des hommes; V les portes et fenêtres employées à un service fmbtic civil, militaire ou d'instruction, ou aux hospices^ ; la loi du 4 frimaire an Vn allait jusqu'à dispenser de l'impôt les portes et fenêtres des bâtiments destinés à l'habitation personneUe des fonctionnaires; mais la loi du 21 avril 1832, art. 27, a fait cesser ce privilège qui ne s'applique plus qu'aux ouvertures des portions destinées à un service public; S"" les portes et fenêtres des manufac-tares ^ qui ne servent pas à l'habitation personnelle
* La première de ces trois exemptions est écrite dans la loi du 4 Mmaira an VU, art. 5, qal l'avait « étendu à toutes les ouvertures du comble on toiture des maisons habitées. » Mais, sur ce dernier point, la loi a été corrigée par celle du 21 avril 1832, art. 27, $ 4,' qui soumet à l'impôt les nanf ordes et généralement toutes les ouvertures du toit on comble < 'iorê» f^Mêt écUxirenl dés appartevMnts habitables, » Sur la seconde exemption il faut remarquer que les ouvertures employées aux étoblisienunti d^intiruction ne sont dispensées qu'autant qu'il s'agit d'un terviu public (décret du IS décembre 18&2).
* Loi du 4 germinal an XI, art. 19. Quant à cette troisième espèce d'exemption, on se demande ce qu'il faut entendre par manufactures, La Jurisprudence de la section du contentieux entend par 1& les établissements où le traratl humain est prédominant; le mot unifie désigne ceux où les moteurs mécaniquet sont la principale force employée. Cette distinction est assez conforme A l'esprit do la loi, qui a voulu, dans un intérêt d'humanité et de salubrité, dispenser les ouvertures servant à l'aération des locaux où se font de grandes agglomérations d'ouvriers. En imposant les manufacturiers à nison de ces ouvertures, elle aurait craint de les pousser à une économie meurtrière (arrêts du 24 mars 1840, du 29 juin 1850, et décret du 11 Jan- ^i« 1853).
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des propriétaitiBS, de leurs eonciérges ou de leurs com* mis. — Indépendammetit de ces causes d'exemptioD permanentes^ plusieurs lois ont consacré des exemptions temporaires V Ainsi la loi du 13 âyrii 1850, sur Tassainissement des logements insalubres, dispètase (art. 8) les ouvertures pratiquées pour les travaux d*assaiiiissement^ de l'impôt des pertes et fcaiètres pour trois ans.
PMetiteik — ^ Les patentes sont une coAtribtttion directe ée guotitéy lE^tigible de toutes les personnes qai exercent un négoce, une industriie oti un métier; c^est un prélèvement pris par lé ti*ésor sur les bénéfices présumés de la profession qu'exerce le cohtribttable. Ofl voit par là combien il est inexact de considérer Timposition à la patente comme le signe et la preuve delà qualité de commerçant; cette idée est tellement fausse, que certaines professions (par exemple, celles d'avocat et de notaire) sont imposables quoiqu'elles soient, d'après les règlements, incompatibles avec le négoce.
En proclamant la liberté du travail et de l'industrie, la loi des 2-17 mars 4791 imposa seulement à quiconque voudrait exercer une profession l'obligation de se munir d'une patente. La patente n'étant refusée à personne, cette obligation n'était autre chose qu'un impôt. Cet impôt fut assis proportionnellement à la valeur locative des locaux occupés parles patentables. La loi du 21 mars 1793 supprima la patente par te motif que cette contribution faisait double emploi avee
1 Décret da 3 mal 1848, art. 6; lois des 13 Juillet 1848 et 4 aoAt mi.
l'impM mobilier. Elle ne tarda pas à être rétablie pour certaines professions, par la loi du 4 thermidor an m et plus tard , d'une manière générale, par celle du 6 fructidor an IV qui combina le système des UroiU fixes avec celui des droits proportionnels. Elle reçut, à plusieurs reprises, des modifications qui furent réunies dans la loi du 1** brumaire an VII. Cette dernière loi a, pmidant longtemps, été la loi fondamentale de la matière; elle a été remplacée par la loi du 25 avril 1844 qui est toujours en vigueur, au moins pour la plus grande partie de ses dispositions; car elle a été successivement modifiée^ sur quelques points, par les lois des 18 mai 1850, 10 juin 1853, 4 juin 1858 et 20 juillet 1800.
Afin de suivre, autant que possible, les bénéfices des eontribuables et de proportionner l'impôt avec leur importance, la loi a établi deux espèces de droit : 1* Le droit fixe; V Le droit proportionnel.
Le premier de ces droits est déterminé par les ta- Ueaux annexés à la loi du 25 avril 1844 et à quelques autres lois postérieures, d'après la nature des opéra^ tioBs et le nombre de la population; la même profession, en effet, est plus ou moins lucrative suivant rétendue des villes où le patentable réside. Cette proposition n'est cependant pas vraie dans tous les cas, et il y a des industries qui ne peuvent prospérer qu'à la campagne, soit parce que leur établissement dans les villes présenterait des dangers, soit parce que les matières premières et surtout la nourriture des ouvriers sont plus chères dans les grands centres; de ce nombre sont les forges et hauts fourneaux, et c'est pour cela
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que le législateur les a tarifés, avec quelques autres industries analogues» sans tenir compte de la populatioa.
C'est pour cela que le législateur a établi, pour le droit fixe des patentes, trois espèces de tarifs : 1* un tarif général qui comprend le plus grand nombre des professions, divisées en huit classes suivant leur importance. Le droit varie d*après la population sur une échelle de huit degrés, entre un minimum de 2 fr. et un maximum de 300 fr. ; 2* un tarif exceptionnel applicable à quelques professions, telles que celles de banquier, agent de change. Le droit fixe varie, pour chaque profession, en raison de la population, SUT une échelle dont les degrés sont plus ou moins nombreux selon la profession dont il s'agit; 3* un (ort/'^^cîa/ aux fabriques, manufactures et établissements industriels. Ce tarif est étabU, sans égard à la population; on tient seulement compte du nombre des ouvriers, métiers, fours et autres moyens de production. Los ouvriers au-dessous de seize ans et au-dessus de soixante-cinq ne comptent que pour la moitié de leur nombre ^
Lorsque la même personne cumule plusieurs professions, il est de principe qu'elle ne doit que le droit fixe le plus élevé. Si Ton n*a pas exigé autant de droits que le patentable fait d'espèces de profits, cela tient à ce que, pour atteindre les propriétaires des grands bazars oii sont réunies toutes les variétés des marchandises, on aurait écrasé du même coup les petits commerçants qui, dans les villages, sont obligés pour vivre
* Loida 4jnlnl8W.
de cumuler plusieurs professions. Ce principe a cepen* dant reçu un tempérament d'après lequel les patentables qui exercent plusieurs professions dans des établissemenls séparés sont tenus de payer : 1* un droit fixe entier pour l'établissement ou le magasin donnant lieu au droit le plus élevé, soit à raison de la nature de la profession, soit à raison de la population de la commune; 2* pour chacun des autres établissements, à la moitié du droit fixe afférent au commerce, à l'industrie ou à la profession qui y sont exercés ^
Le droit fixe pèse uniformément sur tous les patentables qui appartiennent à la même industrie ou profession ; il est donc sans proportion avec Timportanee des affaires ; la mesure est rétablie par le droit proportionnel^ qui est assis sur la valeur locative des locaux destinés à l'exercice de la profession et même de l'habitation personnelle; car, il est naturel de présumer que la richesse des magasins et appartements est le signe des bénéfices que fait le patentable.
Ce n'est, il est vrai, qu'une présomption, et souvent
les faits se chargent de la démentir ; mais il vaut mieux
s'exposer à quelques erreurs en suivant une présom]^
lion, fondée sur les signes apparents de la fortune,
que d'arriver à un résultat plus exact en employant
des recherches inquisitoriales. Le droit fixe n'est, en
principe, dû qu'une fois; quant au droit proportionnel,
il est exigible en raison de tous les locaux servant à
Texercice delà profession, en quelques lieux qu'ils
soient situés. En ce qui concerne l'habitation du pa-
* Loi du 18 mai 18M), art. 19, et loi du 4 Juin 1S&8, art. 8 et 9.
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teatable, on calcule le droit proportionnel seulement sur la maison où il fait sa résidence principale et har bituelle. Si le même local sert à l'exercice de plu* sieurs professions , le patentable est imposé au droit proportionnel qni correspond à Tlndustrie pour laquelle il paye le droit le plus élevé. En général , le droit proportionnel est du vingtième de la valeur k>cative; mais dans certains cas, il descend au vingt-^ cinquième (1** partie du tableau C), et dans certaios autres^ au trentième, quarantième ou cinquantitene. Il existe même des professions pour lesquelles il n'est pas dû de droit proportionnel, et telles sont celles qui forment les septième et huitième classes du tableau A^ dans les villes au-dessous de 20,000 âmes. Enfin, il y a des patentables, comme les avocats, les méde* cins etc., etc., qui sont imposés au quinzième de la valeur locative des locaux destinés à Texercice de lair profession ; mais cette élévation du droit proportionnel est la compensation du droit fixe que ces contribuables n'ont pas à payer \
L*assiette du droit de patente, en cas de société^ a donné lieu à plusieurs dispositions exceptionnelles, suivant les diverses espèces d'association. Dans les sociétés en nom collectif, Tassocié principal paye le droit fixe en entier. Quant aux associés secondaires, la loi de finances des 26-27 juillet 1860, art. 19, dispose que le droit fixe sera divisé Bn autant de parts .que d'associés et que chacun supportera une de ces parts. S'il y a deux associés, la société supportera un droit et
* Loi du 18 mal uB&O; tableau G annexé A cette lot.
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demi ; s'il y ei) a trois, un droit et deux tiers ; s-il y en a quatre, un droit et trois quarts. Dans celles de dix persoiines, le droit sera de un droit et neuf dixièmes. n résulte de là que plus il y aurs^ de membres, moins forte sera la p^rt due par chaque membre, mais plus &'é|èver^ aussi la somme totale (lue par la société. Par suite d'une disposition l^ienTeillante, les associés secondaires ne payent qu'un vingtième du droit fixe, dans les sociétés ouvrières. Dans les sociétés en commandita ou monytmsy les commanditaires ne sont pas imposables à la patente ; car, en réalité, ils ne sont pas associés et ne représentent que de^ capitaux. |^e gér^ii^ de la société ^ponypie paye seul un droit qui est supr porté par la sopiété elle-même; quant aux associés $pr lidaires de la société en commai^dite, ils sont tenus, comme s'ils étaient associé^ en nom collectif. Dap? ces 4|veri; cas, le droit proportionnel est assis $ur les Ipr caox employés par la société et le logopaent de l'a^spcié principal ; on ne fait pas entrer en ligne de compte 1^ appartements occupés par les associés secondaires à mpins qu'ils ne soijsnt employés à l'es^ercice (}6 Tindustrie sociale.
En principe, toutes les professions donnent lieu au droit de patente, et cette règle est tellement étendue, que les métiers ou industries non énumérés dans la loi doivent être imposés au droit de la profession dont elles se rapprochent le plus, en vertu d'un arrêté de clawment rendu par le préfet. Quelque absolue qu'elle soit, cette disposition a cependant reçu plusieurs restrictions; elle n'est obligatoire que s'il n'y ^ pas été dérogé ex|)ressément. Sont exempts :
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l'' Les fonctionnaires et employés salariés, soit par TËtat, soit par les administrations départementales ou communales, en ce qui concerne seulement TexerciGe deleurs professions. La raison de cette exemption est que la patente appliquée aux fonctionnaires équivaudrait à une diminution de traitement et qu'il serait plus économique de procéder par voie de réduction sur les salaires, puisqu'on éviterait les frais de perception :
2« Certaines professions libérales. Cette catégorie comprenait autrefois des états qui ont été soumis à. la patente par la loi du 18 mai 1850 : ce sont les avocats, les médecins, les vétérinaires, les architectes, les maîtres de pension, les officiers ministériels. Mais cette loi n'a pas fait disparaître toutes les causes d'exemption, et il y a des professions libérales qui, à ce titre, sont encore dispensées : tels sont les professeurs libres de belles- lettres, sciences et arts d'agrément^ les instituteurs primaires, les éditeurs de feuilles périodiques et les artistes dramatiques * ;
3* Les laboureurs et cultivateurs seulement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent. Les concession-
^ L*iiiipôt des patentes qu'on a criUqaé comme frappant la rteheasey en voie de formation, peut se défendre par cette raison qu'il est assis sar on capital industriel aUuel êi iransmiuibk par cession on autrement (Dupnynode, Du crédit, de la monnaie et de VimpÔt, t U, p. 219, et David (du Gers), Journal dee économistes^ 16 mai 18S0). On comprend, dès Ipn, qu'on ait exempté les professions lU)érales qui sont l'exercice d'nn talent personnel iniransmissibie, et ne supposent pas un capital industriel. Mais alors quelle raison plAusU>ie y a-t-ii pour imposer les avocats, les médecins
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naires de mines pour le seul fait de l'extraction et de la vente des matières par eux extraites ; — les propriétaires ou fermiers des marais salants; — les propriétaires ou locataires louant accidentellement une partie de leurs habitations personnelles; — les pêcheurs, même lorsque la barque qu'ils montent leur appartient *. Quant à la manipulation des produits agricoles, l'exemption n'est accordée qu'autant qu'elle a lieu par l'action des instruments qui servent aux travaux habituels de l'agriculture; la patente serait due par les laboureurs ou cultivateurs qui emploieraient des agents chimiques ou des ustensiles spéciaux* pour transformer leurs produits.
4"* D'autres exemptions fondées sur l'exiguité des bénéfices que produisent certaines industries sont écrites dans l'art. 13, n* 6, de la loi du 25 avril 1844 ; nous citerons parmi ceux que la loi dispense, les commis et toutes les personnes travaillant à gages, à façon ou à la journée dans les magasins et ateliers des personnes de leur profession. La loi du 4 juin 1858, art. 11, a accordé la même exemption aux ouvriers travaillant chez eux, pour leur propre compte, sans
et les officiers de santé? Ont-Us nn capital Industriel, et ne sont-ils pas TMtreints^ comme les professeurs de belles-lettres, sciences et arts, aux produits de lenr talent? Nous n'apenoTons pas la caose de cette différence.
< Loi du 25 avril 1844, art. 18, n* 4.
> Loi du 18 mai 1850, art. 18. Cenx qui extralent de la pierre des carrières ou du minerai des minières et qui vendent les matières extraites sontils soumis au droit de patente? Oui, quand ils extraient sur le fonds d'autrui ; non, quand ils tirent le produit de leur propre fonds. — En ce dernier cas, lis doivent être considérés comme des cultivateurs extrayant et vendant les produits de leur sol. La distinction est repoussée par la jurisprudence du Conseil d'État, qui, dans tous les cas, exige le droit (décret du 18 Janvier 13&1). Cette Jurisprudence est avec raison critiquée par Serrfgny, Questions et traités, p. 377.
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compagnon, apprentis, enseigne ni boutique. La femme travaillant pour son mari et les enfants non mariés travaillant pour leur père ne sont pas considérés comme des apprentis ou compagnons et ne font pas obstacle à ce que l'ouvrier jouisse de Texemptioii.
L'impôt des patentes est dû pour toute Tannée par les patentables qui exerçaient la profession sujettf le i*' janvier de Tannée, alors môme que le contribuable cesserait Tezercice de sa profession ; c*0st ce qu'on appelle le principe de Yannalité de la conUrièutùm* Cette règle établie au profit du trésor ne peut pas lui être opposée par les patentables* Aussi ceux qui s'établissent dans le cours de Tannée, peuvent-Us être repris par un rôle supplémentaire, et obligée de payer les douzièmes à écboir. D'un autre côté, le patenté qui entreprend une profession i^oumiseà un droit plus élevé ou qui transporte son industrie d&ns une commiine dont la population est plus considérable, doit payer au prorata un supplément du droit fixe. Uo supplément au droit proportionne} est également dû toutes les fois que Tindustrie ou la profession est transportée dans des locaux plus étendus. Enfin ceux qui avaient été omis dans les rôles primitifs peuvent être, par des rôles supplémentaires, poursuivis en payement des droits de patente à partir du l*' janvier, s'ils exerçaient à cette époque la profession sujette à la taxe (art. 13 de la loi du 4 juin 1858). Des exceptions ont cependant été faites, et il est certains cas de force majeure oîi la cessation de Tindustrie ou métier emporte libération du droit de patente pour Tavenir; c'est ce qui arrive lorsque les magasins sont
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fermés pour cause de faillite déclarée ou de déeée. Il ne suffit pas qu'il y ait décès ou faillite, et la loi veut, en outre, que la cessation de la profession ait suivi. En eaa de cession, la patente est transférée sur la tète du cesaionnaire et payable proportionnellement au temps pendant lequel le cédant et le cessionnaire sont restés à la tète des affaires ^ Mais comme le successeur n'est imposable au droit proportioimelque d'après la valeur locative des appartements ou magasins qu'il occupe, U en résulte que si le cédant avait des locaux plus considérables et plus chers, il ne serait libéré à l'égard du Trésor que jusqu^à concurrence du droit payable par le cessionnaire ; c'est là une conséquence du principe de l'annalité de l'impôt des patentes.
La patente étant un impôt de quotité, le recensement des contribuables est fait par les agents des contributions directes, sans le concours des commissaires répartiteurs. Le maire a cependant le droit d'assister aux opérations, et, en cas de réclamation et de désac'* eord avec les contrôleurs, le préfet est chargé de prononcer après avoir pris l'avis du directeur des contributions. En cas de désaccord entre le directeur et le préfet, c'est le ministre des finances qui prononce.
Impôt aor les Toitures. — La loi de finances du 2 juillet 1862 a établi sur les voitures attelées et sur les chevaux affectés au service personnel du pro-
1 Le cabaretier qai cesse son commerce parce qu'il est snspenda peat-il réclamer la décharge des douzièmes à échoir? U y a assurément dans ce cas force majeure; mais comme il est de principe que l'Impôt est annuel et qa'aucane exception n'a été faite pour la suspension par mesnre de police, le Conseil d'État décide que l'impôt est dà ponr toute Tannée.
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priétaire ou au service de sa famille, une taxe directe d'après un tarif qui s'élève avec la population de la commune et se compose de trois parties, Tune pour les voitures à quatre roues, Tautre pour les yoifaires à deux roues, et la troisième pour les chevaux de selle et d*atteIage^
Sont dispensés : iMes voitures et les chevaux qui sont employés en partie au service de la famille et en partie au service de Tagriculture ou d'une profession sujette à patente; %• les chevaux et voitures possédés en conformité des règlements du service militaire ou administratif et par les ministres des différents cultes; 3* les juments et étalons exclusivement consacrés à la reproduction; k* les chevaux et voitures exclusivement employés aux travaux de Tagriculture ou d'une profession quelconque donnant lieu à Tapplication de la patente (art. 6 et 7 de la loi du 2 juillet 1862).
Si le contribuable a plusieurs résidences, il sera, pour les chevaux et voitures qui le suivent habituellement, imposé dans la commune où il est soumis à la contribution personnelle; mais la omtribution sera établie suivant la taxe de la commune dont la population est la plus élevée. Pour les chevaux et voitures qui sont attachés à Tune de ces résidences, le contri-
1 Art. 5 de la loi du 2 JaUlei ises.
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buable est imposé dans la commune de cette résidence, et suivant la taxe afférente à la population de cette commune \
Le produit de Timpôt des voitures ne tombe pas tout entier dans la caisse du trésor. Le dixième est attribué à la commune, et les neuf dixièmes profitent à rÊtat '. Le dixième tombe dans la caisse de la commune dans laquelle le contribuable paye la contribution personnelle, conformément à l'art. 13 de la loi du 21 avril 1832'.
Héclamarioni en matière de contrOmtioiis directes ; — fonds de secours et de non-valeiirs«
— On distingue les demandes en décharge ou réduC'tûm^ et les demandes en remise ou modération. Les premières sont fondées sur la violation d'un droit, et les secondes tendent à l'obtention d'un secours ou d'une faveur. Un contribuable prétend-il qu'il a été imposé indûment, soit parce qu'il n'est pa$ propriétaire du fonds sur lequel le droit est assis, soit parce qu'on lui a attribué une profession qu'il n'exerce pas, il agit par voie de demande en décharge. Soutient-il que la valeur locative de son appartement a été exagérée par rapport aux locations voisines, il demande une réduction et un rappel à l'égalité proportionnelle; ainsi, entre la décharge et la réduction il y a la différence du tout à la partie. Ces deux espèces de réclamations sont portées devant le conseil de préfecture,
' Art 10 de la même loi.
< Art. 8 de la même loi.
* Art 10 de la même loi.
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et, eu appeli au Conseil d*Ëtat; elles doifent être for* mées dans le délai de trois mois à partiv de la fmàtication des rôles, dans la commune. Lorsque la décharge est fondée, comme en matière de pâitentes» sur la fermeture des magasins pour cause de faillite ou de décès^ le délai ne court qu'à partir de Tévénement qui domie lieu à la libération des douzièmes à échoii^.
Les dem&ndes.en remise ou modération sont for* mées par ceux qui ayant , à la suite d'un sinistre, perdu leur récolte, font un appel à radministration pour obtenir le dégrèvement total ou partiel de l*impét; o*est le préfet qui est compétent pour statuer en cette matière^ et les décisions qu'il rend sont ifas actes de pure administration.
Puisque le produit des contributions directes de répartition est connu d'avance et ()u'elles doivent produire une somme déterminée, comment peut^on ce^ cilier ce caractère avec les demandes en décharge, réduction^ remise ou modération?— Pour Timpôt foncier et Timpôt personnel-mobilier, comme ils sont des contributions de répartition, les cotes dont les contribuables obtiennent la décharge ou la réduction sont, l'année suivante, réimposées par voie de répartition entre les autres imposables. On aurait pu procéder de la même manière en ce qui touche l'impôt des portes et fenêtres, puisqu'il est assis par répartition; mais comme il fut *à l'origine une taxe de quotité, on ne put pas l'assimiler, sous le rapport qui nous occupe^ aux deux autres impôts, et cette lacune n*a jamais été comblée depuis qu'il a été transformé en impôt de répartition. Les cotes dont la décharge ou la
réduction sont prononcées s'imputent sur les fondé de non-tateurs pour l'impôt des portes et fenêtres*
Les fonds de nen^valeurs s'obtiennent au moyen de centimes additionnelsauxquatre contributions directes, en raison de 1 centime pour l'impôt foncier et l'impôt personnel-mobilier, de 3 centimes pour les portes et fenêtres, et de 5 centimes pour les patentes. D'après Tart. 13 de la loi du 2 juillet 1862^ on ajoute au principal de l'impôt sur les voitures 5 centimes additionnels pour couvrir les décharges, réductions, remises, modérations et frais de recouvrement. Pour les portes et fenêtres, pour les patentes et les voitures, les cotes dont la décharge ou la réduction est prononcée par le conseil de préfecture sont imputables sur les fonds de non-valeurs, ainsi que les remises et modérations, et c'est à cause de la réunion de ces deux espèces de réclamations que le législateur a augmenté le nombre des centimes additionnels destinés à former les fonds de non-valeurs. Pour la contribution foncière et la contribution personnelle-mobilière, OA n'impute sur les fonds de non-valeurs que les remises ou modérations et les cotes irrecouvrables; aussi n'ajoute-t-on, pour les former, qu'un centime au principal des deux contributions.
U ne faut pas confondre le fonds de non-valeurs avec le fonds de secours, qui est également formé par l'addition d'un centime au principal de l'impôt foncier et de l'impôt personnel-mobilier (loi du l*'mai 1822). Cette institution est tout à fait étrangère aux portes et fenêtres et aux patentes. Ce n'est pas la seule différence qui existe entre ces deux espèces de fonds ;
ainsi : 1* dans la distribution du fonds de secours, on tient compte non-seulement des pertes éprouvées, mais encore de la fortune du réclamant, tandis que pour la répartition du fonds de non-valeurs l'administration ne considère que le préjudice souffert. 2* De même, celui qui a obtenu d*une compagnie d'assurance l'indemnité de ses pertes n'a pas droit au fonds de secours ; il est, au contraire, compris dans la répartition du fonds de non-valeurs. 3* La distribution des secours est dans les attributions du ministre de Tagriculture,^et celle du fonds de non-valeurs dans la compétence du ministre des finances.
Ordinairement, le tiers du fonds de non-valeurs est mis à la disposition du préfet, et les deux autres tiers forment un fonds commun que le ministre répartit entre les départements , suivant l'étendue des malheurs qui les ont frappés \
Hecouvrement des contribntions directes. —
Le service central de l'administration des contributions directes se compose d'un directeur général et de deux administrateurs, qui forment ensemble le conseil d'administration ; ils sont nommés par l'Empereur. Leurs auxiliaires sont des chefs de bureau nommés par le
< « Le fonds de non-valears, dit M. Serrigny, forme donc une espèce de iociété d^asswraneet mutuelles, pour laquelle lea contribaables se gmntis* sent les pertes éprooYées par gréle^ inondation on autres cas de force majeure, dans une limite restreinte ; c'est-à-dire que le maximum de l'indemnité ne dépasse pas le chiffre de l'impôt de ceux des associés qui ont éprouvé des sinistres. H suffirait d'augmenter la mise de fonds ponr que la société dsTlnt une oisociation parfaite d'assurances muiuel/et par actions, eonvrant tous les sinistres et indemnisant les assurés de toutes pertes. » {fiuesHcm et traités, ip, 419.)
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. il7
ministre des finances sur la proposition du directeur général et d'employés de diverses classes que choisit le directeur général. Le conseil <f administration délibère sur les mises à la retraite, sur le contentieux des contributions directes et sur toutes les questions que le ministre juge à propos de lui soumettre. — Dans chaque département on trouve un service local qui se compose, de 1* un directeur, chef du service ; 2* un inspecteur; 3* un premier commis de direction et 4* plusieurs contrôleurs. — Les contrôleurs font le recensement des imposables, préparent les matrices, font le travail annuel des mutations et instruisent toutes les demandes et réclamations en matière de contributions directes. Leur travail est surveillé par les inspecteurs. Le directeur surveille toutes les parties du service, prépare tous les documents et renseignements pour la répartition entre les arrondissements et les communes; il fait aussi préparer les rôles et donne son avis sur toutes les réclamations \
Les rôles préparés par la direction des contributions directes sont rendus exécutoires par un arrêté du préfet Us sont ensuite envoyés aux percepteurs, qui sont chargés de recouvrer le montant des sommes portées aux rôles. Un avis du maire de la commune avertit d'abord les contribuables que les rôles sont arrivés et qu'ils en peuvent prendre connaissance. Cet avertissement, qu'on appelle la publication des rôles, a une très grande importance puisqu'il est le point de départ du délai
^ ^es directeurs sont nommés par TEmpereur, les inspecteurs par le ininistre des finances, le premier commis et les contrôleurs par le direcleur
8*néral. ^
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de trois mois accordé au contribuable pour se pourvoir en décharge ou réduction.
Les percepteurs sont rétribués au moyen de primes proportionnelles à la quantité de fonds qui rentrent par leurs soins ^ Tous les dix jours, les percepteurs versent à la caisse du receveur particulier de l'arrondissement) et celui-^ci^ à son tour, verse chez le receveur général du département é Le receveur particulier et le receveur général reçoivent à titre de rétribution : 1* un traitement fixe ; 2* la bom^ ftcation des intérêts en matière de contributions directes. Gomme les échéances où l'impôt s6ra etigible sont connues d'avance^ on peut fixer aux receveurs une époque après laquelle ils seront tenus de payer les in* térôts des sommes qui ne seraient pas rentrées. Mai0 réciproquement si, p^r leur zèle et leur activité, les receveurs parviennent à faire rentrer les impôts avant Tépoque assignée, la loi les considère comme étant en avance, et leur accorde les intérêts de ces sommes pendant tout le temps de Tanticipation. Ainsi, le traitement éventuel des receveurs est, en même temps, une prime d'encouragement offerte à leur diligence, et un moyen de les intéresser à la rentrée régulière des contributions.
Les contributions directes étant payables par doa» zièmes, le percepteur pourrait, après chaque échéance, commencer les poursuites contre les retardataires. Or^ dinairemenl, les contribuables prennent des dispo-
* Les percepteurs sont, en général, nommés par le ministre des finances. Cependant ie décret du 13 avril 186!^ art. s, n* 6, donne aux préfets la nomination du tiers des percepteurs de la dernière classe.
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citions pour payer en quatre termes, et les Toies de rigueur ne sont employées qu'autant qu'ils sont en !
retard sur ces termes principaux* En quoi consistent i
ces voies d'exécution 711 y en a de spéciales à lama- \
tière et dont le caractère est administratif; il y en a I
d'autres qui sont réglées par les principes du droit coni^ mun, et qui s'emploient pour toutes sortes de créances ; nous n'avons à nous occuper que des premières.
Le percepteur qui veut agir contre un contribuable
en retard est obligé de faire remettre une sommation
gratuite^ huit jours avant le premier acte de poursuite
donnant lieu à des frais. Si, dans les huit jours qui
suivent la sommation gratuite^ les contribuables ne se
sont pas libérés, le percepteur peut commencer les
poursuites avec frais; mais il doit auparavant faire
délivrer une omtraiMè générale contre tous les con-^
tribuables en retard. Cette contrainte générale est dé^
cernée par le receveur de l'arrondissement et visée par
le sous-préfet. Elle suffît pour que le percepteur puisse
poursuivre par garnison collective et individuelle*
La garnison est une poursuite qui consiste dans
renvoi d'un gamùaire, sorte d'agent spécial à la tna««
tière des contributions directes. Cet agent ayant droit
à un salaire qui est dû par les contribuables en retard ,
^ coaction résulte de l'obligation de payer ce salaire*
^ gommn collective s'exerce contre tous les contri-*
louables en retard de la commune, en même temps^
Chaque redevable reçoit un bulletin séparé par lequel
^^ S^rnison lui est notifiée et paye une somme fixe par
bulletin; cette somme, exigible de chaque redev8Ji)lé
pour salaire du garnisaire, est IBxée par arrêté du
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préfet. — La garnison individuelle est celle qui est exercée contre un seul contribuable en retard par ua garnisaire àd omicile. Elle ne peut être employée que troisjoursaprèsla garnison collective, pour les cotes au-dessus de 40 fr., et lorsque les arrérages dus s^élèvent à un minimum fixé par le préfet. Le garnisaire à domicile a droit à une somme par jour, d'après le tarif du prix de journée fixé par le préfet.
Généralement ou commence par la garnison collective et Ton a recours ensuite à la garnison individue/ie. Cependant le percepteur a la faculté d'employer (oat d'abord la garnison individuelle lorsque la cote et l'arriéré s'élèvent à une somme qui est fixée, dans chaqae département, par le préfet. Mais s*il a commencé par la garnison individuelle, le percepteur ne peut plus se servir de la garnison collective, ce qui est bien naturel puisque la garnison individuelle est une voie de coercition plus rigoureuse que la garnison collective. Quel pourrait être Teffet de celle-ci lorsque Tautre a étéinutUe?
Si la garnison est demeurée inefficace, le percepteur peut, trois jours après, faire au contribuable un covor mandement qui ouvre la série des poursuites judiciaires ; avant de commencer les poursuites, le percepteur a dû obtenir du receveur particulier une comrmn^ où le contribuable à poursuivre soit désigné nominativement, et qui contienne l'ordre de procéder à la saisie, si le débiteur ne s'est pas libéré dans les trois jours à partir de la signification du commandement- Cette contrainte est individuelle et nominative, tandis que celle en vertu de laquelle on procède à la garnison
DE DROIT PUBUG ET ADMINlSTRATir. itl
collective et individuelle est générale contre tous les contribuables en retard dans la commune. Elle est, comme la contrainte générale, délivrée par le receveur particulier et visée par le sous*préfet. Les voies d'exécutioD qui suivent sont la saisie et la vente des meubles; la saisie immobilière ne peut être poursuivie, pour le payement des impôts, qu'avec une autorisation du mi* nistre des finances ^
Des agents spéciaux ont été créés pour le recouvrement des impôts directs; les porteurs de contraintes et les gamisaires. Les premiers sont habiles à instrumenter dans le cas où Ton emploie les seconds ; mais la réciproque n'est pas admise, et les gamisaires ne rempliraient pas valablement le rôle de porteurs de contraintes. Le tarif des frais à leur payer est fixé par le préfet, dans chaque département ; cette taxe n'est obligatoire que pour les agents spéciaux des contributions directes ; si donc les huissiers étaient requis pour faire des significations en cette matière, ils devraient prêter leur ministère ; mais, on ne pourrait pas les forcer à subir le tarif du préfet, et ils auraient le droit d'exiger les émoluments du tarif ordinaire en matière civile.
Privilège du trésor. — Les droits du trésor sont garantis par un privilège spécial qui porte, savoir : !<" pour la contribution foncière de l'année échue et de tannée courante sur les récoltes, fruits, loyers et re-
1 Riglemeot da 21 décembre 1839> art. 29, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 44-48. 49-&3, 64^.
4M FaACIS DU COURS
venus des biens imineubles sujets à la contribution ; i^ pour Tannée échue et Tannée courante des autres contributions directes générales et spéciales sur les autres effets mobiliers appartenant aux redevables, m quelque lieu qu'iU $e trouvent^ Mais quelle que soit Tétendue de ces dernières expressions, il faut toujours, pour que le privilège existe, que les meubles soient la propriété du redevable; lorsqu'ils ont été aliénés sans fraude, ils sont affranchis du privilège du trésor, et Tacquéreur peut invoquer la maxime : en fait de meubles^ paneman vaut titre à Tégard de TÊtat, comme il le pourrait envers un particulier. Quant au privilège affecté à la garantie de la contribution foncière, remarquons qu'il ne porte pas sur Timmeuble lui-même, mc^is seulement §ur les fruits, récoltes et revenus; si donc le fonds était vendu avec Tautorisation du ministre des finances, le trésor ne serait pas colloque par préférence sur le prix d'adjudication^.
« C'^t le teite de U loi dn 12 novembre 1808 qal a développé et oryniii l'trt. 2098 dn Code Napoléoa.
■ On s'est demandé s'il aurait priTilëge sar les fnilts et récoltes de Fimpienbie venda loisqQ'U est entre les omio) de racquéreuf. La Gonr decataation a décidé que ce droit appartient au trésor pour Vannée échue et poiir Vannée courante (arrêt du 6 juillet 1852), de telle sorte qne, d'après cette jurisprudenoe, le priTilége dn trésor produit non-senlement le droit de piéférence contre les autres créanciers, mais encore le droit de suite contre le tiers acquéreur. — Cette doctrine est eombattue pat M. S^igny, qui propose de distingaer entre Vannée échue et Vannée courante. Il accorde le droit de suite pour Vannée courante, parce que racquéreor en est personnellement tenu; ra^ls il le refasepour Vannée échue qui n'est due personne lement que par le Tendeur. H est vrai que les privilèges sur les immeublei produisent le droit de suite; mais il ne s'agit pas ici d'un privilège sur le$ immeubles, puisqu'il ne porte que sur les revenus en provenant. D'un autre côté, le droit de suite ne se comprend qu'avec la faculté de purger. Comment l'acquéreur pourrait-il purger un privilège réel donné au trésor, mm sur l*immeuble, mais tories revenus P (Serrigny, Questions et traitée^ p. iSO.)
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COOTRIBUTIONS INDIRECTES.
Les impôts îodirecU comprennent les droits sur les boissons, sur les sels, sur les sucres, les douanes, sur les cartes à jouer, quelques autres droits moins im<* portants que nous passerons sous silence, et les monopoles des postes, des tabacs, des poudres et salpêtres. — Quant à l'impôt de V enregistrement et du timbre^ sa classificalion est rendue difficile par la nature mixte des caractères qui le distinguent; aussi .(igure-t-i) toujours au budget des recettes SOU9 une rubrique spéciale. En ^çt , s'il est vrai que le droit d'enregistrement n'est exigible qu'au fur et à mesure des mutations on actes h enregistrer, s'il est vrai que le contribuable peut s'y soustraira en restreignant ses trans-^ actions, il est incontestable aussi que certains faits venant à se produire (et parmi eux il y en a d'inévitables, comme les mutations par décès), le droit d'enregistreineqtestdû nqu^inativement parle contribuable et exigible par voie de contrainte, ce qui le fait ressembler à une contribution directe de quotité. Ces observations ne sont point applicables au timbre ,qui est incontestablement un impôt indirect puisqu'il n'est perçu qu'au fur et à mesure de la consommation.
BoisMiis. — La manière, en apparence, la plus simple d'atteindre cette denrée consisterait à faire inventorier les caves, quelque temps après la récolte, et à imposer chez le propriétaire les quantités constatées, déduction faite d'une partie pour la consomma-
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tion de famille. L^inventaire pouvant facilement être fait avec estimation, on arriverait, par ce moyen, à imposer les boissons proportionnellement à leur qualité et à leur valeur vénale {ad valorem). Mais ce procédé n'aurait pas en pratique le mérite qu'il parait avoir en théorie, et il a été condamné par rexpérience comme vexatoireV Le législateur, au lieu de rechercher les vins dans les caves des propriétaires, a mieux aimé les saisir au moment oit ils sortent pour aller du producteur au consommateur, et les attendre à lear entrée dans les villes. Telle est la base du droit de circulation et du droit d'entrée.
Le droit de circulation est dû à chaque enlèvement ou déplacement du liquide avec destination quelconque; la loi ne fait que peu d'exceptions. Ainsi le droit de circulation n'est pas dû lorsque le vin est transporté du pressoir au cellier, d'un cellier à un autre cellier appartenant au même propriétaire, ou d'un magasin à un autre magasin appartenant au même marchand *. D'un autre côté, le droit de circulation ne frappe que
* C'est le système qui fat établi par la loi dn S Tentôse an XR (2S ttTrier 1804) qal établit une taxe assez légère, sar les quanUtés récoltées oa bbiiquées, sons le nom de droit d^inventaire pour les Tins et cidres et de droit de fabricatiùn pour les bières. La loi du 24 avril 1806 ajouta à celte taxe deux droits ad valùrem : 1* un droit d'un Tingtième du prix sur duiqae vente et revente en gros, exigible toutes les (ois que la denrée était déplseée, même quand elle ne changeait pas de possesseur; 2* un droit dn dixième sur la vente en détail. La loi du 25 décembre 1808 remplaça le droit d'inventaire et le droit du vingtième par un droit de clrculaUoa, éleva le droit sur la vente au détail de 10 à 15 p. 100 et créa un droit d'entrée dans les grandes agglomérations de population. Quant aux bières, les droits du vingtième et du dixième furent remplacés par uneaugmentatioD du droit de fabrlcaUon. C'est à peu près le système qui a été adopté dans la loi du 28 avril 1816.
s Loi du 17 Juillet 1819.
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la consommation domestique et c'est pour cela qu'il n'est dû que pour les expéditions adressées à un particulier. S'il avait été exigible pour les expéditions faites à un débitant, il se serait cumulé avec le droit de détail, et c'est ce que le législateur n'a pas voulu \ Enfin comme à Paris tous les droits sont remplacés par une taxe unique payable à l'entrée, les vins expédiés sur Paris ne sont pas sujets au droit de circulation.
Le droit de circulation est perçu, d'après un tarif gradué suivant les départements, de manière à frapper la denrée proportionnellement à sa valeur établie par des présomptions. Dans ce but, les départements sont divisés en quatre classes, et dans chacun le droit est d'autant plus élevé qu'on s'éloigne davantage des pays viticoles. La vhgle se justifie par cette considération que la cherté doit augmenter à mesure qu'on s'éloigne des lieux de production, et que, par conséquent, il faut élever le droit si Ton veut atteindre la valeur de la denrée et la fortune probable du consommateur '.
Le droit de circulation est perçu, en général, au moment de l'enlèvement; car le liquide imposable ne peut pas voyager sans être accompagné d'un congé que
> Loi do 2S mars 1817. Le gystème da cniniil était aolorifté par la loi dn 28 aTril 1816.
> Loi do 28 arril 1816, art. 19.
Taxe par heetolUre.
Il" classe. ...... O'.eo 2* Id 0 80 3* Id 1 00 4- Id 1 20
(Loi da 12 décembre 1830; tarif y annexé.)
les receveurs des contributions indirectes délivrent moyennant l*acquittement préalable de la taxe. Liorsque le droit n'est exigible qu'à Tarrivée, le chargement voyage avec un acguit'à^auiioH. Ce titre contient l'eQgageinent par l'ej^péditeur que le chai^enient sera représenté au lieu de destination, que les droits seront payés par le destinataire ou, à son défaut, par le souscripteur de Tacquit-À-caution. Rengagement de Yesrpéditeur doit être cautionné par un tiers ou aceonipagné de la consignation des droits, — Si le déplaoement était dans un cas d'exemption, par ex^opiple ça cas de transport du pressoir au cellier, le propriétaire se munirait d'un passavatu délivré gratuitemeut par \0 receveur.
Il pourrait se foire qu'il n-y eût pas de bureau au point de départ, et qu'on ne pût pas se procurer un titre d'expédition ; alors la denrée voyagerait avec ua simple lamez-pasier, La régie confie aux expéditeurs des formules sur lesquelles ils peuvent se délivrer des Uii$9ezTpaner^ qui sont valables jusqu^au premier bu* reau; là elles sont changées contre un congé, un aequit-à-caution ou un passavant, suivant le cas.
Le droit if entrée^ qui n'est perçu que dans les villes ayant au moins 4,000 habitants de population permanente (c'est-à-dire la population flottante non comprise), s'élève, comme le droit de circulation, suivant la classe du département; mais il est gradué d*après un second élément qui est le chiffre de la population de la ville. La loi a présumé, avec raison, que les avantages de la vie commune augmentant en proportion du nombre des habitants, elle pouvait frapper des
droite 4'autant plus élevés sur les objets de godsoibmation \
n serait injuste de soumettre au droit d'entrée les boissons qui entrent pour ressortir, au lieu de passer dans la consommation locale. Cest pour cela qu^ont été créés le passe-debaut et le transit. Le passe-debout a lieu lorsque le séjour dans la \ille ne doit pas durer plus de ifingt-quatre heures; en ce cas, le conducteur n'a pas le droit de déchaîner. S'il veut prolonger son séjour au delà de vingt-quatres heures, il est tenu de faire une déclaration de transit. A la sortie, les quantités sont vérifiées et les droits restitués, si Ton ne trouve pas de manquants ; au cas oii Ton constaterait des manquants, la restitution n^aurait lieu que sous Ifi déduction des droits dus pour la différence. Si, au lieii de consigner les droits, le conducteur avait donné une caution pour en garantir le payement, cette caution serait libérée par la sortie sans fraude. Le payement définitif de l'impôt retombe sur le
• Ttrif ^UbU p^ la loi du 12 décembre 1830. VbtX. U do décret dq 17 mars 1852 réduit de moitié les articles du tarif. Voici le tableaa qui est anneiéàcedécrat: »
POPULATION DES COMMUNES (Paim excepté).
TA3tE PAR HECTOLITRE (en principal). ||
CERCLES
ns les dépj «•classe.
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consommateur, et le marchand sMndemnise presque toujours par une élévation dans le prix de la denrée. Mais comme l'obligation d'en faire Tavance est par ellemême une lourde charge, le législateur a donné aux marchands la faculté de s*en affranchir, au moyen de V entrepôt. L'entrepôt est réel ou fictif. Le premier n*est autre chose que le dépôt des marchandises dans un magasin public à ce destiné; le droit est perçu à mesure qu'on les enlève, pour les verser dans la con* sommation. Dans les villes où il n*y a pas d'établissement public, les magasins privés peuvent être fictivement considérés comme des lieux d'entrepôt, à la condition quHls seront soumis à Vexercicey c'est-à-dire que les agents de la régie y pourront entrer à volonté, pour constater les quantités et exiger les taxes sur les manquants.
La vente en gros des vins, cidres, poirés et hydromels ne donne lieu qu'aux droits de circulation et d'entrée: mais la vente au détail est frappée d'un droit de 15 pour 100 par hectolitre sur la valeur vénale. Le législateur qui, pour les droits de circulation et d'entrée, avait adopté la taxe à tant par mesure sans tenir compte des prix, a établi le droit de détail proportionnellement à la valeur vénale. Cette difiTérence tient à ce que, pour le droit de détail, on pouvait exiger des débitants que leurs prix fussent affichés constamment dans le lieu le plus apparent de leur débit. Au contraire, pour les droits de circulation et d'entrée, on n'aurait pu connaître la valeur vénale qu'en recourant au procédé, fort sujet à erreur, de la dégustation. La perception du droit de détail ne peut être assurée qu'au
moyen de V exercice^ c'est-à-dire des visites domiciliaires des agents de l'administration; car, si la régie n*avait pas le droit de descendre, à chaque instant, dans les caves du débitant, il serait aisé de soustraire à la perception du droit la plus grande partie des quantités consommées. C*est pour éviter les inconvénients et vexations des visites domiciliaires que les détaillants ont été admis à la faculté de Vabonnement^ moyennant une somme déterminée. L'abonnemept est individuel ou collectif; celui-ci peut avoir lieu par commune ou par corporation.
i* Abonnement individuel. — L'abonnement individuel est fait tantôt pour une somme fixe, tantôt à tant par hectolitre. Dans le premier cas, si la régie et le débitant ne sont pas d'accord sur la somme, il est statué par le pré/et, en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d*Ëtat; la taxe est payable par mois et d'avance. Cet abonnement ne peut pas être fait pour plus d'une année. Dans le second cas, le débitant n'est affranchi que de Fobligation de déclarer son prix et demeure soumis à Vexercice^ en ce qui touche la vérification des quantités. Cette espèce d'abonnement ne peut être fait que pour deux trimestres au plus \
ï"" Abonnement par commune. — L'abonnement par commune substitue aux droits de détail et de circulation dans l'intérieur de la commune, le payement d'une somme payable, par vingt-quatrièmes, de quinzaine eu quinzaine par la caisse municipale. En cas de retard, la commune est poursuivie par voie de contrainte sur
I On passe aa débitant une différence de 3 p. 100 pour déchet et consommation de fiimllle.
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le recereur municipal et de saisie des re?e!iUs communaux. Cet abonnement est consenti par la régie 5ur la demande du conseil municipal, mais le traité entre là commune et la régie n'est définitif qu'autant qu'il a^ approuvé par le ministre des finances), sur l'aris du préfet et le rapport du directeur général des contributions indirectes.
3* Alnmnement par corporation. '-'V abonnemeni pm" corporation ne remplace que le droit de détail et laisse subsister le droit de circulation. Quand il a été voté par les deux tiers des débitants, rabonnelfidnt approuvé par le ministre des finances est obligatdli^ pour tous, même pour les opposants. Si la régie et la corporation ne sont pas d'accord, le différend est vidé par le préfet en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État Le traité n'est obligatoire que pour une année; mais, pendant ce délai, il confère aux abonnés une espèce de monopole commercial, nul détaillant ne pouvant s'établir avant l'expiratiou de Tannée. Comment sera déterminée la part due par chaque débitant dans la somme totale portée au traité? Au moyen d'une répartition confiée à un syndicat, qui fixe la cote de chaque contribuable ; la perception a lieu ensuite en vertu d'un rôle, dressé par le syndic des débitants, rendu exécutoire par le maire et remis au receveur de la régie*.
* ËD cas de difficulté sur la répartition entre un débitant et le syndic, la conseil de préfecture est-il cotnpétent? — Le Conseil d'État qui Tavait décidé depuis 1823 Jusqu'à 1848 s*est écarté de sa Jurisprudence par déeisioo du 24 juiilet 1848. ^ Cette décision porte annulation de l'arrêté du conseil de préfecture, pour incompétence, sur ce fondement que la loi du 28 avril 1816 ne donne compétence au préfet, en conseil de préfecture, que pou
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Puisque les marchands eu détail sont soumis à ce rigoureux régime, il importe de bien déterminer en quoi consiste cette qualité. Il faut distinguer d*abord certaines professions qui emportent par elles-mêmes la présomption que ceux qui les exercent font le métier de débitants, tels que les cabareliers, restaurateurs, maîtres d'hôtels, etc., etc., etc. Aucune preuve n^est exigée, en ce qui les concerne, pour démontrer qu'ils font le commerce des boissons en détaiP. Quant à ceux qu'aucune présomption semblable ne caractérise, on les considère comme marchands en détail lorsqu'ils vendent par cercles ou paniers contenant moins de 25 litres ••
Le droit de détail sur les eaux-^de-vie et liqueurs est de 73 francs pour 100 litres (art. 18 de la loi de finances dés S6-2? juillet 1860). Quant aux alcools, qui ne passent pas par Tinterpédiaire du détaillant, ils sont soumis au payement d'une taxe dite de can-^ sommation fixée également à 75 francs pour 100 litres, pour tout Tempire. La dénomination dUmpât de cof^ sommatiùn indique que le droit est dû, non sur les quantités produites ou fabriquées, mais sur les quan^ tités expédiées pour la consommation. Les quantités expédiées par les marchands en gros sont soumises à ce droit qui, en général, est payable au lieu de desti-*
fixer le montant général de Tabonnement. Qui donc est compétent? — La décision est muette sur ce point. Mais les syndics soutenaient que léuf décision sur la répartition était souveraine, et c'est probablement le système 9Qi a été accueilli par le conseil, quoiqu'il ne le soit pas in t9rm%n%s. M. Foawt combat le nouveau système du Conseil d'Ëtat (t. U, p. 606).
> Loi du 23 ami 1836.
* Loi du 17 mars 1852^ art. 16. Atant la loi du 17 mars 1862, on «onsldénitcomme détail toute vente de quantités inférieures à 100 litree.
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nation et sur le prix de la denrée en cet endroit ; la taxe peut aussi être payée au départ par les expéditeurs. A Paris, la même loi a porté à 91 francs par hectolitre d'alcool pur la. taxe de remplacement à la barrière.
Les marchands bouilleurs et distillateurs doivent, à peine d'amende, se munir d'une licence pour chaque établissement qu'ils dirigent; ce droit ne se confond pas avec la patente*.
La difficulté de pratiquer Texercice et la facilité de frauder ont fait établir des dispositions spéciales à la ville de Paris. Le droit de détail est réuni au droit d'entrée, et il se perçoit aux barrières au moyen d*nne taxe unique qui comprend les deux taxes. Des lois postérieures ont permis d'étendre aux villes de 4,000 habitants ce régime exceptionnel que la loi du 28 avril 1816 avait créé pour la capitale. Mais les villes autres que Paris ne sont pas soumises, de plein droit, à cette conversion, qui ne peut être faite que sur la demande de leurs conseils municipaux ^.
L'exercice n'a cependant pas été complètement supprimé à Paris, et la loi l'admet encore pour la perception du droit de fabrication sur les bières.
Le droit de fabrication sur les bières, à Paris et dans les départements, est de 2 fr. 40 cent, par hectolitre pour les bières fortes et de 0 fr. 60 cent pour
^ Loi du 21 avril 1832, art. 44.
< Loi da 28 avril 1816, art. 92 el 93. — La loi du 21 avril 1832 permit ée convertir les droits d'entrée, de détail et même de clrcalaUon, en une taxe unique reportée aux barrières. Mais comme la suppre&Bion du droit de cir* calaUon favorisait la fraude, la loi du 25 juin 1841 a décidé que la conversion votée par le conseil municipal ne pourrait plus comprendre le droit d« circulation,
les petites bières ^ Â6n d'en assurer la perception, les brasseurs sont tenus, à Paris comme partout ailleurs, de laisser vérifier la contenance de leurs vaisseaux, et chaque fois qu*ils veulent mettre le feu sous une chaudière, d'en faire la déclaration vingt-quatre heures à Tairance. La loi a cependant apporté un tempérament à ce régime rigoureux, en permettant aux brasseurs de faire avec la régie un traité d'abonnement par corporation; cette convention n'est valable qu'après avoir reçu l'approbation du ministre des finances, et le législateur n^a pas permis qu'elle durât plus d'une année, parce qu'elle confère une espèce de monopole commercial à ceux qui étaient en exercice au moment où elle a été faite. Aucune brasserie nouvelle ne' peut, en effet, être fondée pendant l'année, et celles qui existaient au commencement ne doivent pas augmenter leurs moyens d'action. L'abonnement est autorisé nonseulement à Paris, mais encore dans les villes de 30,000 habitants*.
Le droit sur les bières n'est pas un droit de consom* mation, mais un droit de fabrication. Il en résulte qu'il est exigible sur les quantités fabriquées; seulement on accorde une déduction de 20 p. 100 pour ouillage, coulage et autres déchets. Les droits sont payables immédiatement sur les quantités constatées ou réglés en obligations payables de trois en trois mois
* Pour comprendre la différence entre les bières fortes et le^petUet bières, il &ot connaître le procédé de fabrication. On jette de Teaa sur les mêmes matières à plusieurs reprises, et Ton obtient ainsi des trempes dont la force dimlnoe à mesure qu'on s'éloigne de la première. C'est après la troisième trempe que commence la fiibricatlon de la petite bière.
> loi du 28 atrll 1816, art. 130 et suIy.
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et par sommes d'au moins 300 francs. — Le payement immédiat donne lieu à un escompte dont la quotité, fixée par décision ministérielle, est variable.
Seh — Le sel provient :
1* Des marais salants;
T Des mines et sources d*eau salée ;
Et 3* de rimportation étrangère.
Pour les fabriques à Fintérieur, le droit est perçu Mr la consommation, et, par conséquent, noii s«r les quantités fabriquées, mais sur les quantités Taadues ou expédiées. En conséquence, les fabriques sont sou* mises à l'exercice afin de constater les manquants sujets au droit. Quant aux droits perçus à rimportation, ce sont des droits de douane qui sont exigibles à rentrée des produits. La perception du droit à l'intérieur est confiée à Tadministration des oontributioiis indirectes; celle des droits à Thnportation appartient aux agents des douanes. La taxe de consommation qui avant 1848 était de 30 fr. par 100 kilogr. ou de 0^30 par kilogr.» a été fixée par la loi du 28 décembre 1848 à 10 fr. par 100 kilogr. ou à un décime par kilogramme. Ce droit est applicable aux sels français de toute origine et à ceux qui viennent des colonies ou de TÀlgérie. La loi fait cependant quelques exceptions à cette règle. Ainsi : 1* les sels destinés à Tétranger sont affranchis de tous droits (art. 54 de la loi du 24 avril 1806); 2' le droit sur le sel destiné à Talimentation des bestiaux est réduit de moitié^ c'està-dire à 5 centimes au lieu de 10 centimes par kilogr», lorsquHl a été mélangé avec d'autres substances (ord.
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dtt 26 février 1846 et art. 12 de la loi du 17 juin 1840); 3* le sel destiné à la pêche de la morue est employé en franchise. Quant aux sels étrangers, ils acquittent, à leur introduction en France, un droit de douane qui varie, suivant la zone par laquelle ils pénètrent sur notre territoire, plus une surtaxe sur ceux qui arrivent sous pavillon étranger * •
Sacres. — Les sucres ont une triple provenance, et, à ce point de vue, on distingue :
l"" Les sucres des colonies;
2'' Les sucres étrangers;
S"" Les sucres indigènes.
L'industrie indigène des sucres de betterave fut protégée, à l'origine, par l'exemption de la taxe qui frappait les sucres des colonies, A la faveur de cette protection, la fabrique du sucre de betterave, qui avait d'abord été dédaignée comme une industrie à peine viable, prit tant d'extension que les colonies s'émurent et réclamèrent l'établissement d'un droit sur le sucre français. Plus tard, l'émancipation des noirs fit renchérir la production aux colonies à ce point que, par une remarquable interversion de rôles, il fallut protéger l'industrie coloniale contre sa rivale. Le décret du 27 mars 1852 avait fixé à 45 fr. par 100 kîlogr. le droit sur les sucres indigènes et accordé aux sucres des colonies un dégrèvement de 7 fr. Quant axa sucres étrangers,
* Loi du 10 jQîllet 1850. -— Les sels bruts qui arriTent par les ports de l'Océan ou de la Kancbe acquittent la taxe de l',7S sous pavillon français, et de 2*;th par iOO kllog. sons pavillon étranger. Les sels blancs ou rafnnés qai viennent par la frontière de Belgique ou par les ports de TOcéan et de la Mancbe, sons pavillon français, payent 2S75 par 100 kilog. et 8'^5 soos pavillon étranger.
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ils étaient au contraire grevés d'une surtaxe de 12 fr. qui portait le droit à 57 fr. par 100 kilogr.\ La loi du 23 mai 1860 a réduit le droit à 25 fr. pour les sucres indigènes et pour ceux venant des colpnies françaises ; à 28 fr. pour ceux arrivant hors d'Europe et à 34 pour ceux provenant des entrepôts. Les mélasses des colonie sont tarifés à 7 fr. par 100 kilogr. La surtaxe établie au profit de notre navigation élève à 39 fr. le droit exigible sur les sucres arrivant par navires étrangers. L'art. 15 de la loi de finances du 2 juillet 1 862 a augmenté d'une taxe supplémentaire de 10 fr, par 100 kilogr. les droits établis par la loi de 1860 sur les sucres bruts de toute origine et d'une taxe supplémentaire de 2^80 par 100 kilogr. les droits sur les mélasses des colonies françaises. — Le droit sur les sucres étrangers et coloniaux est un droit de douane. Quant à celui qui grève les sucres indigènes, c'est un impôt de consommation qui est dû à la sortie de la fabrique, ou, s'il est dirigé sur un entrepôt, à la sortie de l'entrepôt; aussi les fabriques sont-elles, pour en assurer la perception, soumises à V exercice des agents de la régie ^.
« La loi da 23 mai 1860 maintient poar les Bucres provenant de nos colonies au delà du cap de Bonne-Espérance Jusqu'au 30 Juin 1864, la taxe diffëraitlelie de 3 fr. établie par Part. 9 de la loi du 13 Juin 1851. A parUr du l*' Juillet 1864 la taxe différentielle sera réduite à 1S50 Jusqiu'au 30 Juin 1865, époque à laquelle elle sera supprimée.
* Règlement du 1*' septembre 1852, relatif à la perception du droit sur les sucres. Avant que le jus extrait de la betterave ne soit soumis à la déféeatlon^ on calcule sa richesse à raison de 1,425 grammes par 100 Utres de Jus et le volume du Jus est déterminé d'après la contenance des chaudièrea, déduction faite de 10 p. 100. — Comme cette évaluation est un mintmum, on dresse après la défécation un inventaire des quantités fabriquées, et le droit est perçu sur les manquants. La loi du 23 mai 1860 permet cependant aux fabricants de faire un abonnement en s'obligeant à payer le montant da droits sur la prise en charge avant la défécation.
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La raffinerie des sucres est une industrie que le lé-* gislateur a voulu fayoriser; dans ce but, il a ordonné que les droits perçus sur les sucres bruts seraient restitués à la sortie des sucres raffinés (drawback). Seulement, à cause du déchet que produit Topération du raffinage, il a fallu établir la proportion du rendement. La loi du 3 juillet 1840 Favait fixée à 75 kilogr. de sucre raffiné pour 100 kilogr. de sucre brut, s'il s*agissait de sucres mêlis et à 78, s'il s'agissait de sucres lumps. — Comme les procédés de fabrication permet-talent d'extraire une quantité plus grande que celle qui avait été officiellement arrêtée, les raffineurs obtenaient, par la restitution de ce qu'il3 avaient payé, une véritable prime sur la différence entre le rendement effectif et le rendement officiel. Cette prime n'étant accordée que sur les sucres exportés, on s'explique comment le sucre français était moins cher à l'étranger qu'en France, malgré les frais de transport *. C'est pour remédier à cet inconvénient que la loi du 23 mai 1860, a élevé le chiffre du rendement à 76 p. 100 pour les sucres mêlis et à 80 p. 100 pour les sucres lumps.
Enfin, tout fabricant de sucre ou de glucose est soumis à un droit de licence de 50 fr. en principal (loi du 31 mai 1846, art. 4).
Douanes. — On entend par douanes des droits
s Cette anoaialle a été signalée, à plusienra reprises, par la presse périodique. Voir aussi le mot Sucres^ par M. Horace Say, dans le Dictionnaire d*écùnomié politique. Notons ici, quoiqu'elle soit étrangère à la matière de rimpôt, une disposition qui prohibe, dans Tintérét de notre industrie, Tlntrodnctlon des sucres raffinés à l'étrangHf. (Loi du 13 janyier 1849 et décret 4a 27 mars 1852.)
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qui sont perçus aux frontières à l'importation ou à Texportation de certaines denrées ou marchandises; je dis certaines f parce que tous les produits ne sont pas tarifés, et que ceux qui ne sont pas formellement imposés entrent ou sortent en franchise.
Cette taxe a un double caractère : 1* c'est un impôt; S* c*est une mesura qui, dans certains cas, a pour objet de^ protéger l'industrie nationale, en éloignant de notre marché les produits de l'étranger^ on en ne leur permettant de s*y présenter que dans des conditions ^ales de concurrence. Les matières premières qui n'ont pas de similaires en France acquittent des droits de douane dont le caractère est exclusivement financier; dans cette catégorie se trouvent les cafés, les cacaos, les alcools de canne etc., etc. La taxe ne peut avoir la protection pour objet que lorsqu'elle grève l'importation de matières dont les similaires sont produits en France. Comme impôt, les douanes ont tous les défauts et aussi toutes les qualités des contributions indirectes; aussi n*ont-elles pour adversaires que les partisans systématiques de l'impôt unique sur le capital ou le revenu ; mais comme droit protecteur, les douanes sont blâmées par tous les économistes, par beaucoup de publicistes, et il faut reconnaître que, dans la pratique, elles tendent à disparaître par rabaissement insensible des tarifs. Pendant les huit dernières années, le droit a été atténué en plusieurs points et, dernièrement, le traité de commerce que nous avons conclu avec l'Angleterre , le 23 janvier i 860, a porté un rude coup à l'ancien régime des douanes. Malgré ces modifications, le droit protec-
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teur e8t encore une branche importante de notre système financier, et il faut en faire connaître les bases. Certaines industries françaises ont pour objet de transformer des produits qui sont, à leur égard, considérés comme des matières premières. Un tarif qui éloignerait les matières premières venues de l'étranger ne protégerait donc l'industrie nationale, qui produit de semblables matières premières, qu'en frappant d'au» très industries occupées à les transforme^ ; un pareil droit favoriserait les uns en opprimant les autres^ et la loi ne pourrait pas l'établir sans s'éloigner de l'impartialité qu'elle doit avoir à l'égard de tous les nationaux» C'est pour cela que, depuis Colbert, il est de principe qu'un tarif protecteur doit épargner, autant que possible» les matières premières venues de l'étranger et ne frapper que les produits fabriqués S Quant à ces derniers, les uns sont écartés de notre marché par des droits prohibitifs, les autres ne payent que des droits protecteurs.
1 Ce principe, vrai en général, n'a cependant pas été appliqué d'une manière mtAtie. Ainsi les laines, maUète première des fabriqua dé drap sénl encore frappées d'un droit de 3 p. lOO ad wUorem, Encore cette taie a-t-elle été rédaite par le décret du 19 Janvier 1856, avant lequel elle s'éie- Tiit à 10 p. 100. De même, les cotons en laine, matière première de la flliture st de la febriqne d'étoffes, payent encore tO fr. par 100 kllog. Il n'y à i'eiception que pour les cotons d'Inde ou d'Egypte, qui, d'après le décret du 6 jinTier IB&O, ne payent qne 5 fr. par 100 kllog. Un rapport da ministre des travaux publics^ de l'agriculture et du commerce^ inséré au Jfoidievf du 19 février 1860, propose la suppression de ces droits, en laissant ipbilBiflr Beolement nne surtaxe, an profit de notre marine, sur les laines et cotoBS venus sous pavillon étranger. La loi du 23 mai 1860 a réduit les àrélts sur le café de 60 fr. à 80 fr. par 100 kilog. ; pour les cafés étrangers die a abaissé le droit de 95 à 43. Les droits sur le thé ont été réduits de lOO ou 150 fr. au taux uniforme de 75 fr. pour 100 kilog. Le nouveau tarif a établi une surtaxe en ce qnl concerne les arrivages sous pavillon
Les droits prohibitifs sont ceux qui, par lear élévatioa, équivalent à une sorte de prohibition, parce qu'ils rendent impossible à l'industrie étrangère la concurrence contre nos produits similaires.. Cependant le droit prohibitif et la prohibition sont choses différentes, puisque le premier fait seulement plus coûteuse Fintroduction que la seconde rend tout à fait impossible ; aussi les marchandises frappées de taxes prohibitives sont-elles présumées avoir acquitté les droits lorsqu'elles ont franchi le rayon- frontière^ tandis que les marchandises prohibées ne sont pas couvertes par une semblable présomption, et la saisie peut en être faite partout oîi on les trouve ; car il est certain qu'elles sont entrées en contrebande ^
Les droits simplement protecteurs ont pour objet d'établir des conditions égales de concurrence entre les produits fabriqués de deux pays, de manière qne l'invasion des marchandises du dehors n'ait pas pour effet d'éteindre notre industrie. Parmi ces droits, les uns sont établis sur la valeur des marchandises loi valorem) ; Pestimatio^ des objets se fait sur la décla* ration des parties; mais les agents de la régie ont le droit, s'ils soupçonnent que la déclaration est fraudu<leuse, de prendre la marchandise au prix indiqué. Ce droit de préemption doit être exercé dans les trois jours pour les laines, et, dans les quinze jours, pour les autres matières ; les délais passés, la perception du droit ne peut être faite que d'après la valeur déclarée. La denrée préemptée est vendue au compte de l'Ëtat^. Les agents
« Loi du 28 avril 1816, tit. VI^ arL 59 et saivanti. Loisdtt 4 floréal an IV et du 2 Juillet 1836.
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de Tadministration des douanes avaient autrefois droit à une part dans le bénéfice résultant de la préemption (loi du & floréal anIY); mais depuis l'arrêté du 10 juin 1848, la préemption s'exerce uniquement au profit de la régie.
Tous les droits ne sont pas établis ad valorem; le plus grand nombre sont établis sur des quantités, sans distinction de valeur vénale; quelques-uns sont perçus au poids. Les animaux supportent un droit par tête, suivant l'espèce à laquelle ils appartiennent, quels que soient leur poids et leur prix. Enfin, certaines denrées payaient autrefois un droit presque insignifiant qui n'était ni un impôt ni une protection, mais seulement une manière de constater la quantité des importations et des exportations ; c'est ce qu'on appellait un droit de balance, par allusion à la théorie célèbre connue sous le nom de balance du commerce^. Il était fixé à 25 centimes par 100 kilogrammes; mais aujourd'hui ce droit de balance n'existe plus^
Les marchandises importées doivent être déclarées au bureau de la douane où elles sont vérifiées; après la
1 Cette théorie aajoard'hal abandonnée ou à peu près^ et connue aussi soua le nom de système mercantile, eoDsidéralt comme une cause d'enrichissement naUonal )a supériorité des exportations sur les importations^ parce que ia difFérenoe était soldée en numéraire; or, le numéraire passait pour être la richesse par excellence. À beaucoup de points de ^ue, cette théorie était erronée. Il est cependant tel concours de circonstances où elle serait exacte. Que Ton suppose, par exemple^ que par suite d'an énorme ^excédant d'importations, la sortie du numéraire soit tellement considérable^ que ce qui en resterait dans le pays ne fût pas sulfisant pour îonner le fonds de roulement nécessaire aux transactions de notre commerce, 11 en résulterait une gène au moins momentanée, trôs-préjudiciable à notre industrie. — En Angleterre, on perçoit an droit de balance de 0',44 sarleblé; quelque faible qu'il soit, ce droit produit 12 millions au trésor anglais par suite du nombre considérable des importations.
' Traité élémentaire des impôts, par Ed. Vignes, p. 137.
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vérification, le conducteur des objets reçoit, ambi payement des droits, une quittance avec laquelle les denrées peuvent librement voyager ; cependantt le récépissé indique le bureau où le porteur devra se préseo* ter pour faire contrôler son acquit.
Afin de prévenir, autant que possible, la fraude aux lois douanières, le législateur a déterminé une zone de quatre lieues qui s'étend parallèlement à la frontière. et qu'on appelle rayon-frontière. Cette partie du territoire est soumise à plusieurs règles spéciales; ainsi, aucune marchandise portée au tarif d'importation on d'exportation ne peut circuler dans cet intervalle, sans être accompagnée d'un congé délivré par les ageats de la douane. Lorsque les objets tarifés voyagent dans le rayon- frontière^ avec destination sur une localité située en France, il est délivré aux conducteurs dei passavants^ sans acquittement de droits. Du côté de la mer, le rayon-frontière appelé maritime s*étend aussi à quatre lieues de la côte ; dans cet intervalle, les Bgwts ont le droit de monter à bord et d'exiger des capitaines de vaisseaux la production de leur manifeste*
Comme pour les droits d'entrée et (f octroi, le législateur a établi) en matière de douanes, la faculté A^entrepât et de transit.
La faculté d'entrepôt consiste en ce que les marebapdises sont déposées, en franchise, dans des magasins cil elles sont placées sous la surveillance de Tadministration ; l'entrepôt est réel ou fictifs suivant qu'il est fait dans les édifices publics sous la clef de l'administration, ou à domicile dans les magasins privés soumis à l'exercice des agents de la douane. La durée de l'entrepdt
réel est de trois ans et celle de Tentrepôt fictif d'une année. Dfaot que, dans ce délai, les marchandises soient réexportées ou que les droits soient acquittés. Sinon, les droits sont liquidés d^office et l'entrepositaire est sommé de retirer les marchandises. Si Tentrepositaire ne les retire pas, les denrées sont Tendues et le prix est déposé à la caisse des dépôts et consignations, déduction faite des droits de douane.
Les denrées qui passent en tranêii empruntent seu<* lement le territoire de la France pour se rendre à Tétranger; comme elles ne font pas concurrence à notre industrie et qu'elles peuvent, au contraire, servir à développer notre commerce des iraMparts^ la loi serait faite bien aveuglément si elle frappait les marchandises en transit*. Aussi s'est-elle bornée à prendre des précautions pour éviter la fraude. Les conducteurs doivent se munir à l'entrée d'un acquitta' caution^ qui leur est donné moyennant l'engagement qu'ils contractent de faire sortir les marchandises par le point indiqué, et de représenter Tacquit-à-caution à peine de payer un droit quadruple et une amende ^.
Falirioation des caiteB à jouer. — Le droit sur les cartes est de 25 centimes pour les cartes à portrait français et de 40 centimes pour les cartes à portrait étranger. La taxe est la même pour tous les jeux, quel que soit le nombre des cartes. — L'impor-
1 La loi da 9 février 1882 frappait le traiult d'on droit de 35 centimes per 100 kilog. ou de 15 ceBtimes par 100 fr. de la Talear, au choix da déclarant. Ce droit a été eopprimé par l'ord. da 10 décembre 1842.
s Voir» sur tonta cette matière, la Douane frcnçaise, par M. T. Duverger^ ancien directeur des douanes, et spécialement le chapitre sur les prohibi» HùM, pages 67 et toitantes.
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tation des cartes étrangères est prohibée. Lafabricatix a été abandonnée à Tindustrie privée ; les fabricas^ sont seulement tenus de faire une déclaration à ia régie, et ne peuvent s^établir que dans les villes où il existe une direction des contributions indirectes. L'administration leur délivre une licence qui donis lieu au payement d'un droit analogue à celui que payait les marchands de boissons. L'enveloppe de chaque jeu doit porter la marque du fabricant et le conlr^ des agents de la régie, contrôle qui consiste dans ra|position d'une bandera timbre sec. Les caries qaiii^ portent pas ces marques et bandes ne peuvent pas circuler sous peine de contravention. Lorsque la vente n'est pas faite par le fabricant lui-même, elle ne pea^ être faite que par des agents commissionnés. Le gouvernement s'est réservé la fourniture des moules et celle du papier filigrane ; à ce point de vue, c'est un véritable monopole et un impôt qui consiste dans la différence entre le prix de vente et le prix de re vient.
Monopole du tabac. — Ce monopole ne repose que sur des lois transitoires, dont la dernière a fi^^ Tannée 1872 pour terme à ce régime; mais on peut, sans trop de hardiesse, prédire que de nouvelles prt^ rogations seront accordées, ou peut-être qu'une lo* définitive mettra ce monopole parmi nos institutions financières. La consommation de cette substance csï tellement peu digne d'intérêt que, malgré les vices de l'impôt par voie de monopole, aucune réclamation sérieuse ne s'est élevée contre la vente des tabacs f^
TËtat. Indépendamment de Tintérêt du trésor, les consommateurs n'ont eu jusqu'à présent qu'à se louer du monopole delà fabrication ; car Texpérience des pays cil la fabrication est abandonnée à Tindustrie privée a prouvé que les acheteurs n'avaient rien à attendre de la liberté de cette industrie, au point de vue de la bonté de la consommation.
Voici quels sont les caractères qui distinguent cet impôt : l"" L'importation des tabacs étrangers est, en général, prohibée, à moins qu'elle ne soit faite pour le compte de la régie ; une loi a même disposé que les quatre cinquièmes au plus de l'approvisionnement seraient demandés à la production indigène, de telle sorte qu'un cinquième, au moins, .doit être fourni par la production exotique. Quelques exceptions permettent aussi l'importation pour les particuliers, à la charge par eux d'acquitter les droits d'importation. 2* La culture du tabac n'est permise que dans certains départements déterminés, qui sont au nombre de dix ; elle est autorisée provisoirement et à titre d'essai sur quelques autres points. Les produits doivent ou être vendus à la régie ou exportés. S"" La vente est faite par des agents commissionnés aux prix fixés par l'administration. Quant à l'impôt, il consiste dans la dififérence entre le prix de vente et le prix de fabrication, déduction faite d'une somme représentant le bénéfice probable que ferait l'industrie privée, si la fabrication du tabac était libre \
« n 7 a, en France, 14 manafactnreB qoï alimentent 359 entrepôts; la vente an détail est faite dans plus de trente mille débits. Les débitants achètent aux entreposeurs.
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Povdres et Balpétres. — Appliqué à la fabria tion de ce produit, le monopole se justifie principilement par des raisons tirées de la sûreté publique é très-accessoirement par des motifs de fiscalité (kî du 13 fructidor an Y). Le produit de la fabricatio& d de lavante privilégiée de ces matières est à peu pf^ insignifiant, si on le compare à celui des tabacs rt à& postes. La fabrication est dans les attributions du ministère de la guerre; la vente des poudres de chassée^ de mine est confiée à radministration des contributiom indirectes.
— Le transport des dépèches est teBemeot lié à Tordre public et aux besoins d'une société ciii- Usée» que le monopole soit directement par les agests de TËtat^ soit indirectement par une compagnie coacessioQuaire et privilégiée» sera considéré conune ru» nécessité par tout esprit sérieux et pratique. Sans cela, jamais un service régulier ne serait assuré avec des entreprises commerciales, exposées aux hasards de h concurrence. Continu sur les grandes lignes, le transport des dépêches serait délaissé sur les voies qui ceoduisent aux hameaux isolés; c'est grâce au manopofo que le service rural a pu être organisé; il ne Y9Xffvi jamais été par l'industrie privée, qui ne dépa99e pa^ i^ limites de Tintérêt personnel et ne s'élève pas aux€02^ sidératioas d'ordre et d'intérêt général.
Le droit sur les dépèches consiste dam use taxe uniforme, quelle que soit la distance entre le lieud^axpédition et le lieu de destination ; il s'élève seulement avec le poids de la dépèche; en outre, les lettres oûd
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a£Franchie« payent une surtaxe. Celles qui portent un timbre insuffisant sont considérées comme non affhinchies ; on précompte cependant, sur le prix à payer, la laleur du timbre. Soit une lettre pesant plus de 10 et moins de 20 grammes ; non affranchie, elle payerait 60 centimes. En déduisant tO centimes, prix du timbre insuffisant, le destinataire aura à payer 40 centimes ^
Le monopole du transport par Tadministration des postes s'applique à tous les écrits, sauf les exceptions écrites dans la loi. Les exceptions sont assez nombreuses ; mais le principe du privilège n*en est pas moins la règle à suivre pour tous les cas qui n*ont pas été formellement exceptés par la loi K
^ Asarttr d« fJaiiTier tm, la tai« 468 lettras a M fixée alnai ^a'il mit:
Insqn^à 10 gr« IndasiTomeiit, affiranchle, 0' ,20 non affranchie, 0^ ,30
De 10 gr. à 20 gr 0 ,40 0 ,00
De 20 à 100 0 ,80 . I ;20
De 100 A 200 1 ,00 2 ,40
et ainsi de suite en ajouUnt par 100 gr. easus 0' .80, ou l' ,20, sulTaot que la lettre est affranchie ou non.
Des dispositions particulières régissent le port des lettres poor le transport dans la même commune.
PARIS
An -dessous de 15 gr. . . . 10 c.
De 45 gr. à 80 gr 20
De 30 gr. à 60 gr. 30
et 10 c en sus de 80 en 30 gr.
Pour le transport d'une commune à Que antre du même arrondissement postal:
Au-^essons de 7 1/2 gr. . . 10 e.
De 7 1/2 gr. à IS gr. . . . . 20
De 1& gr. à 30 gr. 30
«t 10 e. en sus de 30 en 30 gr.
^ Voir l'art. 1217 de rinstruction générale du ministre des finances sor le wrrice des postes, du 20 décembre 1855. La loi du 25 juin 1856, art* 2 , a
An -dessons de 15 gr. non afl)r. 15 c.
De 15 gr. à 30 gr. 25
De 30 gr. à 60 gr 60
et alnsrde suite,
10 c. en sus pour chaque poids de
30 gr.
Afliranchie, 6 e. de moins.
Indépeadamment de cette taxe^ dont le produit re- Tient au Trésor, les voituriers doivent aux maîtres de poste dont ils n'emploient pas les chevaux, un droit de 25 centimes par poste et par cheval ^
Les chemins de fer payent le dixième du prix des places des voyageurs et du transport des marchaedises lorsquelles sont transportées par la grande vitesse.
Navigarion. — Le droit de navigation est perçu sur les fleuves, rivières et canaux navigables, d'après un tarif spécial à chacun d'eux, fixé par décret impérial. A défaut de tarif spécial, on perçoit le droit d'après le tarif général déterminé par la loi du 9 juillet 1 836, qui divise en deux classes les marchandises à transporter sur les rivières navigables ou flottables. Les marchandises de la première classe payent 2 millimes par tonne de 2,000 kilogrammes et par kilomètre, celles de la deuxième classe payent seulement 1 millime par tonne et par kilomètre. Sur les canaux et sur les rivières canalisées, les droits sont fixés spécialement par les décrets de concession et ne peuvent être modifiés que par un accord entre l'Ëtat et le concessionnaire *•
Enregistrement. — L'enregistrement est une formalité qui consiste dans la mention du jour où un acte a été présenté au receveur ; il donne date certaine aux
^ Loi da 5 Tentôse an XII. Cette obligation n'Incombe pas à ceux qni voyagent à petites Journées avec les mêmes cbeyanx, des Toitures de place ou des Toitnres non suspendues (art 1*' de la loi).
* Loi du 20 floréal aki X et loi du 25 mars 1817. — Décret du 22 août IM qni applique aux canaux et rivières canalisées le mpds de perception établi pour les flenves et rivières navigables on flottables.
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actes 80U9 mng priyé. Les actes notariés oat data cer* taine par eux-mêmes, et les officiers ministériels seraient seulement passibles d'une amende s'ils négligeaient de faire enregistrer les actes par eux reçus. Il ne feuidrait pas dire cependant, comme on le fait souyent, que, dans ce dernier cas, l'enregistrement est un simple prétexte à impôt, puisqu'il n*est d'aucune utilité. Cette formalité est un contrôle qui empêche les fraudes et antidates postérieures à la présentation de l'acte notarié et, par conséquent, elle rend un service, sinon identique, du moins analogue à celui de la date certaine qu'elle donne aux autres actes.
Les taxes d'enregistrement ne sont pas, à la vérité, uniquement la rémunération d'un travail pour un ser-^ vice rendu ; elles ont aussi le caractère d'un impôt. Si elles n'étaient que le prix d'une formalité utile, le tarif serait le^nâme, quelle que fût l'importance des valeurs, puisque la mention de l'enregistrement ne coûte pas plus de travail pour un acte portant sur une somme énorme que pour un acte relatif au plus mince intérêt ; or la loi distingue deux espèces de droits : !• les droits fixes; 2"" les droits proportionnels. Ceux-ci s'élevant avec la valeur qui fait l'objet de l'acte, sont évidemment établis dans un but de fiscalité. Les droits fixes eux-mêmes, quoiqu'ils puissent, à plus juste titre, être considérés comme le prix d'un service, ne sont pas exempts dû caractère fiscal, puisqu'ils ne sont pas uniformes, et qu'ils s'élèvent ou s'abaissent suivant la nature de Pacte.
La loi ne soumet qu'au droit fixe les actes qui ne portent ni mutation, ni obligation, ni libération, ni
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condamnation^ ni collocation ; en générai, au contraire, les actes qui produisent un de ces effets sont tarifés proportionnellement Mtfais il y a cette différence entre le droit proportionnel et le droit fixe que le premier n'est dû qu'autant qu*il a été établi par une disposition expresse, tandis que le second est toujours exigible soit en vertu de l'article du tarif où il est nammé'm^fi^ porté, soit en vertu d'une disposition générale qui taxe à un droit uniforme les actes innomés *.
Tantôt le droit n'est dû qu'autant que l'acte est présenté à l'enregistrement, de telle sorte que si les parties le retiennent, les agents de l'administration ne peuvent pas le rechercher; tantôt, au contraire, le droit est exigible même lorsque les parties ne présentent pas l'acte au receveur, et celui-ci peut prouver
^ Le droit proportionnel de mutation est différent suiTant que U transmission a été laite à titre gratuit ou onéreux et qu'elle porte sur des meubles ou des immeubles. Pour les donations et transmissions gratuites, YOir k tableau placé plus bas (p. 457). Quant aux mutations à titre onéreux^ le droit est pour les immeubles de 4 p. lOO plus t*, 50 pour transcription, total S'.SO. Pour les meubles, le droit est de 2 p. 100. — Les eettions de créances m donnent lien qu'à la perception de 1 p. 100 comme les obHgoHamM éb sommes et valeurs. Le droit de libération ou quittance est de 0^50 p. lOtt. Le droit proportionnel de condanmation et collocation est également de 0S50 p. 100.
L'obligation n'est taxée qu'autant qu'elle provient du fait de l'homme; elle ne l'est point lorsqu'elle dérive de la loi, La condamnation par Jogemeot en vertu de titres enregistrés, donne lieu à perception d'un droit de 60 cosL p. 100. Si elle avait lieu en vertu de titres non enregistrés^ il faudrait payer: l" le droit corrélatif au titra qui est suppléé par le Jugement, lonqne ee titre est, par sa nature, soumis à l'enregistrement; 3* le droit de ooiidam> nation. — On entend par coUocation une espèce de condamnation spéclak A la procédure d'ordre.
* La loi du 22 frimaire an VII (art. 68, $ I, n<» 5i) soumettait an droit fixe de 1 fr. tous les actes innomét civils^ administratifs, Judiciaires ou extnûBdiciaires. Mais la loi du 18 mai 1850 (art. 8) l*a élevé à 2 fr. pour les actci civiU et adminittratift. 11 résulte de là que les actes innomés ;iidtctmres et extrajudieiairet sont demeurés soumis à l'ancien Urif de 1 fr.
Topération qui est sujette à la taxe. Dans le premier cas, la taxe s'appelle droit d*acte, et dans le second droit de mutoHan; celui-ci n'est en effet exigible, comme l'indique son nom, qu'en cas de transmission entre-vifs, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit ou de mutation par décès, soit testamentaire j soit a6 tnieaat.
Pour la perception des droits proportionnels, il ne suffit pas de connaître le tarif fixé par la loi; il faut encore savoir sur quelle somme la taxe doit être assise. La loi du 22 frimaire an YII a tracé à ce sujet des règles nombreuses dont Tétude exigerait des développe* ments considérables; nous ne rappellerons que les principales.
En matière d'obligation, la taxe est due sur les sommes portées dans l'acte. Si l'engagement était de payer une rente perpétuelle ou viagère, elle serait perçue sur le capital constitué ou aliéné dans les contrats de constitutions à titre onéreux. On voit que, malgré la différence qui sépare ces deux espèces de rentes, le législateur a établi une règle qui leur était commune; il n'y avait pas d'inconvénient à disposer ainsi, puisque le capital exprimé aura été fixé par les parties d'après la valeur de la rente viagère, c'est-à-dire d'après les chances de mortalité; la loi ne pouvait prendre pour base de liquidation du droit que l'estimation faite par les intéressés eux-mêmes. Mais il était impossible d'adopter la même unité de règles, dans les cas où le capital de la rente n'est pas exprimé, comme cela se fait ordinairement pour les constitutions à titre gratuit. L'impôt a alors pour base un
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capital égal à vingt fois la prestation annuelle pour les rentes perpétuelles, et à dix (oh pour les rentes viagères*.
En matière de ventes immobilières^ la taxe est exigible sur les prix et les charges accessoires qui en sont considérées comme une augmentation^. Si le prix était inférieur à la valeur réelle^ les agents de la régie auraient le droit de demander une expertise pour établir la véritable valeur vénale ; le supplément de droit pour la différence établie par Testimation serait dâ, alors même que le prix véritablfe aurait été déclaré, en cas de vente faite à vil prix. Quoique rigoureuse, celte disposition était cependant indispensable, parce qu'il n'y a aucun moyen de savoir si Tacquéreur a ou n'a pas reçu de la main à la main la différence entre le prix réel et le prix déclaré ; comme c'est là une opé-
^ Art. 14, n** 6 et 7» de la loi da %% frimaire an VU»
* Le droit proportionnel est de 4 p. 100. Mais il y faut ajouter le droit de transcription (1 ';50 p. 100 en sas) ]or8<tne l'acte de vente est de iiAle nature «lae racqaéreur avait^ antérieacemaat à la loi da 28 mars 18^5 sur la transcription, intérêt à faire transcrire l'acte* D'après Vart. 12 de la nouvelle loi, les actes qui n'étaient pas, avant sa promulgation, sonmis au droit proportionnel de transcription, doivent être enregistrés au droit ûxede 1 fr. An point de vue fiscal, elle a donc conservé Tancien état de choses; or, d'après l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, le droit de transtripUon élAit eiigUile, même quand racquéreur ne faisait pas transcrire, toutes les fois qu'il avait intérêt à faire transcrire, spécialement toutes les fois qu'il était Tayant cause d'un acquéreur qui avait pu valablement conatitaer des bypothèqaea sur l'Immeuble et qu'il y avait lieu d'en poursuivre la purge. Exemple : Primus vend à Secundus l'immeuble A, et l'acquéreur se met en possession. U est dû 4 + lS60=âS&0 p. 100 pour droit de mutation et de transcrlptiOB. Secundus ne paye pas son prix, et Primus obtient la résolution fondée sur l'art. 1184 du Code Napoléon. D'après Tart. 12 de la loi du 27 ventôse an IX, interprété par la iurisprudence, il est dû un nouveau droit de mutation de Secundus à Primus. Mais ce droit de 4 p. 100 ne sera pas augmenté de i',50 pour transcription ; car la résolution ayant lieu réttoactivement emporte l'extinotion de tous les droits conférés par Secundus, et rend la purge inutile.
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ration mystérieuse dont il ne reste aucune trace, il fallait inévitablement prendre pour base l'évaluation par experts : dura Ux^ sed necessaria kx. Si la vente a des meubles pour objet, le droit n*est dû que sur le prix déclaré, et cette déclaration n'admet, en général, aucun contrôle (art. 15, 16 et 17 de la loi du 22 frimaire an YII}.
Quant aux transmissions à titre gratuit, par décès ou entre-vifs, il faut distinguer entre les mutations mobilières et les mutations immobilières. Pour cellesci, le droit est perçu sur un csq[)ital ^;al à vingt fois le revenu de Timmeuble, quelle que soit la valeur vénale. Le revenu, en cas de contestation, est fixé par experts, d'après tous les moyens de preuve, et non d'après les mentions de la matrice cadastrale, dont chaque jour les chiffres sont de plus en plus en disproportion avec le revenu réel ; le cadastre n'est donc qu'un des éléments d'appréciation à consulter. Il résulte de là que des teiyains ayant une valeur vénale considérable, à cause de leur situation, ne seraient taxés, en cas de donaticm ou de succession, que sur un faible capital déterminé d'après le revenu, tandis que s'ils étaient vendus, Je droit serait proportionnel au prix d^achat.
Pour les transmîfàons mobilières à titre gratuit, le droit est perçu sur la déclaration des parties**
Si la déclaration est fausse, l'administration aurait-
< M. Oibhel Demants (E«pottlton roûonn^, p. 729 46 la Sédition). La Gourde cassation qui, par un arrêt du 24 mars 1846, admettait les preuves de droit commun, a, dans un arrêt postérieur du 29 février 1860, adhéré à la doctrine énoncée au texte.
elle le droit de démontrer la fraude? — Il faut décider qu'elle le pourrait, puisque la loi prononce des peines fiscales contre Fauteur d'une déclaration mensongère, — art. 39 de la loi du 22 frimaire an YII. La preuve de la fraude résulterait suffisamment de mentions ou évaluations faites par les parties elles-mêmes dans d'antres actes. La Cour de cassation a été jusqu'à admettre les preuves du droit commun, tels que preuve testimoniale, interrogatoire sur faits et articles, etc., etc. Mais l'administration ne fait pas usage de ces moyens, qui ne sont pas conformes à l'esprit des lois fiscales. Elle ne recherche les contribuables que dans les cas où les parties, se trahissant elles-mêmes, contredisent leur déclaration par des mentions portées dans d'autres actes. La jurisprudence de la Cour de cassation ellemême décide aujourd'hui que la preuve testimoniale et autres moyens de droit commun ne sont pas appli* cables.
Les dons manuels n'étaient soumis à lyucun droit avant la loi du 18 mai 1850, et les parties pouvaient en faire la déclaration dans un acte authentique sans qu'il y eût lieu à la perception ex post facto du droit; mais la loi du 18 mai 1850 a soumis le don manuel, une fois déclaré, au droit qui aurait été exigible s'il avait été fait primitivement d'une manière ouverte. Cette même loi a fait disparaître, en matière de donations ou de successions, la différence de tarif qui distinguait antérieurement les meubles des immeubles, pour la plupart des transmissions à titre gratuit ^
^ Le droit de rente poor les meubles est de 2 p. 100, et noQS aroDS to
Par une disposition favorable au mariage, le l^slateur a voulu que le tarif fût réduit de moitié pour les
^e ponr les inuneublei H est de 4 p. 100 et, avec le droit de transcription, peat aller Jusqu'à S',50. Quant aux donations et successions, le droit est exigible d'après les tarifs portés an tableau sulyant, que nous empruntons à l'ouTrage de M. Gabriel Demante :
U6NB AIIBCTB.
f 1* par contrat d« | maoblas . .
mariage. . . ( imoMables.
lf.S5p. 100
50 + lf.W
DoDatioM 1** ^" contratde j miniUes
entre-Tifs : { "•'^*«*- * ' ' i^«»W«8
!(8ans distinction de meubles on d'im-
meobles) 1 » p. lOO
[ OoAlcoiiqiMs (sans distinction de msa^
blés on d'immenbles) 1 ■ —
notations ) Dispositions te6tamentai-\ par décès: ^ res, avec charges defmenbles. . 1 » ^
Ttstitution (ait 1069 /immeubles. 1 » + lf.50 = îf.50 C Nap.) )
ipoui.
FÊUmrê par contrat de mariage , do- 1 meubles . . lf.50 nations entre-TiCs de biens présents. . . ( immeobles. 1 50 4- 1 f.50 = 3f.
Donations entre 4ponx pendant le J meubles . . 3 » aariage (ait. 1006 G. Nap.) |immeubles. 3 • + 1 50 = 4 50 p. 100
S résultant de donations éventuelles ou de ( ^"^ distinction testament 1 ^ meublesou
' \ d'immeubles). 3 ■ — / (sans distinction résultant de la loi (art. 767 G. Nap.). 1 de meubles ou ( â*immeubles ). 9 • —
OOLULTiBAUX.
N. B. n n'y a désonnais donc aucune distinction i Ikire, quant à la ftxtUUm des droits entre les meubles et les immeubles (loi du 21 avril 1832, art. 33, combinée arec celle du 18 mai 1850).
Frères et sœurs, oncles et 1 Donations enire^ft par contrat de mariage. 4f.50 p. 100 tantes, nerenz et nièces. . . ) Antres transmissi<m8 6 50 —
Grands-oncles et grand - \ « ^. . ,^
lea-nièces, cousins germains. ) ^"^*'"™«»^'" ^ • -
Parents au delà du 4* degré ) Donations m/re-vi/> par contrat de mariage. 5 50 — jusqu'au 12* degré. ( Autres transmissions 8 » ^
RBSONMBS NON rAABNTBI.
Donations M/ftf-fi/'^ par contrat de mariage 6f. » p. 100
Antres transmissions 9 » —
{Expos, raisotméey V édit, p. 540, n<* 575.) Une explication est nécessaire pour comprendre comment nous comptons le droit de transcription séparément pour les donations en ligne directe,
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donations faites par contrat de mariage; d*un autre çôté^ par une gradation conforme, à la nature des choses, il a élevé le droit à mesure que le degré de parenté s'éloignait, frappant avec modération sur la ligne directe, plus fort sur la ligne collatérale, arec moins de ménagement encore sur les étrangers.
Aux termes de l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII , « tout droit d'enregistrement régulièrement aperçu ne pourra être restitué, quels que soient les « événements ultérieurs. » C'est de toutes les dispositions celle qui donne lieu aux plus graves difficultés ; elle touche à toutes les parties du droit, et un cmnmentaire complet de cet article serait un véritable traité d'enregistrement.
tandis qu'il est confondu dans le droit de mutation pour les donations entrevifs entre ooUatéraiix et personnes non parentes. La loi du 23 mars iSSS est étrangère à la transcription des donations, puisque l'art 939 du Code Napoléon exigeait déjà cette formalité; ii en résulte que la transcription des donations étant nécessaire à V égard des tiers, ayant la loi du 25 avril 1816, la donation d'immeubles a été comprise dans les actes de tuteurs à €frt transcfiu^ d'après l'art. 54 de cette loi, et pour lequel conséqûemment le droit de \\hO est exigible» même quand la partie néglige de remplir la formalité. « Mais postérieurement à la loi de 1816, dit M. Demante, le tarif des donations a été éievé par la loi du 21 avril 1832, et 11 a été reconnu qne, pour toutes les donations comprises dans la loi de 1832» le droit proportionnel de transcription se trouvait fondu dans le droit d'enregistrement.
« L'art. 54 de la loi de 1816 se trouve donc écarlé quant à ces dosatloBs» mais il reste applicable aux donations que n'a point touchées la loi de 18S2, c'est-à-dire* 1« aux donations en ligne directe; 2*> aax donations en^e^Tlfk que peuvent se faire les époux pendant le mariage, ou les fotnrt époux par contrat de mariage. — Il s'ensuit qne pour ces deux dernières classes de donations, nonobstant la loi du 18 mai 1850 (art. 10), Il subsiste encore nne différence de tarif entre les menbles et les immeubies> puisque, en maUèrs ë'inuneubles, le droit d'enregistrement doit être augmenté de l 1/2 p. SOO, en vertu de l'art. 54 de la loi de 1816. — Ne cherches ancnne explleallon rationnelle de ces incohérences, elles sont dues aux remaniements partiels de la législation en nuitière de transcription. » (£^onlûmrastofiii^,2^édit., p.562etn''60lfrû..
Si l'acte est nul d'une manière absolue, par ezœipie, s'il s^agit d'une donation non acceptée ou irrégulière en la forme, il n'y a pas lieu d^exiger le droit, et les sommes payées doivent être restituées. Mais en serait-il de même si l'acte était seulement entaché d'une nullité relative provenant du défaut de capacité ou d'un vice du consentement pour erreur, dol ou violence? — Nullement. Quoique affecté d'un vice irritant, le contrat produit ses effets tant qu'il n'est pas annulé, et il dépend de l'une des parties de le maintenir, en n'agissant pas par voie d'action en nullité ; le droit a donc été régulièrement perçu et, par conséquent, l'annulation est un de ces événements ultérieurs qui n'entraînent pas, aux termes de l'art. 60, la restitution des sommes payées.
La nullité relative et la nullité absolue, quoique différentes, ont ce caractère commun qu'elles sont radi^ caies, c'est-à-dire qu'elles anéantissent le contrat radicalement ou à principio^ de sorte que l'annulation rétroagit au moment oîi l'acte a été fait et ne se borne pas à produire des effets du jour où elle a été prononcée* Cette observation est importante , parce que Fart. 68, § 3, n* 7, de la loi du 22 friînaire an VII ne soumet qu'à un droit fixe les jugements qui prononcent la nuttité radicale d'un acte. Si donc il s'agissait d'une nullité non rétroactive, le jugement serait considéré conime créant un état de choses nouveau et, par conséquent, passible du droit proportionnel. La rescision pour cause de lésion de plus de 7/12 sur une vente iraînobilière devrait être considérée comme une tmllilé radicale puisque celte cause de
rescision produit rétroactivement ses effets à l'encoatre des tiers. Cependant la pratique contraire, appuyée sur une jurisprudence fort ancienne de la Cour de cassation, est constamment suivie par radministration. Cette doctrine se fonde sur ces deux motifs principaux : 1* il n'y a ni nullité radicale ni même nullité quelconque puisqu'on est obligé d'arguer l'acte de lésion; ï"" l'acte n'est pas nul puisque aux termes de Tart. 1681 C. N. , l'acquéreur peut garder la chose en payant le supplément du prix^
Si l'événement ultérieur qui anéantit l'acte consiste dans sa résiliation, non-seulement le droit perçu à l'origine n'est pas restituable, mais encore il peut y avoir lieu, suivant les cas, à la perception d'un non* veau droit de mutation. Pour savoir quand le nouveau droit sera dû, il faut distinguer entre le cas où la résolution restaure l'aliénateur dans son droit primitif (ex causa primmvà et antiquâ) et celui où il redevient propriétaire à partir du jour de la résolution seulement (ex causa navà) ; dans la première hypothèse, le premier droit n'est pas restituable^ à la vérité; mais comme il n'y a pas retranslation, un nouveau droit proportionnel n'est pas exigible ; dans la seconde, la première mutation est conservée et il s'en opère une nouvelle qui est passible du droit proportionnel. — Le donateur qui fait résoudre sa donation pour inexécu* tion des conditions ou pour survenance d'enfants ne
> Arrêts dès & germinal an XHI, 17 décembre 1811, 11 novembre 1832; tribunal de la Seine, 7 décembre 1848. Merlin {RéperL,^ Enr^gitt., % 2) et M. Laferrière (t. \\, p. 147) se prononcent dans le sens de cette Jarisprudenoe qnl est combattue par MM. Champlonnière et Rigaud, ainsi que par M. Demante (ExposU, raisonnée, 2* édit., 1. 1^ p. 206 et suIt., n** 289 et suiT.).
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doit pas un second droit de mutation, puisque la résolution s'opère rétroactivement [ex tune). Que si, au contraire, elle était prononcée pour ingratitude, il y aurait véritablement retranslation en vertu du jugement et, par conséquent, nouveau droit proportionnel. La résolution qui a lieu en vertu d une clause expresse insérée au contrat, produit son effet rétroactivement, et par conséquent ne donne pas lieu à la perception d'un second droit de mutation. Il en devrait être de même de la condition résolutoire tacite qui est sous-entendue dans tous les contrats synallagmatiques (art. 1184 G. Nap.), et spécialement de la résolution de la vente pour défaut de payement du prix. Mais cette conséquence n'a pas été adoptée parce que, sous la forme d'une action en résolution pour défaut de payement de prix, il serait facile aux parties de connivence de dissimuler la résitiaiian d'une vente consommée. Or le résiliement volontaire est considéré comme une seconde mutation sujette au droit proportionnel de mutation, lorsqu'il n*est pas fait dans les vingt-quatre heures en vertu d'une clause expresse par laquelle l'acquéreur se réserve la faculté d'élire command\
* Pour qu'an deuxième droit de mutation ne soit pas dû en cas d'élection de command» les conditiODs suivantes sont nécessaires : 1" que la facnlté d'éUrealt été réseryée dans l'adjudication ou contrat de vente; 2" que Télectlon ait été déclarée dans nn acte public ; 3* que cette déclaration ait été no- Ufléè dans les vingt-quatre heures à l'administration. Le délai de vingtquatre heures se compte d'heure à heure. Les avoués qui se portent adjudicataires dans les ventes judiciaires sont censés enchérir pour des commands. lia peuvent élire command pendant les trois joursjqui suivent l'adjudication, par déclaration au greffe. Cette faculté leur appartient de plein droit, sans qu'il soit nécessaire d'Insérer une réserve expresse dans l'adjudication. La loi n'exige pas non plus que la déclaration de l'avoué soit notifiée à Fadminlstration.
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Cependant, dans le cas de résolution prévu par Part. 1184 du G. Nap., le nouveau droit proportionnel ne serait pas dû si Tacquéreur n'avait pas été mis en possession, exception qui peut sembler être en contradiction avec le principe que la piropriété se transfère par le seul consentement, mais qui résulte de Tari. 12 de la loi du 27 ventôse an IX * .
La folle enchère et la surenchère ont pour effet de résoudre la première adjudication; en cas de foUe^enchère, Tadjudicataire fol enchérisseur demeure obligé envers la régie jusqu'à concurrence d'une somme égale aux droits exigibles pour le prix de radjudication par lui faite; si la nouvelle adjudication dépasse la première, le supplément du droit de mutation est dû par le nouvel adjudicataire, et les sommes payées par le fol enchérisseur étant imputables sur les taxes exi-* gibles, le fol enchérisseur peut répéter ce qu'il a v^rsé contre l'acquéreur définitif, à la décharge duquel il se trouve avoir payé. On voit par là qu'il n'est perçu qu'un seul droit proportionnel quoiqu'il y ait deux adjudications; cela tient à ce que les enchères nouvelles ne sont pas la source d'une acquisition nouvelle, et qu'on les a considérées plutôt comme la continuation des premières.
n en est de même en cas de surenchère ; la nouvelte adjudication couvre la précédente et, si les droits avaient été acquittés par l'adjudicataire primitif, il pourrait les répeter contre l'acquéreur définitif au profit duquel ils seraient imputés par la régie* Mais le
^ Cette disiKMiitioii pooyait se eoneilier avec un état du droit où la tradition était Indispensable à la translation de propriété.
surenchéri, qui n'auraitpaspayé, ne serait pas, comme le fol enchérisseur, tenu envers la régie des taxes dues pour le premier prix. La raison de cette différence tient à ce que le fol enchérisseur est en faute d'avoir acheté, sachant qu'il ne pourrait pas payer, tandis que le surenchéri n'a rien à se reprocher.
Une autre règle très*importante, en matière d'enregistrement, consiste en ce que toutes les clauses portées dans le même acte doivent être taxées, lorsqu'elles sont indépendantes. Que si^ au contraire, elles dépendaient les unes des autres, le droit ne serait exigible que sur la convention principale, non sur la clause dépendante accessoire. Exemple : une vente est faite à crédit et le payejnent du prix n'a lieu que plus tard; le droit de libération sera dû sur la quittance, indépendamment du droit de mutation pour vente. Que si, au contraire, l'acte de vente portait quittance, le droit de mutation serait seul dû, la libération étant une opération accessoire dépendante de la vente. Cet exemple peut faire saisir l'esprit de la règle; quant au point de savoir comment une clause dépendante se distinguera d'une clause indépendante^ il serait difficile d'établir des principes certains, et c'est une matière qui est livrée au discernement des administrateurs et des juges * .
Les règles gtoérales sur l'enregistrement comportent trois espèces d'exceptions ; car on distingue t
1* Les actes exempts de la formalité ;
2"" Les actes à enregistrer gratis ;
3« Les actes à enregistrer en débet.
1 Art. 10 et 11 de la loi da 22 frimaire an VU. Cf. Gabr. Denante (Expotition raUonnée^ 2* édit., t. I, p. 70 et sniT.}.
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Cet'tains actes ont été exemptés de la formalité de renregisfrement, parce que les officiers dont ils émanent présentent assez de garanties pour qu'il n'y ait pas lieu de les contrôler, ou parce que leur importance n'est pas assez grande, ou enfin parce que leur nombre est tellement considérable, qu'il en résulterait de l'encombrement dans le service. De ce nombre sont les actes du corps l^islatif, les actes d'administration publique non formellement soumis au droit, les quittances des contributions publiques, etc. * .
D'autres actes doivent être enregistrés gratis^ lorsqu'on les présente au receveur; cette exemption est fondée sur des considérations d'un autre ordre et ordinairement tirées de la faveur que méritent ou les parties ou les opérations dont il s'agit. Ainsi, les actes d'acquisition ou d'échange entre l'État et les particuliers, tous les actes faits pour arriver à l'expropriation pour cause d'utilité publique (art 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes d'exécution tendant au recouvrement des contributions publiques, etc., sont enregistrés gratis *.
L'enregistrement gratis ne doit pas être confondu avec Yenregistrement en débets qui donne naissance à une troisième catégorie d'actes traités exceptionnellement. Les droits pour l'enregistrement en débet sont dus conditionnellement, tandis que, dans le cas de l'enregistrement gratis, ils ne sont jamais exigibles. Ainsi, pour les procès d'assistance judiciaire, les actes présentés par le demandeur sont enregistrés en débet,
> Art 70 de la loi da 22 frimaire an VII. * Art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII.
et la régie peut en recouvrer le montant contre la partie qui succombe*. La partie poursuivante qui a obtenu Tassistance judiciaire est donc seulement dispensée de faire l'avance des frais.
— Le timbre est une taxe assise sur remploi du papier, et, en particulier, du papier destiné aux actes. On distingue le timbre de dimension et le timbre proportionnel. Le premier est fixé de la manière suivante d'après la grandeurs du papier employé dans les actes :
Demi-feuille de petit papier 0'-,50
Feuille de petit papier. . . . , 1 ,00
Feuille de moyen papier 1 ,K0
Feuille de grand papier 3 ,00
Feuille de grand registre 3 ,00 *
L'emploi de ce papier est obligatoire pour un grand nombre d'actes, et c'est dans cette obligation que consiste l'impôt du timbre. Sauf les exceptions formellement écrites dans la loi , le timbre est exigé pour les actes publics, — pour les actes sous seings privés dont on veut faire usage, — pour les lettres de voiture, — les bordereaux du commerce, — les polices d'assurance,— les affiches et les passe-ports '.
En outre, les lois sur la presse ont soumis à un droit de 6 centimes, par feuille de 72 centimètres carrés, les
* Loi du 22 janvier )851 sur Vatsùtance judiciaire, art. 14.
* Loi de finances du 2 Juillet 1R62, art. 17.
s Loi du 13 bramaire an VU et do 16 juin 1824. L'art. 12 de la loi du 13 brumaire anVll énumère les actes sujets au timbrr, et Tort. iC ceux qui en sont exempts.
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journaux ou écrits périodiques dans las départements de la Seine et de Seioe-et^Oise ; la taxe est réduite de moitié , pour les journaux des autres départements. Les revues et écrits périodiques, traitant des matières politiques ou d'économie sociale, payent 5 centimes par feuille ; quant aux écrits non périodiques, qui traitent des mêmes matières, ils ne payent la taxe qu'autant qu'ils ont moins de dix feuilles d'impres^on*.
Le droit de timbre proportionnel est dû pour les effets de commerce, d'après la progression étaUie par la loi du 5 juin 1850. Voici le tableau du timbre proportionnel :
A <H',05 pour les effets de 100 fr. et au-dessous.
de 100 à SOO fr.
de 200 à 300
de 300 à 400
de 400 à 500
de 500 à 1,000
de 1,000 à 2,000
de 2,000 à 3,000
de 3,000 à 4,000
£t ainsi de suite, en suivant la même progression et sans fraction. En d'autres termes, le droit est de 50 cent, par 1,000 fr. ou fraction de 1,000 fr., sauf les fractions au-dessous de 500 fr., qui sont sujettes à un tarif spécial. En cas de contravention, une donble peine est encourue : r l'amende^; 2° le porteur d*unc lettre de change non timbrée ou sur timbre insuffisant.
1 Art. 6 et 18 dn décret do 17 février 1B&2 Bar la ]
* Art. 4 de la loi da 6 juin 1850. L'amenda est de 6 p. 100. — P«iir ki Journaux pérlodiqnei, Tamende est de ôO fr. par feaille et de 100 1^. «o otf de récidWe.
perd tout recours contre les endosseurs et n'a d'action que contre le souscripteur \
La même loi établit un droit de timbre proportionnel sur les titres ou certificats d'actions dans les eompagnies ou sociétés, à raison de 50 cent. p. 100 pour les sociétés ayant une durée de dii ans, et de 1 fr. p. 100 pour celles dont la durée dépasse ce délai. Au moyen de cette taxe, dont la compagnie est tenue de faire TaTance et qu'elle a la faculté de remplacer par un abonnement annuel, l'action pouvait, d'après la loi du 5 juin 1850, circuler et se transmettre sans qu'il y eût lieu d'acquitter aucun droit de cession. Mais une mesure postérieure, tout en maintenant le timbre proportionnel sur les actions, a frappé leur circulation ; aux termes de la loi du 23 juin 1857, la transmission des mêmes titres est assujettie à un droit de 20 cent, p. 100 de la valeur négociée. Lorsque les titres sont nominatifs, la taxe de transmission est exigible au moment où le transfert s'opère sur les registres de la société. Ce mode de perception n'étant pas applicable aux actions au porteur, le législateur a disposé que le droit, en ce qui concerne cette espèce de titres, serait converti en une taxe annuelle de 12 cent. p. 100 du capital évalué par leur cours moyen, pendant Tannée précédente.
Les titres d'obligations souscrits par les départements, les communes, les établissements publics et les comps^ies, lorsqu'ils sont négociables sans application des art. 1690 et suiv. du C. Nap. payent un
^ Malgré la séTérlté de cette disposition, la loi française est encore moins rigonrease qne la loi anglaise, diaprés laquelle l'efTet non timbré est nul. (V. art. S de la loi da & Juin 1860.)
droit de 1 p. 100 sur le capital, t'avance en est faite par la compagnie ou rétablissement public * .
Comme en matière d'enregistrement, on distingue :
1" Les actes timbrés en débet. — Exemple, ceux qui doivent être produits dans un procès engagé par une personne pourvue de l'assistance judiciaire.
2"* Les actes timbrés gratis. Dans cette catégorie se trouvent les actes d'acquisition ou d'échange faits par l'État, les actes nécessaires pour l'expropriation d'utilité publique (art. 58 de la loi du 3 mai 1841), les actes nécessaires au mariage des indigents, les actes nécessaires à la légitimation de leurs enfants.
3"" Les actes exempts du timbre. De ce nombre sont les avis, prospectus, annonces, les feuilles et écrits périodiques consacrés aux sciences et aux arts.
IMPÔTS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX
Les impôts départementaux consistent uniquement dans Taddition de quelques centimes additionnels au principal des contributions directes. Au contraire, l'impôt communal présente une variété qui, toutes proportions changées, le fait ressembler à l'impôt général de l'État. Nous y trouvons en effet comme contributions directes : T les centimes additionnels communaux; 2"* les prestations pour les chemins vicinaux; 3* la taxe des chiens; 4* quelques autres taxes, telles que celle du pavage* Les contributions indirectes y sont représentées par les taxes d'octroi sur les objets
» Loi du 5 juin 1860. art. 27.
de consommation locale^ et par quelques autres droits tels que ceux de voirie.
Centimes additionnels départementanx. — Les
centimes additionnels départementaux sont de quatre espèces, car on distingue :
l"" Les centimes additionnels ordinaires ou législatifs;
t Les centimes facultatifs ;
3* Les centimes spéciaux ;
4'' Les centimes extraordinaires.
L'opposition entre les centimes ordinaires et les centimes facultatifs indique que les premiers sont obligatoires^ tandis que le conseil général peut voter ou non les centimes de la seconde catégorie. En effet, les centimes ordinaires sont établis par la loi générale des finances» çt perçus sans que le conseil général ait eu à délibérer à ce sujet. La loi de finances les ajoute, chaque année, au principal des deux contributions foncière et personnelle mobilière, à raison de 17 centimes 5/10 p. 100. Leur produit est porté au budget des recettes du département, et le conseil général vote sur leur emploi, qui doit être exclusivement consacré aux dépenses obligatoires. Les centimes facultatifs, au contraire, ne peuvent être levés qu'en vertu d'une délibération expresse du conseil général; ce vote n'est d'ailleurs soumis à aucune approbation spéciale, parce qu'il est rendu en vertu d'uue autorisation donnée d'avance par la loi de finances, qui fixe chaque année un maximum (5 centimes 5/10 p. 100) de centimes additionnels facultatifs. Comme pour les centimes or-
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dinaires, Taddition ne porte que sur les deux contributions foncière et personnelle mobilière. Daas les limites de ce maximum, les délibérations du conseil général sont exécutoires par elles-mêmes, sans homologation spéciale de Tautorité supérieure et seulement en vertu de l'approbation générale du budget départemental.
Les centimes facultatifs peuvent être employés au payement des dépenses obligatoires, lorsque les recettes ordinaires ne suffisent pas; mais la réciproque n'est pas admise, el les centimes ordinaires ne peuvent pas être consacrés à payer les dépenses facultatives.
Sur les centimes additionnels ordinaires, une partie (7 centimes additionnels) a pour objet la constitution du fonds commun. Le fonds commun est destiné à venir en aide aux départements les plus pauvres, dont quelques-uns ne pourraient pas couvrir leurs dépenses ordinaires sans voter un nombre écrasant de centimes additionnels. Sa répartition est faite par décret impérial, rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur. Son produit est exclusivement affecté aux dépenses ordinaires. La loi du 10 mai 1838, art. 17, 2'§, permettait de consacrer aux travaux extraordinaires des départements une partie du fonds commun dans la mesure fixée annuellement par la loi de finances ; c'est ce qu'on appelait le second fonds commun, qui a disparu de notre législation depuis 1853 *. Le deuxième fonds commun n'a jamais été supprimé d'une manière absolue. Seulement les lois de finances ont , à deux
1 Loideflnaneesdn 8 juillet 18&a.
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reprises, formellement déclaré qu'il ne serait pas voté pour les années auxquelles elles correspondent. Depuis lors, ce fonds commun a été supprimé par omission.
Si, pour faire face aux dépenses d'un travail d'une importance exceptionnelle, un département avait besoin de dépasser ce maximum, le conseil général pourrait voter des centimes extraordinaires; mais cette délibération devrait être homologuée par une loi spéciale*.
Enfin, certaines lois ont établi des centimes spéciaux : 1* pour les chemins vicinaux, dans les limites du maximum fixé par la loi de finances, maximum qui, depuis 1836, a toujours été fixé à 5 et s'ajoute au principal des quatre contributions directes ; 2* pour l'instruction primaire; la loi du 28 juin 1833 a autorisé le vote de 2 centimes additionnels affectés aux dépenses départementales de Tinstruction primaire; ces centimes peuvent même être imposés d'office par décret, d'après Kart. 13 de cette loi; elle s'ajoute au principal des quatre contributions directes, depuis la loi du 15 mars 1850; 3* pour le cadastre, le conseil général en peut voter jusqu'à cinq, par addition au principal de la contribution foncière seulement^.
Centimes additionnels eommonanx. — Les
distinctions que nous avons rencontrées dans le budget départemental se retrouvent à peu près dans le budget
> Art sa de la loi du 10 mai 1888 sor les oJLirilmtion» au cwmHU gêné-' ram, comblsé avec le décret du 26 mars I8ô2, S b de la deuxième partie. Rn Corae^le nuupiaiwm des centimes faeoltaUfs s'élève à 14 c. O/IO.
• LoiduSl juillet 1821.
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municipal. Chaque année, la loi de finances ajoute au principal des contributions foncière et personnellemobilière S centimes additionnels appelés ordinaires^ et dont le produit forme le premier article du revenu ordinaire de la commune; cette imposition est établie par la loi de finances, sans vote du conseil municipal. C'est pour cela qu'on les appelle ordinaires ou législatifs.
Des centimes spéciaux ont été créés : 1* pour l'instruction primaire; 2' pour le traitement du garde champêtre; 3° pour les chemins vicinaux. Dans le premier cas, le maximum est de 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes ; dans le second, l'addition ne porte que sur la contribution foncière ; dans le troisième, le maximum est de 5 centimes, et l'addition est faite au principal des quatre contributions directes. -^ Ces centimes spéciaux ne sont pas absolument facultatifs; car lorsque les con- .seils municipaux négligent de les voter, les centimes spéciaux peuvent être imposés d'office \ si l'administration supérieure estime que cette ressource est nécessaire à la commune.
Enfin, la commune peut s'imposer des centimes extraordinaires^ soit pour subvenir à l'insuffisance des revenus ordinaires et spéciaux , soit pour accomplir des travaux extraordinaires. D'après le décret du 25 mars 1852 cette imposition pouvait être homolo-
« Loi du 28 Juin 1833, art. 18, et loi du 21 mai 1836, art. 2. —Art. 40 de la loi du l& mars I8à0. C'est cette disposition qui a lait alooter aux quatre contribuUons directes ies cenUmes additionnels qui, d'après la loi du 28 juin 1833, ne devaient porter que sur les impôts foncier et persowteimobilier.
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guée par le préfet, quand le nombre des centimes ne dépassait pas vingt et que la durée de l'imposition n'était que de cinq années au plus. Elle devait être approuvée par décret impérial, lorsque Tune ou Tautre de ces restrictions était dépas5ée\ Mais la loi du 10 juin 1853 en abrogeant les n"" 36 et 37 du tableau Â annexé au décret de décentralisation, a remis en vigueur les art. 39 et 40 de la loi du 18 juillet 1837. Le préfet n'est donc plus compétent que pour autoriser les impositions extraordinaires dans les communes ayant moins de 100,000 fr. de revenu, lorsque ces impositions sont destinées à couvrir des dépenses obligatoires. (Y. plus haut p. 244.)
Prestations pour les chemins ▼iclnans. —
D'après l'art. 2 de la loi du 21 mai 1836, tout habitant inscrit à la contribution foncière, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans, peut être imposé à trois journées de travail payables, à son choix, en nature ou en argent ^. En second lieu, tout chef de famille ou d'exploitation, à titre de propriétaire, fermier, colon
t La loi n*a pas déterminé les travaax ponr lesquels des centimes extraordinaires peatent être établis; aussi n*ayons-nous Jamais compris qae la Jurispmdence de la section de l'intérieur du Conseil d'Ëtat ait refusé d*ap« prouver les centimes extraordinaires applicables à la réparation des chemins rtiraux lorsque ces cbemins ont nn caractère d'utilité générale. (Cette doctrine a été développée dans nn avis de la section de r intérieur de 18M)> dont la rédaction fut confiée à M. Herman, aujourd'hui sénateur.)
s Pour être imposé aux prestaUons, il faut être inscrit au rêle de la contribution foncière; mais réciproquement les contribuables de petites cotes foncières, qui sont dispensés comme indigents. Ae la taxe personnelle et mobilière, doivent les prestations. — L'option entre le payement en nature et le payement en argent doit élre faite dans le mois de ravertissemcnt ; faute d*option dans ce délai, les prestataires sont censés vouloir se libérer en argent.
OU régisseur^ doit la prestation : l** pour lui-même, s*il est inscrit au rôle de la c(Hitribution foncière, mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans; 2* pour tout individu membre de sa famille ou serviteur permanent mâle, valide, et âgé de dix-huit à soixante ans; 3* enfin, pour chaque bête de somme, de trait ou de selle, et pour chaque charrette attelée, au service de la famille ou de rétablissement dans la commune. Les prestations pour les domestiques, les animaux et les charrettes sont dues, pour ainsi dire, par rétablissement ou l'exploitation; il importe donc peu que le chef de famille ou d*exploitation soit ou non dans les conditions voulues, pour être personnellement imposé aux prestations ; il les devra, qu'il soit ou non valide, du sexe féminin, âgé de moins de dix-huit ans ou de plus de soixante.
On a élevé plusieurs objections contre les prestations; la plupart, créées par Tesprit d'opposition systématique, sont dépourvues de tout fondement La plus raisonnable est tirée de ce que la prestation est une capitation égale pour tous, quelle que soit la fortune des contribuables, ce qui est contraire au principe de la proportionnalité de l'impôt. Ce vice, réel sans doute, est cependant atténué par la combinaison de la prestation avec les centimes additionnels ; si la première est une capitation, les seconds sont proportionnels. C'est ainsi que l'impôt personnel est corrigé par sa combinaison avec la contribution mobilière.
Qu'est-ce qui est dû principalement de l'argent ou du travail? La capacité de travailler est considérée pour arriver à Fassiette de l'impôt; car ceux-là seuls doivent
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la prestation, qui, à raison de leuràge, sont légalement présumés capables de fournir des journées de travail. L'assiette de l'impôt une fois fixée, la prestation en nature n*est qu'une facilité donnée au contribuable pour se libérer; ce qu'il doit principalement, c'est la valeur en argent des trois journées. En d'autres termes, le payement en argent est in obligaiiane et la prestation est seulement m facultaie soltuimis.
La valeur en aident de la journée de travail est fixée, sur les propositions du conseil d'arrondissement, par le conseil général, qui peut soit établir an tarif uniforme pour toute la circonscription, soit diviser l'arrondissement en plusieurs sections, avec un tarif pour chacune d'elles. — Quoique les prestations soient un impôt de quotité, l'intervention des répartiteurs est nécessaire pour dresser les états matricules du rôle parce que ceux-là seuls sont preslataires qui figurent au rôle de la contribution foncière; ces états, qui comprennent les noms des propriétaires, sont formés concurremment par le contrôleur, le maire et les répartiteurs. Quant au recouvrement et aux réclamations en matière de prestations, il faut appliquer ici ce que nous avons dit sur les contributions directes*.
^ Les prestatiODS ont été à tort comparées aux corvéet de rancien régime. Cellea-ci étaient odieosea, parce que, 1° elles frappaient surtout les culti- Tateurs; 1* parce <p]e les gtandet routes auxquelles on les consacrait étaient ordinairement très-éloignées des corvéables, qui ainsi contribuaient d'une manière d'autant pins pénible qu'ils profitaient moins de la yoie publique. Si l'on n'appelait pas les corvéables éloignés, on tombait dans une autre injustice^ puisqu'on surtaxait les corvéables rapprochés des travaux ; 3" les peraonnes exemptées de la corvée étaient fort nombreuses et le privilège retombait lourdement sur les personnes non exemptées. LÀ prestation pour les chemins vicinaux est exigible de tous ceux qui remplissent les conditions légsiet, sans exception ni privilège» et» comme elle est alfectéc aux chemins
476 PRËGIS DU COURS
L'art. 44 de la loi du 21 mai 1836 établit une subvention spéciale pour la réparation des chemins vicinaux qui sont extraordinairement dégradés par le voisinage d'une exploitation de mines, de carrières, de forêts ou de tout autre établissement industriel appartenant à FËtat, à la Couronne, à des établissements publics ou à des particuliers. Ces subventions sont fixées par les conseils de préfecture^ après expertise contradictoire, et recouvrées comme en matière de contributions directes. Les propriétaires de ces établissements peuvent s'exonérer par abonnement; le montant de l'abonnement est alors fixé par le préfet en conseil de préfecture.
Part des commîmes dans le produit des patentes. — Cette portion est fixée à 8 centimes par franc du principal de la contribution.
Taxe de pavage et des trottoirs.. — Dans les villes où les ressources de la commune uq suffisent pas, un arrêté du préfet peut mettre à la chaif;e des propriétaires une partie des frais de pavage, d*établissèment et d'entretien des trottoirs (loi du 1 i frimaire an VII)*.
Yicinanx^ les prestataires sont rapprochés des chantiers; il n'y a pas déperdition de travail en voyages, et^ d'un autre Mé, les prestatatres ressentant immédiatement Tutilité de lear travail se rendent mieux compte de la bonté de cet impôt.
1 Pour la ville de Paris, V. art 2 de la loi du 7 Juin 1845. Cette loi met à la charge de la Tille la moitié de la dépense pour rétablissement des trottoirs. L'antre moitié serait à la charge des propriétaires. Des conYontions amiables ont souvent diminué la part contributive de la ville de Paris. U loi ne parle que de rétablissement des trottoirs et ne dit hea des (irais d'eo-
Taxe des cldeiis. — D'après la loi du 2 mai 1855, cette taxe, établie exclusivement au profit de la commune, ne peut pas dépasser 10 fr. ni descendre audessous de 1 fr. Entre ce minimum et ce moMmum^ le tarif est arrêté, dans chaque commune, par délibération du conseil municipal homologué par décret impérial, après avoir pris Tavis du conseil général. Â défaut de présentation par le conseil municipal, il est statué d'office par le préfet. Le tarif ne peut pas contenir plus de deux taxes : 1* la plus élevée, pour les chiens de luxe; %"" la moins élevée, pour les chiens de garde. — L'impôt est dû pour tout chien que le contribuable possède au 1*' janvier de chaque année (sauf les chiens qui, à cette époque, sont nourris par la mère); il est perçu d'après sa déclaration , dont la sincérité est garantie par la peine d'un impôt triple, en cas de non-déclaration, et d'un impôt double pour déclaration insufTisante. La déclaration des propriétaires doit être faite du 1*' octobre au 15 janvier. Un décret du 3 août 1861 porte que les propriétaires qui ont fait la déclaration dans les délais ne sont pas tenus de renouveler annuellement leur déclaration ; il suffit qu'ils déclarent les changements survenus dans le nombre et la destination de leurs chiens. Au contraire, d'après le décret du 4 août 1855, il fallait que chaque année la déclaration fût renouvelée.
Octrois. — L'art. 147 de la loi du 28 avril 1816
tretien. On décide cependant qne les propriétaires peuvent être tenus de contribuer, les trottoirs n'étant autre chose qu*an pavage perfectionné. La taxe de pavage est donc applicable à i'entretien des iroKoirs.
porte que « lorsque les revenus d'une commune s^nont a insuffisants, il pourra y être établi, mr la demandé « du eanaeil municipal, un droit d*octroi sur les con- H sommations. » La taxe d'octroi est donc un impôt municipal indirect sur les consommations locales. L'origine en est fort ancienne. Les communes affiranchies obtenaient du roi, en sa qualité de seigneur suzerain de toutes les villes libres, la permission (d'od le mot octrei) d'établir des droits sur l'entrée des denrées aux barrières. Cette autorisation n*était pas ordinairement octroyée gratis, et le roi réservait un prélèvement au profit du trésor. Le mauvais état des finances fit même qu'en 1&47 un édit attribua au trésor royal tout le produit des octrois établis, en permettant aux communes de doubler leurs taxes locales. Un édit de 1663^ régularisant cette mesure d'expédient, disposa d'une manière permanente que la moitié des droits d'octroi seraient versés dans les caisses de l'Ëtat. Les droits d'octroi furent supprimés après la révolution avec toutes les douanes intérieures que Tancienne législation avait établies ^ Ds furent rétablis pour Pms d'abord^ et puis pour quelques autres villes, par des mesures spéciales'. Leur rétablissement par mesure générale ne tarda pas à suivre^. Cette création impopulaire fut dissimulée sous la couleur de l'intérêt des hospices. La législation actuelle, en cette matière, se compose : V de la loi du 21 avril 1816, art. 147; 2* de la loi du 8 décembre 1814 ; S"" de l'ordonnance royale
t Loi des 2-17 mars 1791.
* Loi du 27 vendémiaire an VII.
> Loi du 27 frimaire an vrn.
« Loi du 5 ventôse an VIIL
du 9 décembre 1814, qui reproduit toutes les disposi* tions des lois et règlements antérieurs qui n'ayaient pas été abrogées par la loi du jour précédent.
L'art. 147 de la loi 'du 28 avril 1816 permet d'éta^ blir des octrois sur les consommaUans^ en employant une expression aussi générale que possible; elle ne distingue donc pas entre la cansamtnatian personnelti et la catuammation industrielle^ et il n'y aurait, par conséquent, rien d'illégal dans un décret qui autorise* rait la taxe des charbons ou autres matières servant à la fabrication de produits manufacturés destinés au commerce général. A la vérité, le Conseil d'Ëtat, quand il exerce, en cette matière, son droit de tutelle, excite ordinairement du tarif la consommation industrielle par nne elause ainsi conçue : « Ne seront pas soumis aux « droits établis par les présentes les matières destinées « à entrer dans la fabrication de produits manufacturés « pour le commerce général. x> Mais autre chose est de juger l'opportunité de la taxe, autre chose est de prononcer sur sa légalité ^ . Si donc la réserve n'avait pas été faite^ la perception pourrait valablement porter sur la consommation industrielle tout aussi bien que sur la consommation domestique.
De la généralité des expressions employées dans Fart. 147 précité, il faut également conclure que tous les objets de consommation peuvent être légalement im* posés, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les matières alimentaires ou de première nécessité,et celles qui n'auraient pas ce caractère. Ainsi, quoique en général
La Jurispradence de la Conr de cassation s'est fixée dans ce sens. (Arrêta des s mars 1847, 20 mai et 6 décembre 1848, 18 février 18S2.)
les blés ne soient pas taxés, aucime disposition ne s'op pose à ce que cette denrée soit comprise dans le tarif. A la vérité, la loi du H frimaire an Vil disposait formellement qu*on ne pourrait pas imposer le beurre, le lait, les fromages, les légumes et autres menues denrées servant habituellement à la nourriture de l'homme, les grains et farines. Cette exception fut reproduite dans le décret du 17 mai 1809 et dans rordonnance du 9 décembre 1814; mais la loi du 28 avril 1816 s'est servie d*expressions générales qui peuvent être considérées comme emportant abrogation des restrictions écrites dans les dispositions antérieures.
On peut encore tirer des termes de Part. 147 la solution d'une autre question ; la loi disant que la taxe d'octroi peut être établie, sur la demande du canseU municipat^ nous en concluons que l'initiative doit partir de l'autorité locale, et que le Gouvernaient ne pourrait pas imposer, malgré le conseil municipal, cette taxe à une commune, même quand il serait démontré que ses revenus sont insuffisants ^.
La législation antérieure à 1816 • prescrivait la di-
1 Les blés sont imposés à l*octrol de Marseille; mais la posiUoo de celte ville fait de la taxe locale une espèce de droit de douane. (O&serr. de M. Thiers dans ï enquête sur Vimpôt det hoitsons, p. SOI.) Avant ia loi d« 1816, les grains et farines étalent, par une disposition expresse, exceptéi de i'octroi; cette restriction n*ayant pas été reproduite par l'art. 147 de li loi du 28 avril 1816, la Cour de cassation en a conclu avec raison que «i denrées pouvaient désormais être légalement Imposées. (Arrêts du 18 juillet 1834, du 18 février 1852 et du 19 Juillet 1854.
* La loi du 6 ventôM an VIU, art. 2, autorisait l'imposition d'office; mail nous pensons que cette disposition a été abrogée par les termes formels de l'art. 147 de la loi du 28 avril 1816. — La Jurisprudence du Conseil d'État est fixée en ce sens (arrêt du 16 décembre 1842).
* Dccrrt flu n mai 1809, art. 16, et ordon. du 9 décembre 181 i,«rt. n ft24.
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vision des articles du tarif en cinq catégories, qui étaient : 1* les boissons et liquides; 2*" les comestibles; 3' les combustibles; 4" les fourrages; 5*" les matériaux. Cette division est encore suivie dans l'usage, et on la retrouve dans presque tous les tarifs approuvés ; mais ce qui est un simple usage n*est pas une obligation et, en présence des termes de Tart. 147 qui ne pres^ crivent pas les catégories, il nous parait impossible de décider qu'elles sont une condition de légalité, dont Tabsence entraînerait la nullité de la perception ^
Gomme les octrois ne doivent être établis qu'en cas d'insuffisance des revenus communaux, il faut que leur établissement soit d'abord examiné au point de vue de la situation financière de la commune. En conséquence, la délibération du conseil municipal est transmise par le préfet au ministre de l'intérieur qui en soumet l'examen à la section de l'intérieur du Conseil d'État. S'il y a lieu, le conseil municipal est autorisé à voter le tarif, et la nouvelle délibération est transmise au ministre des finances. La section des finances du Conseil d'Ëtat est appelée à examiner l'affaire au point de vue des tarifs, comme celle de l'intérieur l'avait étudiée sous le rapport des ressources de la commune ; enfin, l'assemblée générale arrête la rédaction définitive du projet de décret qui sera présenté par le ministres des finances au chef de l'État^. Les
* C'est eD ce sens que la Cour de cassation a flxé sa Jarisprudence (18 fénier 1852 et 19 Juillet 1854). — Voir, sur toutes ces questions, le Dictionnaire de V administration jfrançaite de M. Block, ir*> Octrois, article par M. Vuatrin.
' Ordonnance du 9 décembre 1814.— Décret du 25 mars 1852, tableau A, g. - Décret du 30 Janvier 1855, art. 13, n" 17.
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pouvoirs du Gouvernement, en matière d'octroi, consistent à refuser ou à donner Tapprobation ; il peut aussi réduire un article ou le supprimer, en vertu da principe que celui gui peut le plue peut te moine ; mais il ne pourrait pas substituer un article nouveau à un article rejeté ou ajouter aux propositions du eonseîi municipal un article sur lequel il n'aurait pas délibéré. La raison en est que l'initiative du conseil municipal est nécessaire aussi bien pour la partie que pour le tout.
Les droits d'octroi sur les vins, cidres, poirés et hydromels ne peuvent être doubles des droits d'entrée qui sont perçus au profit du trésor d'après le tarif annexé au décret du 17 mars 1853. Dans les communes qui, à raison de leur population, ne sont pas soumises au droit d'entrée, la taxe municipale ne peut pas dépasser le double du droit qui est perçu au profit du trésor dans les villes de 4,000 âmes (loi du 22 juin 1854, art. 22). -^ Les bestiaux peuvent paiement être frappés de taxes d octroi. D'après une loi du iO mai 1846, les droits sur les animaux doivent être établis au poids et non par tête ; il n'y a d*exceptîon à cette règle que pour les taxes qui n'excéderaient pas 8 fr., auquel cas le droit peut être établi par tête.
Quatre combinaisons peuvent être adoptées pour la perception des taxes d'octroi : l"" te bail à ferme^ qui consiste dans l'adjudication des produits de Toctroi, moyennant un prix fixe, aux enchères publiques, devant le sous-préfet ou le maire, à l'extinction des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. Ne sont admises à enchérir que les personnes d une moralité, d'une solvabilité et d'une capacité reconnues par le
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maire, sauf recours au préfet. L'adjudicataire n^est d^ailleurs définitivemeut en possessioa de son dr<ùt qu'autant que raâjudication a été approuvée par le ministre des finances, qui a le droit discrétionnaire d'accorder ou de refuser l'approbation \ La ferme ne peut être consentie que pour trois ans; et le droit au bail n'est cessible qu'avec le consentement de l'administra*tion ^. Pouv éviter les collusions wtre les enchérisseurs, on pourrait substituer à t enchère publique Tadjudication par saumiêsione eachetées. La surenchère est admise si elle est faite dans les vingt-Kiuatre heures, par acte d'huissier, avec offre du douzième en sus; 2* la régie simple^ qui consiste dans la perception directe des droits d'octroi par des agents de la commune, sous Tautorité du maire; S"" la réffie ifitéreseée. C'est une espèce de bail à ferme, dont le fermier est désigné par le résultat des enchères ou des soumissions cachetées; mais le régisseur intéressé diffère du fermier en ce que, au delà d'une certaine somme, égale au prix du bail et aui frais de perception, il doit faire participer la commune aux bénéfices. La somme qui représente les frais est fixée par 1$ cahier des charges et ne doit pas, eMtantque faire se peut, dépasser 12 p. 100 (décret du 17 mai 1809, art. 105.)— Ainsi, la régie intéressée est ft un bail mélangé de seeiété *. »> Chaque année on fait UQ partage entre l'adjudicataire et la commune, mais ce partage n'est que provisoire, et, à la fin
» Arr. da CohmU d'ÉUt du 16 janvier 18t8. « Décret du 17 mai 1809^ art. 102 et suit.
» V. H. Vaatrio, t* (ktr<^s, Diction, dt Vadi». ffwç. de M. ^loek, p. 1188.
du bail ,0D compose une année moyenne d'après laquelle s'établit la répartition définitive; AT F abonnement avec la régie des contributions indirectes. Si le conseil municipal vote que la perc^tion de Toctroi sera confiée à l'administration des contributions indirectes, les propositions sont transmises par le préfet au ministre des fibttances, dont l'approbation est exigée. Ces propositions sont d'ailleurs purement relatives au traitement des employés ; car tous les autres frais sont supportés par la commune sur le produit brut des octrois.
Le voisinage d'une banlieue attenant à une grande ville est propre à faciliter l'introduction en fraude des matières taxées à l'octroi. C'est pour détruire ou an moins affaiblir cet inconvénient que Fart. 152 de la loi du 28 avril 1816 a permis de comprendre les banlieues dans le rayon de l'octroi, quoique la commune qui forme la banlieue soit soumise à une administration propre et qu'elle soit contraire à l'adoption de la mesure *.
Le règlement de Toctroi fixe les bureaux de perception. Aucune introduction ne peut être faite que par ces bureaux. Les voitures publiques peuvent être visitées par les préposés de l'octroi ; autrefois les voitures des particuliers étaient exemptées de cette perquisition; mais la loi du 24 mai 1834 les a soumises à la visite des préposés comme les voitures publiques. L'exemption n'existe plus que pour les personnes voyageant à
1 L'exteDsion de la ligne d'octroi à la banlieue n'est aatorisée qu'autant qu'il s'agit d'one grande ville, li y aurait excès de pouvoir sf l'extensioa étnit faite au profit d'une ville qui n'aurait pas cette qualité. C'est œ qni a été jugé pour la ville de Mont-dc- Marsan^ qui n'avait pas 4,000 habltuit& (Arrêt du 23 août 1836.)
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pied ou à cheval. Celles même qui sont soupçonnées de faire la fraude ne peuvent pas être fouillées par les employés ; ceux-ci n*ont que le droit de les arrêter et de les conduire devant un officier de police ou devant le maire qui, s'il y a lieu, autorisent la visite.
Les objets qui ne font que traverser la conunune ne sont pas soumis au droit d^octroi, puisqu'ils n'entrent pas dans la consommation locale. Us voyagent. dans rintérieur du rayon de l'octroi avec un passe-debouty titre qui est délivra au conducteur moyennant le cautionnement ou la consignation des droits. Les sommes consignées à l'entrée sont restituées au bureau de sortie. Si, au lieu de passer seulement, le conducteur veut séjourner dans la commune, il doit faire une déclaration detransitj avec indication des lieux où les objets seront déposés. A toute réquisition des employés les objets déclarés devront être représentés.
Comme pour le droit d'entrée et le droit de douane, la faculté d'entrepôt a été admise en matière d'octroi. Le commerçant, l'industriel et le propriétaire ne sont de cette manière obligés d'acquitter les droits qu au fur et à mesure de la consommation ou vente des objets. On distingue F entrepôt réel ou l'entrepôt dans les magasins de l'administration et l'entrepôt fictif on l'entrepôt à domicile dans les magasins du contribuable*.
Droits de voirie. — Les anciens règlements sur la voirie fixaient des droits qui étaient exigibles contre ceux auxquels on accordait la permission de bâtir. Ces
î An. 72 et 90 du décret du 17 mai 1809 cl 12-45 de Tord, du 9 d(?cembre
taxes ont été supprimées, par Id législation tiouirene, pour la grande voirie; mais elles ont été conserrées pour la voirie urbaine*. Les droits de voirie, p(mr la délivrante des alignements et des permissidUs de bfltir, varient suivant les localités; les tarifs qui, avant 1852, devaient êlre approuvés par le chef de FÉtat sont homologués par arrêté du préfet depuis le décret de décentralisation*.
CONCESSION
La conceêêion est un acte purement discrétioofiaire, par lequel l'administration confère à uiîe personne déterminée un droit qui est créé par la concession même. Elle diffère, ëti plusieurs points» de le sitâple autorisationi celle-ci implique ordinairement, delà part de celui qui l'obtient, Texistence antérieure d'un droit dont Yèxercicé seulement était subofdoiiné à une permission administrative, tandis que la conoessioii donne naissance au droit dont auparavant celui qui es devient titulaire n'avait même pas le germe. Quand Tautorisation n*est pas la consécration d'un droit préalable, elle n'est qu'une âimple tolérance et, par conséquent, révocable ûd nutumj tandis que la concession confère des droits, et n'est révocable que dans certains cas et pour certaines causes. Quels sont les principaux exemples de concession?
Comme nous le verrons bientôt, les travaux }>ublics
1 Loi da 18 Juillet 1837, art. 30^ n« 8, et loi de finances da 21 avril I8K, art.8, §1".
* Décret du 25 mars I8ii2, tableau A, n° 58.
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sont ordinairement exécutés par des individus ou des compagnies qui s'en rendent adjudicataires ^ a^ec concurrence et publicité. Mais il y a des entreprises qui, en raison de leur importance ou de leur nature, ne peuTent pas être abandonnées au hasard des enchères ou des soumissions cachetées, et pour lesquelles il importe que le Gouvernement fasse directement son choix. D'un autre côté, il pourrait se faire que les travaux fussent tellement urgents , .qu'on ne pût pas remplir les formalités de Tadjudication et que l'administration fût obligée, sous la menace du danger, de faire choix d'un entrepreneur. C'est bien aussi de cette manière qu'il faudrait procéder si la mise aux enchères n'avait pas donné de résultat, et si pas un adjudicataire ne s'était présenté. Enfin, des dispositions spéciales permettent au Gouvernement de procéder ainsi pour les travaux dont la dépense n'excède pas 1 0^000 fr . une fois payés, ou 3,000 fr., s'il s'agit d'une dépense annuelle. Dans tous ces cas, les travaux publics sont adjugés par voie de concession, et les individus ou les compagnies sont appelés concessionnaires.
Le mot concession est également pris dans un sens spécial pour désigner l'abandon fait par l'Ëtat de droits ou rétributions à percevoir h la charge de faire exécuter les travaux; les constructions de chemins de fer, de canaux, de ponts à péage est faite ordinairement par voie de concession. La concession prise en ce sens peut être faite d'une manière directe ou indirecte. Elle est direct^ lorsqu'elle est faite par la désignation du soumissionnaire, sans concurrence ni publicité; elle est indirecte lorsqu'elle a lieu par soumissions ca-
clietées. Dans ces cas, la concession ne tient pas k la forme, à l'absence des enchères; ce mot désigne alors la subrogation de la compagnie aux droits de^TËtat.
De même si Taliénation du domaine de TÊtat doit en général être faite aux enchères publiques, par Toie d'adjudication, il est des cas où le Gouvernement a reçu exceptionnellement de la loi le droit de procéder par concession* Ainsi, d'après l'art. 41 de la loi du 16 septembre 1807, l'administration peut concéder, aux conditions qu'elle aura réglées, les marais, lais et relais de la mer, le droit d'endiguage, les accrues, alluvions, atterrissements des fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets qui forment la propriété publique et domaniale.
Nous avons vu plus haut que c'est par décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique que sont concédés les mines et les dessèchements de marais.
Enfin le mot concession s'entend de l'aliénation faite dans les cimetières d'emplacements destinés aux sépultures privées. D'après le décret du 23 prairial an XIl, lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permet, la commune peut concéder des terrains aux personnes qui désirent avoir une place distincte et séparée *.
On distingue trois espèces de concessions : i* les concessions perpétuelles; 2"* les concessions trentenaires, qui sont renouvelables à la condition de payer une nouvelle redevance; 3"" les concessions tempo-
^ ArU 10 du décret do 23 prairial an XU.
raires, qui durent quinze ans et ne peuvent pas être renouTelées. Aucune concession n'est faite qu'à la condition de verser un capital dont les deux tiers appartiennent à la commune et le tiers restant aux établissements de bienfaisance.
EXPROPRIATION POUE CAUSE d'uTIUTÉ PUBLIQUE.
L expropriation pour cause d'utilité publique a dû être admise, sous une forme ou sous une autre, dans toute société organisée. Il y a donc lieu d'être surpris que des jurisconsultes accrédités aient affirmé que celte institution n'existait pas à Rome^
Dans notre ancien droit, l'expropriation dutilité publique ne fut jamais réglée par une loi générale ; il y était pourvu par les dispositions spéciales de l'édit relatif à chaque entreprise de travaux publics. On trouve seulement dans une ordonnance rendue en 1303, sous Philippe le Bel, une disposition , d'où Ton peut tirer le principe général que l'expropriation n'était admise qu en cas de nécessité publique {non ad super-fluitatem sed ad convenientem necessùatetn) '.
L'expropriation consiste dans la prise de possession, moyennant indemnité préalable, d'une propriété immobilière et foncière qui est attribuée au domaine national; départemental ou communal pour l'exécution
' Proudhon, Domaine public, anooté par Vict. Dmnay, t. II, p. 198. — Cette assertion a été réfutée par M. P. Garbouleau, dans sa thèse pour le doctorat. Thèse sur le Domaine public, p. 18 et 124. M. de Fresquet a développé la même théorie que M. Garbouleau dans la Retme historique, mars et avril 1860.
' V. édlt d'octobre 1666 pour le canal de Languedoc et édit de mars 1670 pour le canal d'Orléans.
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de travaux d'utilité publique^ Les meubles ne peuvent pas être expropriés, qu'ils soient corporels ou ineorporels \ D'un autre côté, ce qui constitue l'expropriation, c'est la dépossession matérielle avec transmission de propriété de l'exproprié à l'expropriant. Il en résulte que là oi!i il n'y a que simple dommage tempa^ raire ou permahetU ^, les règles de l'expropriation sont inapplicables. Elles ne s'appliqueraient pas davantage s'il s'agissait de la cotistiltition ou de l'ai^ravattion d*une servitude active, même dans le cas où, par exception, elles donneraient lied à indemnité.
Mais fautai que l'exproprié soit privé de sa propriM^ ou suffit-il qu'on lui enlève la poèsession? Supposons, par exemple, que FÊtat, le département ou la commune aient bésoitl, pour l'exéc^tation des travaux, d'un fonds dont la nue propriété a été cédée amiablement par le propriétaire, mais qui est détenu par un fermier, un usufruitier ou en emphytéoie; faudra-t41 les etpropHer, ou seront-ils réduits à demander une indemnité, postérieurement à l'exécution des ti^vaux qui les privent de leur possession?
La loi du 3 mai i841 dispose que, lor^tie lé fonds
< Arrêt de la Cour de cassation da 8 mare 1826. Dària Ftopèoe de cat arrêt, il B'agiBsait d'une propriété littéraire.
' Le dommage temporaire est celui qui rie se reproduit pas, par exemple la perte d'iine récolte. — Le dommage permanent pf bvieilt d'âne cause qui persiste et altère la propriété ; néanmoins il ne constitue pas une prise de possession et demeure étranger à l'expropriation pour cause d'utilité publique. Les dommages permanents on temporaires sont dans la compétenee du conseil de préfecture. (Loi du 28 pluviôse an \\]^ art. 4. — V* décret du l*' mars 1860 {affaire du canal St-Uartin c. VÉtat et un grand nombre de décisions antérieures). Tribunal des conflits, 18 novembre 1850; 22 décembre 4850; 2 Juillet 1861. — Conr de cassation, 29 mars 1852 et Consdl d'Ëtat, arrêt du i4 décembre 1853.)
DE DROIT PUBLIC ET ADMINISTRATIF. i»l
exproprié est occupé par des fermiers, locataires, usufruitiers ou autres ayant des droits analogues^ il y a lieu de faire fixer pat* un jury une indemnité spéciale en ce qui concerne chaque ayant droit. De cette dis* position il semble i'ésulter que^ d'après l'esprit de la loi, rexpropriation devrait avoir lieu toutes les fois qu'il s'agit de dépouiller quelqu'un de la simple passession et qu'il n'est pas nécessaire que l'exproprié soit prité de la propriété. Il nous paraîtrait équitable, en effet, d'accorder aux locataires, usufruitriers et autres ayants droit autant de garanties lorsqu'ils sont eipropriés séparément que lorsqu'ils le sont conjointement avec le propriétaire. Il est difficile d'admettre que le législateur ait voulu cotisadrer des dispositions di£fé* rentes pour deux cas identiques. Mais la jurisprudence administrative décide que les locataires, fermiers et autres ti'ont droit à ufie indemnité spéciale et préalable fixée par le jury que si, en même temps, l'expropriation de la propriété est poursuivie sur la tête du nu-propriétaire. Par conséquent, lorsque le proprié*" taire a consenti une cession à l'amiable, qui rende itiutiles, quanta lui, les formalités de l'expropriation^ les locataires, fermiers et autres ne pourront que réclatner une indemnité postérieure aux travaux, pour préjudice éprouvé par suite de leur exécution ^ Par la même raison, la jurisprudence administrative déciderait probablement que s'il fallait déposséder le loca-
^ Deux déeretsda U septembre 18&3, qui ont changé la Jurispradenee établie, en sens inYerse, par décisions des 18 août 1849 et 19 janyier t860« — Voir, en sens contraire, RoTerchon, VietUmnaire général de Vadminùtration française, ?" Expropriation, p. 817.
taire ou Tusufrultier d'ua immeuble appartenant en nue propriété à TËtat, au département ou à la commune expropriants, la loi du 3 mai 1841 ne serait pas applicable ^ .
La loi n'exige pas la nécessité publique pour qu^il y ait lieu à expropriation ; il suffit qu'il y ait utilité publique; mais au moins faut-il que Futilité soit publique, et l'administration ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, l'ordonner dans un intérêt privé, ce qui aurait lieu, par exemple, si elle expropriait un propriétaire pour creuser le canal d'une usine appartenant à un particulier '. L'utilité publique a cependant été déclarée pour des embranchements de chemin de fer destinés à desservir des établissements métallurgiques: il n'y a pas là d'exception à notre principe, parce que ces chemins prennent des voyageurs et servent de voie de communication à tout le monde. Ces déclarations n'étant que l'application des principes généraux ont pu être faites par décret impérial. Une autre exception a été faite pourles travaux des associations syndicales de drainage; mais cette exception n'a pu être faite qu'en vertu d'une loi et elle est écrite dans celle du iOjuin 1854.
Il n'est, du reste, pas nécessaire que le travail soit
* Voir Commentaire théorique et pratique des lois d*expropriatiùn pour cause d'utilité publique, p. 88 et suiv., par MH. Ueiamarre et de Peyronny. Ces auteurs décideutque pour F usufruit^ l'emphythéose, i*usage, les formes de reipropriation doivent être suivies. Quant à la cessation forcée d'une location, Us admettent (p. 65) que la dépossession des locataires, en eas d'exécution de travaux publics, n*est qu'un simple dommage qui donne Ueu i une indemnité fixée par le conseil de préfecture. Cf. DafTry de la Monnoje, lots d'expropriation pour cause d'utilité publique, p. 4, n** 4.
* Ordonnance du 24 décembre 1818 et du 2 mars 1821. — Voir aussi arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 1823.
DE DROIT PUBLIC ET ADMrNISTUATlF. 495
entrepris par l'Élat, et Ton pourrait exproprier pour ' des travaux à^utiliié départementale ou communale*. Là se borne Textension de cette faculté ; on n*en pourrait même pas user pour des. établissements publics autres que l'es départements ou les communes, et notamment pour les hospices '.
Il faut distinguer plusieurs périodes dans Texpropriation d'utilité publique :
1* La déclaration d'utilité;
2* Le jugement d'expropriation ;
3* Le r^lement de l'indemnité ;
4* Le payement et la prise de possession.
1*" La déclaration d* utilité publique est faite par Tadministration. Ce principe est écrit dans la Joi du 16 septembre 1807, qui attribuait aussi à Fadministration le règlement de Tindemnité. Dans une note dictée à Schœnbrunn, le 29 septembre 1809, Napoléon I** distingua entre la déclaration d'utilité publique et le règlement de l'indemnité. Il conserva la déclaration à l'autorité administrative. En général, un décret impérial est nécessaire; dans certains cas, un arrêté du préfet suffit, par exemple pour les travaux d'ouverture ou de redressement d'un chemin vicinal. D'un autre côté, le décret impérial n'est pas suffisant lorsqu'il s'agit de travaux pour lesquels un crédit spécial est nécessaire; le crédit ne pouvant être accordé que par les mandataires du pays, il faudrait que le projet fût approuvé, au moins implicitement, par une loi '•
1 Loi du 8 mai 1841, art. 3.
* n faudrait^ en ce cns, faire intervenir la commune (avis du Conseil d*ÉtatLftecUoQ de l'intérieur] du 10 septembre 18S0). » Voir sénatua-^wnsnite du 26 décembre 1853, art. 4.
494 PRÉCIS DU GOUBS
On comprend que l'utilité publique ne peut pas Mre déclarée de piano, et quUl est indispensable que la déclaration soit précédée d'une instruction administrative. Cette instruction est faite au moyen d^enquêtes dont la forme a été déterminée par des ordonnances ^
Uacte qui déclare Tutilité publique se tiorna ordinairement à fixer les points extrêmes et ne désigne ni les communes par oîi doit panser la voie publique, ni les parcelles dont la cession est nécessaire à Texécution des travaux. Cette double indication est faite par arrêtés du préfet rendus après l'accomplissement des formalités suivantes :
V Un ingénieur dresse le plan parcellaire des fonds dont il juge que la cession est indispensable à l'exécution des travaux publics projetés.
2"* Ce plan est déposé pendant huit jours an secrétariat de la mairie^ où les parties intéressées peuvent présenter leurs observations qui sont consignées sur un procès*verbal ouvert par le maire K
3^ A l'expiration du délai de huitaine, une commission composée du sous-préfet, président, de quatre membres choisis par arrêté du préfet dans le conseil général du département, du maire de la commune où sont situées les propriétés expropriées et d'un desingé-
A Ordonnance des 18 février 1834 et 15 février 1835 pour les travaux de l'fitat, et ordonnance du 23 août 1835 pour les traTanx commuDanx. — Qoand 11 s'agit de travaux à exécuter dans la ^ne flrontière^ 11 faut à Tenquéte Joindre Tavis de la commission mixte des travaux publics. Enfin le ministre des finances doit être consulté lorsque rentreprise dont II s'agît entraînera la cession de biens appartenant à l'État (avis du 21 février 1808).
* Les parties intéressées sont averties du dépôt fait à la mairie par nue publlc^Uon à son de trompe ou de tambour, par une afSche à la porta principale de l'Église et de la maison commune, enfin pu une inBcrUon dans les jonmaux (art. 6 de la loi du 3 mai 1841).
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nienrs chargés de Texécution des travaux^ se réunit au chrf-Iieu d'arrondissement pour entendre les propriétaires et donner son avis. Elle doit terminer ses opérations dans le délai de dix jours^ sur lesquels huit sont consacrés à entendre les propriétaires intéressés ^ .
4* Si la commission propose quelque changement au projet, le sous-préfet doit en donner avis aux propriétaires intéressés ', et le projet modifié par les propositions de la commission est déposé pendant une huitaine à la sous-préfecture, où les parties peuvent en prendre connaissance et faire leurs observations écrites. — Le dossier est ensuite transmis au préfet qui, après examen des documents fournis par cette instruction, peut rendre son arrêté en connaissance de cause. Si le préfet est en désaccord avec Tavis de la commission, c'est Tadministration supérieure qui est chargée de statuer (art, 11 de la même loi).
2* Jugement d* expropriation. Lorsque les parcelles à céder ont été désigtiées, le rôle de l'autorité judiciaire commence. Si les parties ne consentent pas amiablement à la cession, le préfet envoie les pièces au procureur impérial, qui requiert le tribunal de prononcer Texpropriation. Le tribunal examine s'il y a un décret ou un acte qui déclare l'utilité publique, et si les terrains à céder ont été déterminés par un arrêté du préfet, après observation des formes prescrites par le titre II de la loi du 3 mai 1841. L'accomplissement des for-
1 Cette commission ne se réunit pas lorsqu'il s'agit de traTaux eommunaux (art \2 de la loi du 3 mai 1841).
* Cette publication est faite coUecCÎTement suWant les formes prescrites par rart. 6 de la loi du 3 mal 1841.
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malités administratives est41 justifié, le tribunal rend un jugement d'expropriation dont l'effet est d'attribut la propriété à l'expropriant.
De cette attribution de propriété il résulte que si la chose vient à périr après le jugement par cas fortuit la perte est à la charge de TËtat, du département ou de la commune. L'indemnité n^en serait pas moins due à l'exproprié. D'un autre côté, le propriétaire exproprié ne peut plus consentir dés droits réels, tels que servitudes ou hypothèques, sur un immeuble qui ne lui appartient plus. L'exproprié pourrait seulement céder son droit à l'indemnité et Ton devrait même interpréter la vente de la chose expropriée, postérieure au jugement, en ce sens que l'acquéreur serait censé avoir voulu seulement transférer son droit à l'indemnité.
Ce jugement doit être, 1"* publié^ affiché et inséré dans l'un des journaux de l'arrondissement ou, s'il n'y en a pas, dans un des journaux du département; 2' signifié administrativement au propriétaire intéressé*; 3* transcrit au bureau des hypothèques; cette transcription est le point de départ d'un délai de quinzaine pendant lequel les créanciers ayant une hypothèque antérieure à l'expropriation peuvent se faire inscrire, faute de quoi l'immeuble est considéré comme purgé des hypothèques non inscrites^. Le droit de prendre
^ La signification est faite au domicile élu, par déclaration à la mairie^ dans Tarrondissement où les biens sont situés; s'il n'a pas élu de domicile, la notification est faite en deux copies, dont l'une est remise au maire et l'autre au fermier, locataire, régisseur ou gardien de la propriété.
' L'hypothèque légale du mineur et celle de la femme mariée, quoique dispensées d'inscription, sont purgées, quant au droit dé tuile, par ie défaut
inscription dans la quinzaine à partir de la transcription est consacré par une disposition expresse de la loi du 3 mai 1841 (art. 17) qui n'a pas, selon nous, été abrogée par Fart. 6 de la loi du 23 mars 1855 sur la transcription. A la vérité, cette loi abroge Fart. 834 du Code de procédure dont notre loi avait appliqué le principe général ; mais la loi du 23 mars 1855 est tout en* tière étrangère à la matière de Texpropriation, et nous pouvons conclure de là que lart. 17 de la loi du 3 mai 1841 n*a été abrogée ni expressément ni tacitement. En effet, la loi sur la transcription ne s'occupe que des jugements rendus en vertu de conventions translatives de propriété et des jugements d* adjudication: or aucune de ces qualifications ne s'applique au jugement d'expropriation qui a ses règles à part. Pour qu'une loi soit abrogée implicitement, il faut au moins que la volonté du législateur se soit manifestée d'une
dlnflcriptlon dans la qniniaine de la transcription. Mais les femmes et les mineurs conserveront leur droit de préférence sur le prix* En «pioi consiste le droit de suite en cas d'expropriation poor cause d'utilité publique? Évidemment ce ne peut être qu'un droit de suite sui gemris, et la loi dispose formellement que les créanciers inscrits ne peuvent pas surenchérir; seulement ils ont le droit d'exiger que l'indemnité soit fixée par le }ury» faculté importante dans le cas où l'exproprié aurait accepté les offires de radministration. Ce droit de suite spécial à notre matière n'appartient qu'aux créanciers inseriU; la femme et le mineur en sont privés^ comme tout créancier, par le défaut d'inscription (art. 17 de la loi du 8 mal 1841 )• La disposition spéciale, qui fait survivre le droit de préférence an droit de suite, était invoquée comme argument à pari par les uns et à contrario par les autres, dans la discussion de la question générale de savoir si, en cas de purge ordinaire, le droit de préférence survivait à la perte dn droit de suite pour les hypothèques légales dispensées d'inscription. Aujourd'hui cette hiduction est devenue inutile, la question ayant été tranchée formellement dans le sens de l'art. 17 de notre loi, par la loi sur la procédure d'ordre dn 21 mai 18S8 (art 717 (modifié) du Code de procédure civile, dernier alinéa. — V. Commentaire de cette loi, par M. Golmet'Daage, p. 7 et suit, et leçons de procédure, 8" édition, sur l'art. 717).
«ti FRfiQTS D0 COURS
manière quelconque et que sa pensée se soit arrêtée sur l'ol^et de la disposition. Cependant, rien du» la loi sur la transcription nUiidique que la matièn de Texpropriation d utilité publique {ut 6té présente i TespHt de ses rédacteurs. Une disposition peut d'ailleurs survivre au motif qui Ta fait étfkblir. Or il pest se f^ire que le législateur, en abrogeant Tart. 834 du Code de procédure civile ait maintenu Tart. 17 de la )oi du 3 m^i iS41 par respect pour les droits des pa^ ticulierp en présence de l'intérêt général.
3* fiéglemeni de Fin4emnité. Malgré la traoslatioti de propriété, l'expropriant ne peut pas se mettre en possession, et il faut préalablement que rindemiiilé ait été fi:iée et payée. Ce n'est pas le tribunal qui dét0rmine l'iodempité^ mais un jury de douze persounes cibûisies sur une liste arrêtée par le eopaeil général ppur ch{iqua arrondissement, et composée d'un nombre de membres qui varie entre un minimum de trente-sii et un maximum de soixante-douze ; à Paris, la liste en comprend six cents. Cette juridiction spéciale a été organisée par la loi du 7 juillet 1833; antérieurementf leconseUde préfecture et le tribunal civil avaient été successivement chargés de fixer l'indemnité; la loi du 18 pluviôse an VIII l'attribuait au conseil depiéfecture, et celle du 8 mars 1810 au tribunal civil de première instance. Cette double expérience ne donna pas satisfaction à l'équité ; car, les conseils de préfecture sacrifièrent trop souvent la propriété privée à Tintérèt administratif et, après 1810, les tribunaux ordinaires se laissèrent aller à une réaction exagérée en faveur des propriétaires. C'est dans l'espérance de trouver
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une juridiction plus impartiale que le législateur dp
1833 confia le règlement de Tindemnité à des jurés
qui^ à la fois propriétaires et coptribuables, seraient
retenus, par leur double qualité, dans la ligne dp la
justice. Le jury étant renouvelé pour chaqqe affaire, et
composé d'hommes qui n^ont la qualité déjuges qu'a&r
cîdentellement, ne saurait être animé ni de l'esprit
judiciaire ni d^ Tpsprit d'administration. Gomme pro*
priétaires, les jurés seront justes envers la propriété, et
comme contribuables ils ne tendront pas à exagérer
les charges publiques quHls supportent pour leur part.
L'administratiop commence par notifier ses offres
aux parties intéressées, et celles-ci doivent^ dans
la quinzaine qui suit la notification, déclu*er si elles
acceptent ou, en cas de non-acceptation, in4iquer
quelles sont leurs prétentions. Faute d'acceptatioil^ ci^
tation est. donnée aux parties devant le jury d'expnn
priation\
La première chambre de la Cour, ei Pon se trouve dans un département où siège une Cour impériale, et, dans tous les autres, la pren^ière chambre du trjbanal du ebef-lieu judiciaire choisit, en la chambre du eonseil, seize jurés» plus quatre jurés supplémmitaires, sur la liste arrêtée par le conseil général pour l^arrondissement où sont situés les biens. Ces ji|rés se réunissent sous la présidence d'un fniK^iitréU-ditwffiut
1 liorMfiie les offres soat faites à des mineurs, ^ de» femmes iwlé», k TEtot, âk des communes et autres incapables, le délai pour se prononcer sur Ifli afttt est d*nn mois. *- La loi pour favoriser soil les uitimiê omi^k^^ ioïi Vacceptation det offres, a simplifié les formalités exigées par le droit commun pour l'aliénation des biens des incapables, (V. art. IS, 25 M 2(S do )|V>i4a 3 ml mi.)
qui est désigné par le jugement d'expropriation » et choisi parmi les membres du tribunal civil de première instance. Nous ferons remarquer ici que les jurés d^expropriation sont choisis, et non tirés au sort comme les jurés des cours d'assises. Un premier choix est fait par le conseil général et sur la liste des jurés choisis, c'estle tribunal ou la Cour qui font un deuxième choix. Ces dispositions s'expliquent, parce qu'il est important d'approprier les jurés à la nature des affaires; de manière que, par les connaissances spéciale des juges, l'équité des décisions soit assurée. Quant au jour de la réunion, il est fixé par le sbus-préfet qui s'entend avec le magistrat directeur. Mais, préalablement, les noms des jurés doivent être notifiés aux expropriés, pour les mettre à môme de faire leurs récusations en connaissance de cause. L'exproprié, en effet, a le droit d'exercer deux récusations péremptoires et l'expropriant un nombre égal, de telle sorte que si le droit de récusation est épuisé de chaque côté, il ne restera que les douze jurés dont le nombre est exigé pour constituer le jury d'expropriation. Si les récusations ne sont pas exercées ou ne le sont qu'en partie, on prend les jurés qui sont les premiers inscrits sur la liste et on retranche les derniers.
Les jurés, réunis sous la présidence du magistrat directeur, entendent les observations de l'expropriant et de l'exproprié ou de leurs fondés de pouvoirs, et prononcent souverainement, comme le jury en matière criminelle, c'est-à-dire sans appel. Le pourvoi en cassation lui-même n'est recevable que pour certaines violations de formes énumérées limitativement par la
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loi. Les art. 42 et 43 de la loi du 3 mai 1841 énumèrent les cas où la violation donne lieu au recours en cassation. Quand on dit que cet article est limitatif, la proposition a besoin d*être expliquée. Cela ne doit s^entendre : 1* que des dispositions de la loi du 3 mai 1841, et 2* môme pour la loi du 3 mai 1841» la proposition n*est vraie que relativement aux formalités prescrites par le chapitre II du titre IV. Ainsi les excès de pouvoir que commettrait le magistrat directeur donneraient lieu à cassation par application des principes généraux. On casserait aussi et Ton casse tous les jours pour violation des art. 48-52 qui se trouvent dans le chapitre III du même titre. Ces articles, en effet, sont des dispositions qui touchent au fond du droit et qui ont autrement d'importance que de simples formalités. La loi n*a fait de disposition limitative que pour les dispositions de forme ; les autres sont demeurées soumises au droit commun ^ Enfin les articles énumérés dans Fart. 42 renvoient à d autres dispositions qui elles-mêmes pourraient servir de fondement à un recours en cassation (art. 37-23 et 24).
Le recours est dirigé contre Tordonnance du magistrat directeur, rendue conformément à la décision du jury, de même qu'en matière criminelle le pourvoi en cassation est formé contre l'arrêt rendu par la cour et non contre la déclaration du jury. Le recours, lors* qu'il est admis par la loi, ne passe pas successivement à la chambre des requêtes et à la chambre civile; il
1 Delamarre et de Peyronny, p. 485.
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e8t porté directement à la chambre civile, qui statue seule sur le pourvoi. En cas de cassation, TafTaire efit renvoyée devant un nouveau jiiry du même arrondissement, à moins que la Cour de cassation n'eût fait usage de la faculté que la loi lui donne de renvoyer devant le jury d'Un des arrondissements voisins*.
La souveraineté du jury d'expropriation n'est cependant pas absolue, et nous trouvons dans la loi quelques dispositions qui la restreignent. Ainsi il ne peut pas accorder une indemnité supérieure à la somme demandée par Tëxproprié, ni inférieure aux offices de Tadministration (art; 39» dern. paragr.)^ La loi veut également que si les travaux qui donnent lieu à l'expropriation doivent procurer une plus-value à des propriétés restant à l'exproprié, il en soit tenu compte par le jury« au moyen d'une diminution de Tindemnité (art. 51). La plus-value ne doit cependant entrer en ligne de compte qu'autant qu'elle est immétimu^ Enfin, lorsqu'il est établi par l'ensemble des circonstances que les constructions ou plantations ont été faites en vue d'obtenir une indemnité plus considérable, la loi veut que l'indemnité soit fixée, comme si elles n'existaient pas (art. 62). Sur le premier point, si le jury dépassait la demande des parties ou restait au-dessous des offres de l'administration, il y aurait décision uUrà petita, et, par suite, recours en cassation. Dans les deux autres cas, comme rappréciation appartient au jury et qu'il est impossible, dans une décision non motivée, de distinguer les éléments qui
1 Art. \Z, § 2, de la loi du 3 mai 1841.
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en font partie, la Tiolation de la loi n'a reçu auctinA sanction ; mais un juré qui voudra retnplir son devoir BB manquera pas de conformer sa décision aii Vœu du législateur ^ '
La compensation de l'indemnité avec la plus«-value immédiate a fait naître une question fort controversée; il s'agit de savoir si la compensation peut être totale ou seulement partielle. En d'autres termes, faut-il qu'il 7 ait une indemnité, si minime fût-elle? Il résulte des travaux préparatoires de la loi du 3 mai 1841 que ses rédacteurs n'ont entendu compenser la plus-^value qu'avec les moins^^ values qui^ d'un autre côté, pourraient être causées au restant de la propriétés La compensation ne doit donc pas diminuer Tindemnité due pour la valeur intrinsèque de la portion expropriée j elle doit seulement être prise en considération pouf l'indemnité relative à la valeur d'affection et de couve* nance. Si donc la décision du jury allait ju^u'à sup^ primer l'indemnité, sous prétexte de plus*valué, il y aurait violation de la loi donnant lieu au recours ett cassatioIl^
La jurisprudence s'étant prononcée en ce sans^ Tad** ministration a offert des indemnités de 1 fr.^ pottf donner une satisfaction illusoire à cette jurisprudence»
t Art. 61 6t &2.
* La rédaction prlmitiYe du projet du Gouyernement portait que le montant de la plus-value de compenserait avec l'indeinnUé Jusqu'à du6 Concnrrenee. La eomnUulon de l4 chambre des députés ayant demandé la auprès* sion de l'article, on substitua le mot pourra an mot sera pour indiquer qu'il s'agissait d'une simple faculté et non d'un devoir rigoureux. Dans la diseoasion, M. Legrand, commissaire du GoUTemement, expliqua qne la plusvaine Mitit senlement eempeneée avec les moins-vaines. — V. Cour de cass., arr. des 26 Janvier 1857 et i5 novembre 1868.
Mais la Cour de cassation a cassé toutes les fois qu^il apparaissait, d'après les conclusions des parties, que le principe du droit à indemnité avait été contesté devant le jury. Il était manifeste, dans ce cas, que Foffre était dérisoire et qu'elle avait été faite uniquement en vue de tourner la doctrine de la Cour de cassation S
Le jury fixe une indemnité spéciale pour les locataires et autres ayants droit sur rinuneuble exproprié, lorsque le propriétaire a dénoncé à Texpropriant l'existence de ces intéressés dans le délai de huitaine, à partir de la notification du jugement qui prononce l'expropriation '. Si le propriétaire ne les fait pas connaître dans le délai, ils ont le droit de se présenter spontanément. S'ils ne se présentent pas, les ayants droit n'ont de recours que contre l'exproprié. Quant à l'usufruitier, il n'y a pas lieu de fixer une indemnité distincte, parce que son droit est transporté sar la sonmie due par l'expropriant. S'il est appelé spér cialement en cause, c'est qu'il est intéressé à ce que rindemnité soit aussi élevée que possible, l'étendue de l'usufruit dépendant de celle du capital. On ne fixe également qu'une indemnité lorsqu'il y a des tiers qui prétendent avoir des actions réelles, telles qu'actions en résolution, rescision ou revendication ; ces droits sont transportés sur le prix fixé par le jury ^. Aussi, lorsque l'immeuble à exproprier est litigieux, l'administration n'est pas tenue de s'arrêter ; le jury fixe une
^ Coar ca88., arr. des 23 avril 18&& et 12 mars 1S56.
* ÂrL 21. — NoUiLcatloD à l'exproprié preacrite par i'arU IS de laloL
> Art. 18 et 39 de la même loi.
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indemnité dont l'attribution sera subordonnée à l'issue du procès \ Le jury n'est, en effet, compétent que pour les questions relatives au quantum de l'indemnité. Mais comme il est juge unique et souverain pour en fixer le montant, et que, d'un autre côté, la loi veut qu'il soit déterminé préalablement, il faut que dans les cas où il y a contestation, le jury fixe des indemnités éventuelles, de manière à prévoir toutes les hypothèses. Exemple : des tiers prétendent avoir sur le fonds exproprié des servitudes réelles dont la charge serait de nature à diminuer considérablement la valeur de la propriété. L'exproprié conteste. Le jury fixe : 1"* une indemnité représentant la valeur du fonds sans charge de servitudes ; 2* une indemnité représentant la valeur du fonds diminué par la charge des servitudes ; 3"" une indemnité spéciale pour les prétendants droit à servitude. L'attribution de l'une ou l'autre de ces indemnités sera subordonnée à la solution du procès devant les tribu* naux ordinaires. Le jury n'est du reste obligé de fixer des indemnités éventuelles qu'autant que les parties prennent devant lui des conclusions formelles à cet effet.
Les frais sont supportés par la partie qui succombe. L'exproprié est censé succomber lorsque l'indemnité ne dépasse pas l'offre de l'administration. C'est l'administration qui succombe si l'indemité est égale à la demande de l'exproprié. Si l'indemnité se tient entre l'offre de l'administration et la demande de l'exproprié,
« Art. 49 ibid.
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les dépens sont compensés dans les proportions des offres et de la demande avec la décision dû jury (art. 40 de la loi du 3 mai i841).
4* Payement de f indemnité. Quoique devenu propriétaire par le jugement d^expropriation , quoique envoyé en possession par le magistrat directeur du jury, quoique Tindemnité soit fixée^ Texpropriant ne peut occuper le terrain qu'après avoir payé ^ ; sans cela, rindemnité ne serait pas préalabley comme Texige la loi. Quand Fexpropriant est ijne commune, le payement doit être fait en numéraire ; si c'est TÊtat ou le département, Texproprié est tenu d'accepter en paye* ment un mandat délivré sur la caisse publique désignée à cet effet. A défaut d'acceptation, l'expropriant se met en possession moyennant les offres réelles^ suivies de consignation en numéraire ou en mandat.
La pire des situations pour un propriétaire serait assurément l'incertitude où le jetterait l'éventualité d'une expropriation annoncée et non poursuivie ptr l'administration. Cette inaction administrative peut se produire want ou afirès le jugement d'expropriation, et, à ces deux époques, le législateur a fourni aux parties le moyen de la combattre. Si, après que le préfet a rendu l'arrêté qui fixe les parcelles à exproprier, l'administration tarde une année à poursuivre le jugement d'expropriation, la partie a le droit de présenter requête au tribunal ; cette requête est communiquée par le procureur impérial au préfet qui est tenu d'en-
« Àrt.63et8uW.
voyer les pièces dans le plus bref délai, et le tribunal statue dans les trois jours * .
Après le jugement d'expropriation» il pourrait 9ît* river que l'administration négligeât de faire fixer l'indemnité. Lorsque le retard a duré six mois, les parties ont le droit d'exiger qu'il soit procédé par le jury. Enfin, il pourrait se faire que, l'indemnité fixée, Tadminis* tration tardât h se mettre en possession et à payer ; le législateur a voulu que, dans ce cas, après six mois de retard, l'indemnité devint productive d'intérêts de plein droit, au profit du propriétaire même demeuré en possession '^
La loi n'a prévu le retard de l'administration ctue dans les trois cas qui viennent d'être énumérés. Il pour* rait arriver cependant que l'inaction administrative se produisit après le décret déclaratif de l'utilité publique et avant que l'arrêté de cessibilité n'eût été rendu par le préfet. Cette hypothèse n'est pas prévue par le législateur; il en résulte que des propriétaires peuvent indéfiniment être menacés d'expropriation sans qu'il leur soit possible de faire cesser cette incertitude* A la vérité, tant que l'arrêté du préfet n'est pas rendu, les propriétaires ne peuvent pas prouver qu'ils seront compris dans l'expropriation, mais comme la proba-
« Art. 14 de là loi du a mal 1841 . En oe ca«^ la Conr de cafiftétioft a décidé qae al le aona-iiréfet ne teai pas fixer le jour de la réunion du Jury le âinciewr du jury a le droit de foire ce que le sons-préfet a refasé de faire (arrêt dn 91 férrier 1860> aff. CMayron, Le journal le Drolf dn 16 mats 1860).
9 Art. 65 tM. si l'admlDiatratlon e'éUlt mise en possession anele eonseatementda propriétaire, les intéréto eonrralent même atant les aix mois daaa lee eaa piértta par l'art 1662 du Code Napoléon. En dehors decta cas, les intérêts ne commenceraient à courir qu'après l'expiration dn délai de six mois.
bilité suffit pour suspendre les affaires et, en particulier^ la location des maisons» cette incertitude sera souvent préjudiciable aux parties.
La loi s'est occupée du cas où Tadministration, renonçant à ses projets, n'emploie pas les immeubles expropriés à la destination qu'elle s'était d'abord proposée. D'après l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise ^ Le prix est fixé à l'amiable et par le jury, en cas de désaccord. L'indemnité accordée par le jury ne doit pas excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été acquis.
Il est rare que l'alignement des voies publiques à créer corresponde exactement avec les limites des propriétés à céder; souvent les travaux publics laissent aux propriétaires expropriés des parcelles d'une petite étendue et dont l'exploitation est d'autant plus difficile qu'elles sont séparées, par un chemin, du reste de la propriété. Cette situation est onéreuse, quelle que soit l'espèce de propriété dont il s'agisse; mais elle l'est bien plus quand l'expropriation d'une propriété b&tie ne comprend qu'une partie des constructions. Pour éviter ces inconvénients, la loi accorde
1 Nous ne pensons pas que par ayant droit le législateur ait Toula parler des héritiers à la personnel mais du successeur à titre particulier, lorsqu'il s'agit d*une portion d'immeuble dont le reste a été Tendu postérleuremeni à Taliénation. Le successeur à titre particulier, en c« cas, est seul intéressé à faire le radiât de cette parcelle. En se serrant du mot générique oyoïU droit, le législateur a touIu embrasser les successeurs à titre particulier. Quelques écriTsins ont soutenu que l'acquéreur n'a de droits que sur l'objet qui lui a été Tendu et que tous les autres droits passent aux héritiers os successeurs à la personne. (En ce sens^ Gand, p. 385 et Dallos; t* Bs^ropriation. — Contra, Cotelle, t. 1", p. 327. — Delamarre et de Peyrosnj, p. 606^ n** 606.
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à Texproprié le droit de requérir Texpropriation intégrale, dans les cas suivants : r pour les bâtiments expropriés en partie^ Fexproprié peut requérir qu*ils seront achetés en entier * ; 2Mi en est de même de toute parcelle réduite au quart de sa contenance, si le propriétaire ne possède aucune propriété contigûe et si d'ailleurs la parcelle ainsi réduite n'a pas plus de 10 ares'.
Un décret du 26 mars 1852, spécial à la ville de Paris, sans abroger la disposition précédente qui est toujours en vigueur au profit des parties, a donné à là ville de Paris un droit réciproque. En vertu de ces dispositions, la ville a la faculté de comprendre dans Fexpropriation la totalité des terrains touchés par les travaux publics lorsque, sur le reste de remplacement, on ne peut pas élever de constructions salubres. Elle a aussi le droit d'étendre Texpropriation, de la même manière, lorsque les restes des emplacements seraient utiles pour la suppression d^anciennes voies publiques jugées inutiles '.
Les formalités que nous venons d'exposer seraient inconciliables avec des circonstances urgentes. Sans se départir du système de garanties dont elle a entouré la propriété privée, la loi a simplifié les formes, pour ces cas exceptionnels. Le décret qui déclare l'utilité pu* blique doit, en même temps, reconnaître Furgence.
> Art. 50, l** alinéa.
* Art. fiO, 2'' alinéa.
* Art. 2 dn décret du 26 mars 1852. — L'art. 9 permet d'étendre ses diepositions à d'antres Tilles par des mesures spéciales. En 1855^ il y en atalt soixante-dix, dont on trouvera les noms à la fin de l'article ToifUj par M. Gb. Robert, dans le iHciifmnaife de V administration françade, de H. Bloek.
Après le jugemant d'expropriation, les parties sont citées ^ trois jours devant le tribunal qui fixe la somme à consigner par l'administration, avant qu'elle puisse se mettre eu possession. Après la consignation, Texpropriant peut se faire envoyer en possession par ordonnance du président du tribunaL On procède ensuite à la fixation définitive de rindenmité, conformément à la loi du 3 mai 184P.
Telles sont les règles ordinaires, en matière d^exproprifttion ; il faudrait, pour compléter l'exposé de fiette matière, ajouter à ce qui constitue le droit commun, des lois ou ordonnances spéciales sur les travaux militaires et de la marine impériale, ainsi que la loi du 30 mai 1831 sur Texpropriation ^ Foc-* cupation temporaire» en cas d'urgence, des propriétés privées nécessaires aux travaux des fortifications. De pareils détails dépasseraient les bornes d'un précis.
Nous pouvons maintenant déterminer le sens du principe posé parlaloidu 3 mai 1841, que Cgjpprcprùh tian ne peut être ordonnée que par autorité de justice. — Cette proposition signifie que le jugement d*expropriation doit être rendu par le tribunal, que le tribunal a le droit d'examiner si les formalités administratives, qui doivent précéder l'expropriation, ont été remplies et que, s'il n'est pas juge au fond de la question de l'utilité publique, il est compétent pour veiller à l'observation des formes. Qu'arriverait-il donc si la propriété privée était occupée pour travaux publics avant l'accomplissement de ces formalités? Il faudrait,
^ Art. 65 à 74 de la loi du 3 mal 1841.
à ee suj6t| fiiire plusieurs distinctions. Un entrepre* nenr non autorisé par un arrêté spécial du préfet s'eni'* pare*t-il d'une propriété privée, il pQUt être actionné par action civile au pétitoire ou au possessoire et par voie d'action oriminelle^ D en serait ainsi quand môme le décret déclarant l'utilité publique aurait été rendu^ si les autres formalités n'avaient pas été rem** plies. Que si, au contraire, le préfet avait pris un aiv rêté pour autoriser des travaux publics, l'autorité judiciaire devrait s'arrêter devant cet acte administratif, même incompétemment rendu, par respect pour la séparation des pouvoirs. La partie aurait seulement le droit d'attaquer devant la juridiction adminis-» trative oompétentei l'acte du préfet, comme entaché d'excès de pouvoir, s'il l'avait pris en dehors de ses attributions. Nous supposons cependant que l'arrêté du préfet n'implique pas nécessairement et ouvertement Texpropriation des terrains; sinon, Tautorité judi* claire qui n'est pas obligée de s'arrêter devant une expropriation irrégulière pourrait, à plue fol*te raison, ne tenir aucun compte d un arrêté préfectoral qui viole manifestement la loi du 3 mai 1841^ en ordonnant la cession d*une propriété privée, sans qu'il y eût eu préalablement déclaretioa d'utilité publique par décret impérial \
Un jugement d'exproprialiop n'est cependant pas toujours nécessaire. Nous avons signalé plus haut {p. 302}
1 Art. 434 et suiv. da Code péoal. Commentaire, etc«, etc.^ par MM. DelaBMrrre el de PeyroiiBy» p. 27.
> Voir, tar la eompétence an Jage des réCéréB, Gha«Teaa, Jowmài ai éreii adminùtratif, annéa lt6î, p. 145; Baitin, joomal k Dr9it^ tS mata et 12 juin 1867.
Texception faite par la loi du 21 mai 1836 pour la rfconnaissance et f élargissement des chemins vicinaux. En matière d'alignement, nous avons vu aussi que les parties comprises en deçà de l'alignement étaient^ en cas de démolition, jointes à la propriété de la voie publique par l'effet de la loi. La loi remplace le jugement d'expropriation et en produit toutes les conséquences quant au transport de la propriété * . Mais Tindeomité est fixée par le jury d'expropriation *.
Au lieu d'élargir la voie publique, il pourrait se faire qu'en certains points l'alignement donnât aux riverains la faculté d'avancer. Si le propriétaire use du droit de préemption que la loi lui accorde, il doit payer la valeur du terrain, et la valeur en est fixée par le jury d'expropriation. Qu'arriverait-il si le propriétaire ne voulait pas avancer sur la voie publique? L*administration pourrait alors, d'après l'art. 53 de la loi du 16 septembre 1807, l'exproprier de la totalité de sa propriété. Aussi la faculté créée par cet article équivaut-elle, dans la plupart des cas, à une obligation qui serait imposée au riverain d'acquérir les portions distraites de la voie publique.
TRAVAUX PUBLICS ET MAHGHÉS DE FOUENITUBES.
On entend par travaux publics ceux qui sont entrepris en vue de l'utilité générale et pour assurer ou faciliter les services publics. Gomme les contestations qui se rattachent à cette matière sont, en vertu de dis-
^ La Goar cass., arr. du 19 mars 1838, a décidé que le propriétaire atiâl pn» avant le règlement de rindeomfté, conférer sur les terrains réunit nai hypothèque dont reffet a été transporté sur Tindemnlté.
• ÀTisdu l-' avril 1841 et du 13 juin 1850.
positions spéciales, soumises à la compétence administrative, il importe de bien ^déterminer les travaux qui ont ce;caràctère pour être à' même, plus tard, defixer quelle est la portée des attributions des conseils de préfecture sur ce point. — .a - ;
Doit-on appeler travaux publics seulement ceux qui sont faits par TÉtat, ou faut-il. encore comprendre sous ce nom ceux que les départements et les'^communes font exécuter? — Il est maintenant admis que les travaux communaux et départementaux sont publics quand ils sont relatifs à un service communal ou départemental d utilité générale ; cette solution, adoptée par le tribunal des conflits et depuis lors par le Conseil d'État et la Cour de cassation, est d'ailleurs fondée sur le texte de l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 qui parle de travaux publics généraux,^ dé^ parietnentaux et communaux. Mais ce n'est pas à dire pour cela que la plus complète assimilation doive être établie entre ces trois espèces de travaux, et voici, au contraire, les différences qui les distinguent : i"" Les formes d'adjudication ne sont pas les mêmes pour les travaux publics communaux que pour les travaux publics nationaux^ ou départementaux. 2"* Dans les adjudications de travaux faits au nom de l'Ëtat, quoique le contrat soit constaté en la forme administrative, on peut stipuler une hypothèque sur les biens des adjudicataires'; mais la loi spéciale qui autorise cette déro-
* Pour les trataux natlonaiu et départementaux on suit les ordonnances des 29 mai 1829 et 4 décembre 1836. Pour les travaux communaux, c'est rordonnance du 14 noTcmbre 1837 qui est applicable.
^ Loi du 4 mars 1793, art. 3.
ftii ntCIS DU ÛOOBS
ffdkm au droit comiuiin ne parle que des timvaia fuis par ia naUon, ce qui empêcha rapplication de oaite dispositioa exceptioonelle aux travaux faits pur l» commuoef . 3^ Enfin, la disposition qui défond de aaisrarrêter les sommes déposées chez les payears pour êtne payées aux entrepreneurs ne a'ap^ique égalensnt qu'aux traMuxfmt$paurlê cmnptêde lanatim^ etaon à ceux qui sont faits pour le compte des communei^ 4* Les travaux publics de TÉtat sont régis, à défiaiilde clauses spéciales du devis et du cahier des charges^ par les clauses et conditions générales, tandis qne les travaux communaux sont soumis aox rè^bs du droit commun toutes les fois qu'il n'y est pas expressément dérogé par les conditions formdles dn marché.
Quelques auteurs signalent une cinquième différanoe. Selon eux^ les travaux de l'État seraient toujoofs des travaux publics, qu'ils se rapportassent aux asrnees pubUcs ou au domaine privé de l'État^ tandis que lei travaux communaux n'auraimitle caractère de tmanx pubUcs que s'ils avaiwt pour objet les services géttéraai et le domaine public de la ccHumuna^ liais oootnu»ment à cette opinion, nous pensons que pcmr les travaux de TËtat, comme pour cenx des eommmiest il faut distinguer entre ceux qui sont rdatife aux sernees publics et ceux qui concernent le domaine privé» Ces derniers rentrent dans le droit comnum et toutes les contestations qui s'élèvent à leur sujet doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Cette distinc-
A Loi du 26 i»ta^ôê6 an H, art. 1*.
* V. Dufoar, t. VII, n* 265. ^ Nous aTtont discuter dans notre première édition, p. 866 et 66i
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tioOt foiKlée fiur la nature des choses, est aussi vraie pour Vttat que pour les eonunones, et il faudrait des raisons tirées de textes formels, qui n'existent pas, pour distinguer entre TËtat et les communes. La jurisprudence #*e8t eonform^ à la nature des choses en assimilant, jBOiis ce rapport, les traTaia de l'État h ceux des com^ llMineB^ Cette argumentation se fortifie de Tart. 4 de la loi du 28 pluTÎdse an VID, qui dans une énumération detrafaiix publics ne comprend que des travaux relatifs à des services publics : neknUns^ camÊUx tt more^ oth nrtges fmUics^ y Un ai^gument plus décisif se tire de Mtte otHisidémtion qm Texpropriation d'utilité pu«- Uique est admise pour les travaux publics et que, de Taveu de tous, on ne pourrait pas exproprier pour augmenter le domaine privé (k l'État.
Ces dîffér^aces ne sont pas «applicables slux travaux départementaux qui doivent, au contraire, être assi*milés à ceux 91e l'État fait exécuter. La raison en eet 4Me la département n a été d'abord qu'une simple dr^ isaoseriptiou administrative, et qu'il n'a été eoostitué, comme pwB<m&e morale, d'une manière bien régulière, que par la lei du 10 juin 1838 sur les conseils généraux. Or les lois qui ont établi les formes de Tad^ indication pour les biens nationaux» l'hypothèque sur les biens des adjudicataires et l'insaisissabilité des aiHnmes dues aux entrepreneurs, sont de beaucoup antérieures aux dispositions qui ont constitué la per^ aotmalité des départements. Par conséquent^ eHes s'é<-
« V. SerrigD?, Compétence, n« 563 et Albert Ghrlstophle, Traité des travaws publies f 1. 1, p. 4. — V. en ce sens, arr. do Conseil d'Ëtat du 21 août 1846, Lagrange et Tïnel. — (Lebon, 1845, p. 4î7.)
tendaient, dans la pensée du législateur, aux travaux qui ont été depuis mis à lacharge des départements. • Il reste à faire une autre distinction d'une importance très-grande et souvent difficile à bien établir. En quoi les travaux publics diflèrent-ils des marchés de fournitures? C'est encore au point de vue de la compétence qu'il y a principalement intérêt à distinguer ces deux matières administratives; car tandis que^ pour les travaux publics, le conseil de préfecture est le juge du premier degré et le Conseil d'État du second, pour les fournitures , les réclamations doivent d'abord être portées devant le ministre compétent et, en appel, devant la section du contentieux ^ En second lieu , pour les travaux publics départementaux et communaux, la juridiction administrative doit être saisie comme pour les travaux publics nationaux; les tribunaux ordinaires, au contraire, redeviennent compétents, en ce qui concerne les fournitures faites aux départements et aux communes; car, le décret du 11 juin 1806 ne déroge au droit commun que relativement aux marchés faits avec les ministres ou les agents qui ont reçu, pour traiter, une délation ministérielle.
L'intérêt de la question étant défini, voici comment se distinguent les travaux publics des marchés de fournitures. Les premiers constituent une œuvre qui doit être exécutée d'après un devis, et qui est destinée à durer; les marchés de fournitures consistent dans l'obligation de livrer une certaine quantité de denrées qui
* Décret du 11 juin I80fl, :.
ordinairement doivent être consommées. Très-souvent aussi le marché de fournitures a pour objet la livraison de matériaux destinés à être absorbés dans une entre-^^ prise ; le marché de fournitures est, dans ces cas, un moyen pour arriver à la confection d'un travail public qui est le 6tir ^
Les règlements veulent que les marchés de fournitures et les entreprises de travaux publics soient, en général, mis aux enchères, sauf les exceptions qu'il y a lieu de faire dans certains cas déterminés par ces mêmes règlements. Ordinairement, les adjudications sont faites par soumissions cachetées entre les concurrents reconnus solvables et admis à concourir, avant l'ouverture de leurs plis. Ces formalités une fois remplies, le concurrent en faveur duquel l'adjudication est prononcée est lié envers l'administration;. mais celle-ci n'est engagée qu'autant que l'adjudication est approuvée par le ministre compétent. C'est ici le lieu de faire remarquer que ces règles et formalités ne sont obligatoires que pour l'administration, et que. les tiers n'ont point à se préoccuper de leur exécution. Si donc, il plaisait à un ministre de traiter de gré à gré lorsqu'il devrait mettre l'adjudication aux enchères, les fournisseurs ou les entrepreneurs n'auraient pas à souffrir de. cette irrégularité, et ce serait simplement un cas de responsabilité ministérielle. La solution contraire
1 La eompétence n'est pas le seal intérêt de la question ; ainsl^ d'après la jnrlspnidence du Conseil d'État^ la servitude en vertu de laquelle les partienUers sont obligés de laisser prendre les sables et cailloux sur leurs propriétés, ne peut être invoquée que par les entrepreneurs» non par les simples fournisseurs. Car l'arrêt du conseil du 7 septembre n&5 ne parle textuellement que des entrepreneurs. (V. ord. du 16 août 1843.) . . . ^
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obligerait !ds adjtidieatdired à feiré des téi4fleations impossibles. En effet rordonnance dti 4 décembre 1 S36, après avoir posé en principe que tons les travaux piï- Mics seraient faits aux enchères et avec publicité, énumère neuf exceptions âtmi quelques-tmes sont lormulées assez vaguement. Le neuvième paragraphe porte en effet que le ministre peut traiter de gré à gré lorsqu'il s*agit de fournitures on tmvaux imprévus qui Oe peuvent pas attendre les délais de Tadjudication. Faudra-t-il donc que Fentrepreneur, en traitant de gré à gré, demande au ministre de justifier TurgenceT Une semblable exigence serait contraire à la natme des rapports entre un ministre et un entrepreneur*.
^exécution des travaux publics peut être envisagée à un double point de tue :
!• Entre Fadministrâtion et les adjudicataires?
2* Entre les adjudicataires et les tiers ou propHétaires#
Entre fadministratim et tes adjuditatatres^ la matière est r^e parla loi du contrat telle qu'elle résuhe de» conventions particulière^ insénées dans le cahier des cbaiiges^ Mais^ indépendamment des ^ulations spé^ étales, Tadministration a réuni les clauses 6t condi-» tîons qui sont applicables à toutes les affaires de même nature; te» clauses et conditions forment, pour ain!n dire, le droit commun des travaux publics. Pour ceux qui sont exécutés sous les ordres des ingénieurs des ponts et chaussées, les clauses et conditions générales ont été révisées en 1833 et publiée» le 2& Mûtr U y a
« V. en sent cùntrairey Alb. CltriBtophlc, (. I, p. I}<5 et Dafotir, t VU,
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de» eahiers ftudogu» pour \m traraui du géoîe militaire, de la marine, des bAtiments diils. Dans certuns départements, il existe aussi des elanMs et écmditions afiidiGables aca tranux publics départementaux, et ees travaux sont alors r^s : 1* par les clauses et eonditiooB ^èeiales k dbaqoe affaire; 2* par les clauses et concbttons usitées dans les départements; 3* par les clanses et conditions générales^ En cas de contradiCH tifioi^ la question est résolue d'après le r^ement que sa (féetalité rapproche le plus de Faffaire^ c'est^è-dire par Tapplication de la maxime generali per spêciem derogahir\ Nous avons déjà dit que pour les travaux communaux c*est le droit commun qui est applicable, à défaut dé oomrentions expresses écrites dans le cahier des charges ou dans tout autre titre.
Entre Fadministration et Tadjudicataire, le marché peut être fait suivant trois combinaisons :
f A fatfaU}
2r Vdx êirteê de prix ;
^ A VvnUà de tneeure^
Le marché à forfait est cdui qui a pour objet la conf ectien d'un travail moyennant un prix fixe et invariable. Uoitrepreneur ne peut pas demander d'augmentation sons prétexte de hausse dans la main-d'œuvre ou dans la valeur des matériaux ; les plans du travail sont fixés d'a« vaace. et Tadministration n'a pas, en principe, le droit
« II »*«! ptm nte d^ tro«?flr« dans les dmSM #4 eMidttionft gésénlai dat tniTanx publics départementux, des artUIss qui dérogent anx lois sor U bMpétttMy éù eetie matière. Ces stlpalatfons, contraires à l'ordre des jmWHotioDS dl^ p«r cooséQMnt, à l'ordre pnbUe sont nulles, aussi bien que celles qu'on introduit quelquefois dans le câbler de cbarges spécial à une MisdièÉttdS.
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de les modifier. Dans le marché par séries de prix, Tiogénieur dresse d'avance un tableau très-détaillé du prix de; toutes les , natures d'ouvrages qu'il sera nécessaire d'exécuter, pour conduire à fin Fentreprise. On fait avant et après l'exécution le. métré des ouvrages, et on leur, applique les prix avec la réduction produite par le; rabais. Cette combinaison se prête, mieux que le marché à forfait, à la modification des premiers projets, et elle est moins aléatoire, puisque l'on ne paye que les travaux faits et au prix. convenu. Ce qui est fixé dâns.cette espèce de marché, ce sont, les prix pour chaque série d'ouvrages.; Ce qui est indéterminé, c'est laqûanitité des travaux que rendra nécessaires l'achèvement de l'entreprise. Dans le marché à l'unité de mesure, on détermine d'avance la quantité des travaux, mais on ne les paye qu'à tant la mesure, suivant des prix fixés, préalablement. Les clauses et conditions générales (art. 40) réservent à l'administration le droit de faire des changements en cours d'exécution.
L'adjudication est prononcée au profit de celui qui consent le rabais le plus considérable.
Pour qu'elle devienne définitive, deux conditions sont encore exigées : i"* que l'adjudicataire fournisse un cautionnement, et T que le marché soit approuvé par le ministre compétent. Le cautionnement doit être égal au trentième de la valeur des travaux, à moins qu'il ne soit porté plus haut par une clause du devis; il peut être mobilier ou immobilier, à la volonté des soumissionnaires. S'il est mobilier, le cautionnement peut consister en argent ou en effets publics ayant cours sur la place; le numéraire ou les effets sont dé-
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posés à la caisse des dépôts et consiguations. Lorsque : le cautionnement mobilier est fait en rentes sur TËtat insaisissables, on en fait un transport pour forme au nom du directeur de la caisse des dépôts et consigna^ lions. Le transport a pour .but de permettre la vente du titre dans le cas oti cela serait nécessaire pour couyrir les obligations de Fentrepreneur. L'État, en effet, a sur ce cautionnement un droit de privilège comme créancier gagiste pour Texécution de toutes les obligations dérivant du contrat d'adjudication. Si le cautionnement a été fourni par un tiers, FÉtat a également un privilège de premier ordre, conformément aux art. 2073'et 2077 du Code Nap., dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé. Le cautionnement immobilier résulte d'un acte passé entre le préfet et le soumissionnaire; Facte est quelquefois passé devant notaire. Il est pris inscription au nom de FÉtat, du département ou de la commune ^ La restitution du cautionnement est faite lorsque le préfet en a donné l'autorisation par un arrêté qui constate que le soumissionnaire a rempli toutes ses obligations. En requé-
1 Indépendamment du droit de gage sar le caationnement mobilier et do droit d'hypothèque spéciale sur le caationnement immobilier, l'Ëtat, le département on la commune ont une hypothèque générale sur tous les immeubles de rentreprenenr (loi des 28 octobre-5 noTombre 1790, tit. II, art. 14, et loi du 4 mars 1793, art. 3). La Cour de Paris (arr. du 29 mars 1880) a décidé qae ces lois étaient toujours en Tigueur et que les adjudications, même par actes sous seing priyé, emportent hypothèque sans stipulation spéciale. La jurisprudence de la Cour de cassation (arr. des 12 janvier 1835, 3 mai 1843 et 9 juin 184?) a décidé, à plusieurs reprises, que la forme des actes notariés n'était pohit nécessaire, le Gode Napoléon n'ayant pas pu, par des dispositions de droit commun, déroger à des règles spéciales. Y. Contra, Troplong, Privilèges et hypothèques^ n" 505 et suiy. — Cette hypothèque générale doit-elle être inscrite? — Nous le pensons parce que la loi des 28 octobre-5 novembre 1790 ne contient aucune disposition spéciale « à ce sujet (Âlb. Ghristophle^ 1. 1, p. 162).
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rtni la restitution, Fentrepreneiir doit produire Iw pièMs sohaiitfli : 1* leréc^aié àè mm caatîniiaimani i 2* «a certificat da grcffie- du tribunal conatàtaiit fu^il n*j a p89 d'^pMtkait et si le Târiemeot a élé bit à PuM, un e^lificat négatif du bareau des opfoiifiaitt; 3* rarrMé dn préfet portant auterisatknL du teiaÛMmi^ sèment. Si le cauticnineDient est ii&niobîlkr, la rastitotion consiste dans la nuËatieii de rinfcriptien hypothécaire» Le Gons^rvatenr des hypothèques radie sv le yvL d'un arr6té d« préfet constatant que rantD^nie» near a rampli toutes ses obligations ^
L'adjudication des traïauz publics est un louage d'onrrage qui est régi parle dnnt commaii (art. 1710 et suiv.) pour tout ce qui n'a pas été l'objet d^ana dérogation particulière, soit dans les dausss et cOMlitkm générales^ soit dans le cahier des cbai^sa» La looage d'outrage étant personnri, TentnaiMaaw n'a pas le droit de transmettre son entreprise à un cessma-* natre; car, le eessionnaire pourrait ne pasoffnrles mêmes garanties que le cédante L'impossibifité de eèder n'empécfae cependant pas que rentreprcaearne fasse exécuter les travaux par des sous-traitanta» s'il reste responsable enters Tadministration. Même dans le cas de cession complète, Tadministration est la seule des parties qui puisse se prévaloir de Fintêrdiction qui n'a été introduite qu'en sa faveur« Si elle gardait le silence, les sous-traitants ne pourraient donc pas demander la nullité du oonirat de cession ^.
1 Tabl6Aii D, ïk" 1%, anneié au décret du 2h mèrft 1852. • En ce 961» Ce de Ljodj arr. do 10 aoni ISM. ConCrd, Roues» an. da 19 février 1849.
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Lonqti'eOe est devenue définitive par la con^tltu* on an cantionnemetit et par Tapprobation du miistre^ radjtidication forme tin contrat entre PEtat, le épartement eu la commune, d'un c6té, et Fentrepreleitr de l'autre. En principe, chacune des deux paries est tenue de remplir jusqu'à la fin les engagements exultant du contrat. Si les prix de la main-d'œuvre ru des matériaux augmentent, Tenfrepreneur sera obligé de supporter la perte qui en résultera. Réci^ iroquement, si le* prix baissent, Tcntreprcneur fera des l)énéfices can«tdérables et Tadministration ne pourra >as lui demander de rabais sur les prix. Telle est la règle, et nous terrons plus lard qu'elle ne comporte que quelques restrictions résultant du droit de prononcer la résiliation du marché, tantôt dans l'intérêt de radnrinistration, tantôt dans celui de Tëntreprenetir. Le contrat ^ tellement obligatoire que Tentfepreneur ne peut pas revenir sur les chiffres portés au devis même pour erreurs matérielles. L^'art. 11 des clauses et conditions générales n'admet que les rectifications pour erreurs de métré ou de dimension d*ouvrages.
L'entrepreneur aurait également le droit de demander un supplément de prix sMl exécutait des travaux imprévus. C'est ce qui arriverait, par exemple, si d'après les prévisions énoncées au devis Tentrepreneur avait cru qu'il n*y aurait à déblayer que du sable et des vases, et que l'on rencontre ensuite du tuf et du roc. L'insuffisance des sondages ayant trompé ringénieur d'abord et ensuite l'entrepreneur, il y a lieu d'accorder à ce dernier un supplément de
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prix\ Les prix des ouvrages imprévus sont réglés par assimilation aux ouvrages prévus, et, en cas d'impossibilité, sur estimation contradictoire, en prenant pou: règle les prix courants du pays'. Le rabais de l'adjudication n'est pas applicable au prix des ouYrags imprévus. Au nombre des ouvrages imprévus se trouvent les travaux d'épuisement qui, à cause de leur fréquence, ont été Tobjet d'une disposition spéciale des clauses et conditions générales. L'art. 23 porte que ces travaux seront exécutés par attachement sous le contrôle de Tingénieur. L'entrepreneur n'aurait donc pas de bénéfice ; mais les clauses et conditions lui allouent i/40 pour Imdemniser de Vohligalion qui lui est imposée de faire des avances '.
Les obligations contractées par l'entrepreneur en vertu du contrat d'adjudication sont les suivantes :
l"" Il doit fournir les matériaux indiqués au devisXorsque ces matériaux ne remplissent pas les conditions pré* vues ou qu'ils n'ont pas la dimension indiquée, ils peuvent être rebutés par les ingénieurs, auquel cas ils sont remplacés aux frais de l'entrepreneur. Si les ingénieurs reçoivent les matériaux, quoiqu'ils ne remplissent pas les conditions du devis, l'administration n'a pas droit à une réduction des prix. Les matériaux doivent être extraits des carrières indiquées au devis. L'art. 9 à& clauses et conditions générales donne à l'administration le droit de changer les lieux d'extraction pendant
^ Arr. da Conseil d'Ét#t des 24 Janyier 1856 et 10 mars 1859.
* Art. 22 des clauses et conditions générales.
* L'art. 24 lui alloue en outre 2/40 pour celles de ces avances qoi eà&Bt de sa part des outils, soins, frais de conduite des trayaux, fouraitores et entretien des machines.
que les travaux sont en cours d'exécution. L'adjudicataire n'est cependant pas tenu d'accepter les conditions nouvelles et d'extraire les matériaux des carrières nouvellement désignées. S'il refuse et que l'administration ne veuille pas modifier les nouveaux prix, l'extraction des matériaux cessera de faire partie de l'entreprise et deviendra l'objet d'un marché de fournitures. De son côté l'entrepreneur qui trouve une carrière plus rapprochée et fournissant des matériaux de même qualité ne pourrait pas exiger que l'administration acceptât les nouvelles carrières * . Si elle refusait de les agréer, l'entrepreneur ne serait pas recevable à se pourvoir par la voie contentieuse.
2"" La deuxième oHigation de l'entrepreneur est de se conformer aux prescriptions du devis et aux ordres des ingénieurs. Sous ce rapport cependant, le marché de travaux publics diffère du droit commun en matière de louage d'ouvrage. D'après le Gode Napoléon, ni le maître ni l'entrepreneur ne peuvent s'écarter des conditions du devis. Ici, au contraire, l'administration peut dans une certaine mesure modifier les clauses primitives. Je dis dans une certaine mesure ^dûrce que le droit de l'administration est loin d'être absolu. S'il s'agit uniquement de changer le mode d'exécution des travaux, sans augmentation de la quantité des ouvrages ni du prix de revient, l'entrepreneur est absolument obligé de se conformer aux ordres de l'ingénieur. Lorsque ces ordres ont, au contraire, pour conséquence d'augmenter ou de diminuer la masse des travaux, l'entrepreneur n'est
1 An. daConseU d'État des 8 mai et 10 août 1850. Contra, Alb. Christophle, t. \, p. 223.
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obligé de les exécuter qu'autant qu9 raugmantatkmoi la dimiuutiou ne dôpaj^a pas le sîxîène^ Gepepdvrt au-dessous du sixième^ la modiScatioa ne serait f» obligatoire si Teutrepreueur a?ait fait, %fm Tagrâio^ des iogénieurs, des approvisionuraaeats qui dtnmneraieut sans emploi par suite du cbangenmt *• Mèm pour les travau}( nouveaux et non pr6ni« oit deiis. Tadjudicataire est tenu de les exécuter au prix contradictoirement fixé \ Il faut seulement, au moins à notre avis, iqppUquer aux ouvrages non prévus la limite du sixième qui a été établie pour Taugmentiitioii de b masse des travaux*.
S"" L'entrepreneur doit supporter tous les luix Aw de l'entreprise et payer les dommages qui nifultent de Texécution des travaux* Les dommages qui résultent de l'entreprise elle-même sont à la charge doJ'aGhni' nistratiou» Ainsi le préjudice causé par rétaUisseiBtfit des cbantierst les dégâts commis par les ouvrieff, Tébranlement d'un mur de soutènement qu'on a mal étayé sont h la charge de l'entrepreneur. Le rétaUisfl^ ment des accès, en cas de déblai ou de remblai d'une route, devrait être demandé contre radministre^eo-
4*" L'adjudicataire doit exécuter les travaux dans le délai fixé au cahier des charges* En cas de retsid» l'administration a le droit de mettre les travaux ^
^ Art 39 des elauses et conditions générales*
« Alt », ibid.
* Cetteob)i^atioi>ne|K>aiTait pas être Unposéeàra4i«UottltodetiiVi*^ commanaui (arr* du 3 mal 1837). La dlflérenoe lient à ce que ces tratiix m apntfusNgliparliielaases et eonditiiaa géaéralM, Mtis par toM^ commun pour tout ce qui n'a pas été l'objet de stipulations expresies àuff les deris et cahier des diaiges. (En ce seiis» Aii). CÛftopl^le^ v h P* ^^ Coiiira, Gotelle, t. III, n« 125 et Dafonr, t. VII, n* i8l.)
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réfiê^ e'est-à*dim de faim oontiniier les trataux par ém ^gmits qa'elle choisit et qui InmiUûDt au.fraiide l'eatrefmnean La mise en régie n^est autre chose que rappliodion aux travaux publics du principe d« droit coay&tmeonsaeré parFart. 1144 duC. Nap. LarnÎMeu fégit ]aitt« subsister leeoatrat, et n, par eiemple» les iranux eiécutés par l'administration coûtaient moins ^pM le prix primitif, rentrepmneur aurait droit à pnfiterdn bénâSce, puisqu'il est obligé de supporter racédaat 4ed^;misequi eu sera la conséquence ordinaire.
Le marché de travaux publics est un contrat synallagmatique qui impose à Tadministration des obligations correspondantes à celles de rentrq)reneur :
i» L'administration ne peut pas charger un autre que Tentrepreneur de Texécution des travaux* Psar une dérogation eonddérable au droit commun, les danses «t conditions générales, art. 36, permettent à Tadministration de prononcer la suspension indéfinie des' travaux sans que Tenlftpreneur ait, dansce cas, d'autre droit que celui de demander la résiliation. Si an lieu d'une suspension indéfinie, Tadministration avait pn>iKMieé seulement une suspension provisoire, noue poMcms que d'après le droit commun^ il y aurait Ueu à payer ime indemnité pour le préjudice causé par cette mesure. Cette solution nous parait résulter de ce que la dén^tion au droit commun consacrée par l'art 36 des clauses et conditions générales, ne s'applique textuellement qu'à la suspension indéfinie et laisse la $u$pe»siûnprmsairs sous l'empire du droit commun \
^LeGoMBll41tliC t yiiffiifcU sacotdé det i«AwDalfté> m mê éegp» pension proYlsoire {m. des 24 JidIIst iSiS et 27 lanfier 1861). Il Ta refiué
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2'' En cas de perte provenant de force majeure, Tadministration doit payer une indemnité à rentrepreneur, à la condition seulement que cette perte aura été signalée par Tentrepreneur. dans le délai de dix jours. L'art. 26 des. clauses et conditions générales a dans ce cas pris. une .mesure de faveur. qui est une dérogation au droit commun ; .car, tant que les . matériaux ne sont pas incorporés, la.perte.devrait.ètre à la charge de Tentrepreneur, par application de la règle : ReS: périt domino. H faut seulement que le cas de force majeure soit signalé dans les dix jours, à peine de déchéance du droit à indemnité.
Le contrat d'adjudication prend fin par la mort ou la faillite de Tentrepreneur, par Texécution de l'entreprise avec réception des travaux, et enfin par^la résiliation. La résiliation est prononcée tantôt dans riiïtéri0t de Tadministration et tantôt dans celui de TentreprieD^ur.
L'administration comme le propriétaire d'une œuvre^ en général, a le droit de prononcer la résUiation du marché, alors même qu'elle n'aurait pas de . grieCs contre l'entrepreneur (art. 1794 Cod. Nap.). Toute la. difficulté consistera dans le règlement de l'indemnité qui pourra être due à l'entrepreneur par suite de la résiliation ^ L'administration aie droit de résoudre sans indemnité toutes les fois que l'entrepreneur est en retard, qu'U manque aux prescriptions du devis ou qu'il refuse d'obéir aux ordres des ingénieurs. Dans
depuis à plosieora reprisoB (arr. da 28 Janvier 1858. — Dans le sens énoneé au texte, Christophle, 1. 1, p. 260. V. an. du 1 1 décembre 1856 et la note de Lebon, 1856, p. 7il}.
* Décret du 16 décembre 1811. La résiliation est pronoooée par.arrèlé do préfet sonmis à Tapprobatlon du ministre.
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ces cas, l'administration a le droit de choisir entre la mise en régie et la résolution, de même que dans le droit commun, le créancier* a le choix entre l'art. 1144 et Fart. 1184 du Code Napoléon. — Même quand Tentrepreneur n'est pas en faute, Tadministration peut résoudre le marché parce que le prix des matériaux a éprouvé une baisse notable ^ ou parce qu'elle a renoncé aux travaux et qu'elle en a prononcé la cessation. L'entrepreneur n'étant pas en faute, il serait juste de lui accorder une indemnité complète comprenant le damnum emergens et le lucrum cessani. Mais Part. 40 des clauses et conditions générales donne seulement à ^'entrepreneur le droit d'exiger de l'État le rachat des outils et des matériaux approvisionnés avec un cinquantième en sus du prix des dépenses restant à faire^ à titre d'indemnité pour le lucrum cessans\ C'est là une dérogation au droit commun; car, l'art. 1794 du Code JNapoléon oblige, en pareil cas, le maître à indemniser r entrepreneur de tout ce qu'il aurait pu gagner sur Ceiin irepTise.
De son côté l'entrepreneur a le droit de demander la résiliation dans son intérêt : T pour augmentation notable du prix des matériaux', et 2* dans le cas d'augmentation ou de diminution de la masse des tra-vaux au-dessus du sixième. La hausse du prjiE des matériaux ne donne d'ailleurs lieu à la résiliation qu'au-
* Art. 33 dea clauses et conditions générales. - Il faut, pour qu'il y ait baisse notable, qu'il en résulte une diminution d'an sixième sur le prix total de Tentreprlse.
s Art. 39 et 40.
* Dans une espèce, une augmentation de 25 p. 100 a été considérée comme notable dans le sens de cet article (arr. du 26 noTombre 1867).
sM PRÉCIS DU ooms
tant qu'elle provient de causes imprévues. Il en intît autrement si la hausse était le résultat de cattses que Tentrepreneur avait pu prévoir*. Lorsque la réfiîlîation est prononoëe sur la demande de Tentrepreiieur, celui«ci n'a le droit d'exiger ni le rachat, par rÉtal, des matériaux approvisionnés ou des outils , ni l'indemnité di> cinquantième des travaux restant à foire.
Conformément à Tart. (792 du Gode Napoléon, Tentrepreneur est responsable pendant dix ans dea nalfaçons ou vices d'exécution. Les plans étant soumis à rappreliatiofi de Tadministration supérieure, et l'entrepreneur étant d'ailleurs tenu de s'y conformer, la responsabilité, résultant des vices du plan n*e6t pas i la charge de l'adjudicataire* La ganmtie«déoemiale n'est pas un olMtacIe à la restitution du cautionnement qui est restituable, après rexécution des travaux et leur réception, sur r<)rdre du préfet constatant que r«nirepreneur a rempli les obligations résultant Au mmaiié'.
Le payement des travaux n'est exigible qu'ivres rexécution des ouvrages et leur réception. Cependant, <XHttme un retard aussi long exigerait des avances Irèscenaidérables, on a craint que cette condition n'élo^nât de Tadjudication un grand nombre de concmnents, et, en conséquence, les règlements ont disposé que le payemeoÉ pourrait être avancé, pendant le cours de l'exécution des travaux, jusqu'à concurrence dee neuf dixièmes ; mais le solde définitif n'a lieu qu'après Fex- ,
* Arr. da 8 février 1855. — Cotelle,* t. 111, p. 78; Dufour, t IV, p. W> Gliatignier, Clauses et conditions générales, p. 121 et Alb. Ghristop^ t I. p. 490.
* Arr. du G^iMeil d'âtot du 10 déoembie 1658.
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piratîon du délai de garantie, c'est-à*dire après six mois pour les chaussées et terrassemente^ et après un aa ou deux pour les ouvrages d'art, suivant las conditions du devis* — Dans les neuf dixièmes d'acompte avancés à reotrepreneury il faut compter les avances faites aur les matériaux ofiprovmannés et qui peuvent s'élever jusqu'aux quatre cinquièmes de leur prix* On entend Ipar matériaux appravi$ionné$ ceux qui ont été amenés «ur Tatelier, et qu'à partir de Tintroduction, Tadjudi^ cataire ne peut pas détourner de leur destination, sans une autorisation par écrit. Car, quoique ces matériaux lui appartiennent, ik sont affectés h l'entreprise, e^ Tadjudicataire ne peut pas en disposer.
Ordinairement le marché de fournitures aft oom*biné avec Tentreprise des travaux publics; cette opération mixte doit être considérée comme indivisible, et il n'y aurait pas lieu d'£^;>pliquery par exemple, aux parties de ce tout les distinctions que nous avons faites ei^e les travaux publics et les marchés de fournitures. La partie principale, c'est-à-dire radjudication de travaux publics, absorbe le marché de fournitures qui est la partie accessoire.
Mais e'il était impossible de dire quelle était la partie principale et la partie accessoire, si aucune n'était absorbée par l'autre, il faudrait appliquer à chacun des éléments les règles de compétence qui le concernent. Ainsi un marché fait avec une ville pour l'éclairage au gaz contient un marché de travaux publies, pour tout ce qui constitue la pose des tuyaux, .et un marché de fournitures pour la production du gaz nécesssdre à l'éclairage de la ville. Le premier devrait
appartenir à la compétence du conseil de préfecture et le second à la juridiction ordinaire ^
Entre F administration ou les entrepreneurs et les tiers, les effets produits par l'exécution des tramux publics sont de plusieurs sortes^. Mous avons déjà m que lorsque Futilité publique avait été déclarée et qae les formalités voulues par la loi avaient été remplies, les tiers pouvaient être forcés de céder leur propriété à TËtat, au département ou à la commune. D'un autre c6té, Tadministration ou l'entrepreneur subrogé à ses droits ont la faculté de prendre des matériaux sur les propriétés voisines des travaux. L'exercice de ce droit est subordonné aux conditions suivantes : l"* il faut que les propriétés soient désignées par arrêté du préfet;
A La fnrisprudeiice da Gonsell d*ÉUt est contraire à cette distinctioB (arr. do 15 février 1848).
* C'est surtout dans les rapports avec les tiers qu'existe Fidendté des travaux publics généraux, départementaux ou communaux. Car, si on les enTlsage entre radministration et les adjudicataires^ il y a des dlfféR&ces soit au point de Tne de l'autorité qui est chargée de les approuver, soll au p<4nt de vue des fonctionnaires qui reçoivent l'adjudication et des agents qui sont chargés de faire exécuter. Ainsi, sous le rapport de l'approhaUon, il bot un décret impérial pour approuver les travaux publics généraux. Mais» pir exception, les préfets peuvent, sur la proposition de l'ingénieur, approuver toutes les adjudications lorsqu'elles ne donnent lien à aucune rédamatioB ' ou protestation et qu'elles ne sont accompagnées d'aucune clause extraconditionnelle (tableau D, n"* 13^ du décret du 13 avril 1861). Us penvent aussi approuver les travaux dont la dépense n'excède pas 5,000 fr., si d*aillenrs il y a un crédit ouvert pour cette entreprise. Pour les travaux des routes départementales, les préfets peuvent les approuver aux oondiUoos snlvantes : V 11 faut que la dépense allouée au budget ne dépasse pas 20,000 fr. ; 2* que le travail n'entraîne ni une expropriation ni un changement d'alignement. Quand une de ces conditions fait défaut^ l'approbaUoo est demandée au ministre des travaux publics (cire, du 10 avril 1852). — Pour les travaux communaux, l'approbation des marchés est donnée par le préfet, à moins que l'entreprise n'Intéressât deux communes situées dans des départements dUTérents: en ce cas, il faudrait provoquer un décret impérial. Un décret serait également nécessaire si le travail communal donnait lien à expropriation.
2* le préfet ne doit désigner, sous peine de commettre un excès de pouvoir^ ni les vergers, ni les jardins, ni les vignes, lorsque ces terrains sont clos et attenants aux habitations ^ Les propriétaires doivent être ensuite indemnisés du d^ât qui leur a été occasionné par l'extraction des matériaux. Mais quelle sera retendue de cette réparation? Àura-t-eUe pour objet seulement le dégât causé à la superficie par Fouverturede la tranchée ou aussi la valeur des matériaux? Incontestablement le dommage causé à la superficie doit être réparé; quant à la valeur des substances extraites, la question se résout par une distinction. L'indemnité est due de ce chef, lorsque les matériaux sont pris dans une carrière en exploitation; sinon, il n*est dû d'indemnité que pour le dégât superficiel '.
L'exécution des travaux publics peut causer aux propriétaires des dommages de plusieurs espèces. Si l'on voulait accorder une indemnité pour tout dommage prochain ou éloigné, il n'est pas d'entreprise qui ne fftt étouffée sous les réclamations des intéressés. Aussi la jurisprudence a-t-elle établi en principe que l'indemnité ne serait due qu'aux propriétaires atteints d'un manière directe et matérielle. Qu'un mur soit ébranlé, que le rez-de-chaussée soit, par des travaux de remblai, réduit à n'être qu'un sous-
1 Anets du Conseil d'État des 7 septembre 175S et 20 mars 1780. Les jardins, Tignes on Torgers clos, mais non attenant aux babitations, peuvent étra désignés par le préfet (ord, du Conseil d'Ëtat des S jaln 1846 et 22 mars 1851). Un fossé n'est pas considéré comme une clôture suffisante mémo quand ses berges sont surmontées de baies ou de palissades (décret du 6 JauTier 1853).
s Ordonnance des 24 octobre 1834, 3 janvier 1839^ 15 Jaillet 1841, et décision du 21 décembre 1849.
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sal, que par un déblai profond Tiseue d'une indisoR soit séparée de la voie publique et qu*il ddviebne oé* i^essaire de rétablir la communication par des travaux de raccordement, dans tous ces cas» une indémniié sera due au propriétaire atteint par l'exécution des trataux publics. Qu*âu contraire, un hôtelier se plaigne du préjudice qu'il a souffert par suite de Tinterniption dd la circulation dans sa rue, qu'un propriétaire réclame parce que la location de sa maison est derenne plus difficile à la suite de la création d'un quartier TOisin qui attire toute Tactitité industrielle, aucune indemnité ne leur sera due^ Dans ces cas, en effets le dommage n'est pas direct.
Si les travaux publics causent quelquefois des dommages, ils peuteut aussi faire la fortune des projfrié^ tdires YOisins« Que, par exemple, une mmson située dans une rue humide, étroite, tortueuse, se troiite tout à coup sur une place saine, laiige et ft^uentée^
* Décretg défi 10 aTril 1854 et iB ayrll 1855. Ce pfiticipe ê tmijocin iertl d6 règle •« Gonteil d'ËUt, qu^iqa'U Mit difilcilej dts» «crtainci eiytai qu'il a Jugées, de voir comment le préjudice pour lequel Tindemnité a été accordée, était direct et rfiatériêl Mais 91 dé ftiut pas se {Mndrd de oea dé» oMlWft équitablea; le Consail d*État s'est quelquefois laissé toucher pair la situation des réclamants ou rénormité du préjudice qu'ils avaient souffert, et il a accordé une indemnité comme si le préjudice avait dti dirtt;i m matériel, quoique en fait ce caractère pût éire contesté. La plupart du temps le Conseil d'Etat se décide d'après les circonstances. La suppression ds l'issue à une extrémité de la rue n'a pas été considérée comme un piéjudiee flsreet et tÊimm dans Fe^tee de rarrdt du 31 Joto 186& ei dm cdie dtt 4 atril 1856 ; elle a été an contraire eonsldéiée comme un âoaimi«e dirM et matériel dans respèce de rarrét du td jantltr 1859. Va aRdléda eNMeil de prén^ctura de la Seine du 25 aeût I8O8 a déddé qu'U n'y avait pas dommage direct ei matériel dans une eepèoe où nnenie étroite avaii été transformée en impasse par la clôture à Tune des extrémités. Il sevrit fbft dllllrile d'extraire de ces décisions une doctrine sur la nature du demmftge direct et matériel.
DE DROIT nmUC BT ADMINISTRATIF. Sitt
sa Yaleur dera peat-étre décuplée. Il serait juste de faire contribuer spécialement à la dépense de ces travaux les propriétaires qui doivent en retirer une plus- Talue» D'un autre côté> ils méritent d*ètre traités avec ménagementi parce que ce changement s'est produit sans leur fait, et qu'il est contraire aux principes de la liberté individuelle et de la propriété de forcer quelqu'un à payer un avantage qu'il n'a pas cherché. Entre ces deux considérations, la loi du 16 septembre 1807, art. 30, a pris le parti suivant. Les propriétaires peuvent être chargés de payer une somme tout au plus ^le ou inférieure à la moitié de la plus-value et payable soit par le délaissement d'une partie de la propriété, soit par une rente constituée à 4 p. 100, soit en argent. Cette disposition n'est, du reste, pas applicable de plein droit, et, pour qu'elle le soit, il faut : 1* qu'un décret rendu dans la forme des r^lements d'administration publique et sur le rapport du ministre de l'intérieur, ait décidé que la loi du 16 sep* tembre 1807, art« 30 et 31, serait spécialement appliquée aux travaux dont il s'agit; i"" qu'une commission composée de sept membres et nommée par le chef de l'Ëtat ait^ fixé la valeur antérieure aux travaux publics et celle qui résulte de leur exécution. Cette at ; tribution ne lui appartient pas seulement, en cas de contestation; la commission est toujours appelée à statuer sur Texpertise qu'elle peut homologuer ou modifier ^
• C«Uo commission est une JoTidiction tpédaU à laquelle ont été attrlbute presftae tontes les questions contentieuses que soulève TappUcation de la loi du 16 septembre 1807 (art. 42 à 47).
* La Jurisprudence du Conseil d'Ëtat a décidé : 1° que Vart. 80 de la loi
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La jurisprudence du conseil a décidé, à plusieurs reprises, que lorsque les propriétaires demandent une indemnité pour dommage direct et matériel, Tadmînistration a le droit de leur opposer la compensatioa pour plus-yalue. Cette compensation, qui s'opère en dehors des prescriptions de Tart. 30 de la loi du 1 6 septembre 1807, n*est justifiée par aucun texte, et c'est à tort qu'on Tappuie sur Téquité, puisque la matière de la plus-yalue a été réglementée par la loi et n'est admise qu'à certaines conditions. Il est injuste d'opposa^ aux uns la compensation pour toute la plus-value, tandis que les autres ne la doivent que pour moitié. En tout cas, nous pensons que la plus-value, pour être opposable, doit être directe comme le dommage a?ec lequel on la compense^ Nous avons déjà vu que cette plus-value pouvait être réclamée par voie d'exception devant le jury d'expropriation comme compensation de rindemnité due à Texproprié. Le jury lui-même ne peut pas l'admettre sans condition, puisqu'il faut que la plus-value soit immédiate, et, d'un autre côté, la compensation ne peut pas être totale, n serait extraordinaire que le conseil de préfecture eût, pour prononcer cette compensation, des pouvoirs plus étendus que le jury ; c'est ce qui a lieu cependant
du 16 septembre 1807 était toujours en Tiguear. ( Avis du ConseU d'État di 23 ayril 1843.-Ord. aa contenUenx des 5 août 1831, f juin 1836 et ^3 novembre 1847.) De 1823 à 1847, rapplicaUon des art 30 et suIt. a été faite ^inae fols. —Voir Jonsselin, Servitudes d^utiliU publique, t. U, p. 598. - 2* Que la commission ne peut fixer la valeui des propriétés qu'après oM experUse. (Déeret du^l3 août 1852.) Hais 3* la loi n'exige pas qu'il y ait oae estimation antérieure aux travaux, et la commission peut fixer la vaiear primitive, même après leur exécution. (Décr. du 20 avril 1854.) *■ Arr. des 10 mai et 12 décembre l
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d'après la jurisprudence du Conseil[d'Êtat, puisque la compensation peut être int^ale et couvrir entièrement le dommage.
DETTES DE L^ÉTAT
Les dettes de particulier à particulier sont de trois sortes. Tantôt, en effet, le débiteur est obligé de payer le capital h une certaine époque et les intérêts jusqu'à Téchéance; tantôt, au contraire, il ne doit que des arrérages, et ne peut être forcé au remboursement du principal. Quant à la dette d'intérêts, elle se présente sous deux combinaisons différentes, suivant qu'elle survit à la personne du créancier ou qu'elle s'éteint avec lui. Dans le premier cas, elle prend le nom de rente perpétuelle ou constituée^ et, dans le second, de rente viagère. Le crédit public a employé les mêmes procédés que le crédit privé, et, quelles que soient les différences résultant de la proportion des opérations, nous retrouvons au passif de l'Ëtat les mêmes espèces d'obligations que les particuliers ont pratiquées.
Le trésor a des dettes dont le capital est exigible au terme fixé, et c'est l'ensemble de ces obligations qu'on appelle dette flottante^ par opposition avec la dette cansolidée, qui comprend les rentes. La source la plus abondante de la dette flottante se trouve dans l'institution des bans du trésor; on appelle ainsi des titres donnés aux prêteurs qui livrent leurs fonds à TËtat, sous la double condition : !• du payement de l'intérêt au taux du jour où ils livrent l'argent ; 2'' du rembour*
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sèment à Téchéance. D*ua antre c^, nous avons ipq qae TËtat est une personne morale, et qu*à ee titn a peut être condamné à payer certaines sommes, Mit par les tribunaux ordinaires, soit par les tribunaux de Tordre administratif ^ Les cautionnements des comptables et des officiers ministériels font également partie de la dette flottante ; mais comme les agents qui cessent leurs fonctions sont remplacés par des suecesseors
> 0*681 une qaefUoB très-controyenéeque celle de itTOir s'il appartient au trlbaDam ou à faotorlté admtnistratiTe de déclarer rEtiit débttmr. La jorfipradenee au Conaeii d'&Ut décide qn'U teat distlDfMr entf e r£tat ptûnmti publique etTËtat personne privée; daiu le premier cas^ c'est rautoiité addttnietnitlYe qol est compétente; dans le second, é^est Ifatitarité )«dttelike. Cette distinction résnlte dn principe de la séparation des pouToiia ccHoaaad par le droit public moderne, et c'est en ce sens qu'il fant interpréter TariHé directorial du S gerulnal an Y. Dana pinileiira aflliirea, le Gonaell Âat a consacré la compétence administrative, même quand il s'agissait de déelarsr débiteur rËtat personne privée {f mal 1822, 4 février 1824, 8 mai 1841); nrato, dans d'aotrei lAdres pins neoâtteaaea,U a tenTaiéaaxitfbMiaiaK daa demandes qui n'intéressaient pas l'État puiMafietfpu&ltque (2a ianvier 18(4, 15 mars 1826, 28 mars l838, 16 mal 1819, 7 décembre 1844, 19 décembre IMi, 2% mal 18M. -- ^ung$ 8 mal 1822 et 11 aeplemlm 18»S). ^ k flmsieurs reprises^ la Cour de cassation a décidé que les tribunaux ordinidrei sont cotnpétents pour statuer sur des demandes torméM eontre YttU, comme responsable dn Cdit de 818 agents (80 ianvles 1888, 22 iaancr tSI6^ 29 février 1836, 30 Janvier 1843, 1*' avril 1845); cependant la Cour de cassation n'admet pae cette compétence loMqoe, ponr Jager la qnestlen, las tnbonaux auraient à s'occuper d'un préjudice causé par l'exécution de mcsares administratives ou par l'absence de mesures que l'administration aurait dû prendre (an. du a Juin 1848). Le tribunal des conflita n'a pas statué en principe (iiu nesi) ; 11 a Jugé senlement que dans les espèeea qoLlnl étaient soumises {in hypothesi), fa solution dépendait de réglementa i interpréter et àtappttqner (20 mai i85o, 38 novembre I8i0 et 7 avril 1881| ; la diatiaa tien entre TËtat puissance publique et l'État personne privée a été aoo* iennepar M. Voitry, séance publique du Conseil d'Ëtat dn 22 mars iSSd; elle est enseignée par M. Joosselin* Aemie cHtiqw^ I8tt» p. 428« elptf M. Ghauveau, Principes de compétence, t. III, p. 525. ^ On peut aussi considérer M. Diifoar comme partisan de eette opinion (L IV, p. dfg). — V. Levies {Dieiionnaire de VadministraHùnftançaike de M. Bled;, v^Mtss de l'État) a traité la question de compétence, d'une manière générale, saai se pmcaeer, aa moins tu ttrmmis, mut la dlstiiictioa.
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astreinte ft la même obligation, les remboursements sont plutôt des changements de créanciers^.
L'administration est^lle tenue envers les tiers lé^ séS) de réparer le préjudice qui leur a été causé par les délits ou quasi-délits des agents administratifs? -^ L'art. 1384 du Code Napoléon déclare les commettants responsables du dommage causé par leurs préposée, dans les fonctions auxquelles ils les ont employés, et il s'agit de savoir si le droit commun est applicable à TËtat; il devrait l'être, à plus forte raison, puisque les services administratifs sont monopolisés et que les par* ticuliers ne sont pas libres de choisir d'autres agents* Mais la jurisprudence administrative tend à ne recon^ naître cette responsabilité que dans les cas oîi l'agent a causé le préjudice en agissant dans les limites de ses attributions; s'il en est sortie les tiers n'ont de recours que contre l'auteur du fait dommageable. Ainsi il a été jugé que l'État^ puissance publique^ n^était pas responsable des suites pécuniaires d'un crime de faux commis par un employé de l'administration des postes '« Encore
> Le titulaire qui cesse ses fonctions doit faire au greffe une déclaration de oe&satlon de fonetioiis. Trois mole après, le propriétaire du cautionné* nwBt peut se faire rembourser moyennant qu'il produise nn certtfleat dn greffier^ visé par le président et constatant que la cessation des fonctions ayant été affichée pendant trois mois, il n'a été formé aucune opposition à la déthriancê do eertlfleai ou qne les opposlUoM sont levées. (Loi du 2S nlvéee an XllI^ art. S et T.) Gomment établlt^oti qu'on est proprléuire du eauttomementP par un certificat du notaire, s*il existe un acte de transmis^ slin notarié; sinon, par un acte de notorMlé da Juge de paix, dressé sur l'attestation de deux témoitis. (Décret do 18 septembre 1806.)
• Décret du S9 mars istô. « Déetsion rsndne, H est ? rai^ à rœeaslon d'im •ervlee poar lequel le législateur a clairement manifesté l'intention de res* treindre, dans les plus étroites Umites^ la responsabilité de l'État. » (Lois des 0 messidor an IV et 5 nivtee an V«) H. Levies, art. IHttu de TÉua, dans le Dictionnaire de M. Maurice Block. Voir plus haut, p. 44S et 449. Nous avons déjà fait observer à cette dernière page que cette Jurisprudence
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faut-il ajouter cette restriction que si le, préjudice a^raï été causé par un agent du Gouvernement de ceux auxquels s'applique Fart. 75 de la constitution du 22 frimaire an Ym, Tautorisation du Conseil d*Ëtat serait nécessaire.
Les rentes sur TÊtat proviennent des emprunts successifs qui ont été autorisés par des lois, pour faire face aux besoins extraordinaires ou pour couvrir les déficits des budgets antérieurs. Jusqu'à ces derniers temps, TËtat négociait l'emprunt pour un taux déterminé à des banquiers qui gagnaient la différence de ce chiffire avec celui auquel ils obtenaient l'argent des capitalistes. Aujourd'hui, le Gouvernement s'adresse directement aux capitaux, sans employer l'intermédiaire des banquiers, et l'esprit public est tellement habitué aux institutions de notre crédit, que les sommes demandées par l'Ëtat, sous cette forme, ont toujours été dépassées dans une proportion considérable. L'État a même imité le système des obligations adopté pour les emprunts des grandes compagnies. La loi du 23 juin 1857 a autorisé rémission d'obligations du trésor ^ remboursables par voie de tirage au sort, en trente années et qui, pour ce motif, ont été appelées obligations trentenaires.
ne B'appliiiaait pas aax envoU de billets et coupons dUntérôts^ aatoriaés par la loi du 4 Jaln 1859, — La Coar de cassaticm admet, au contraire» qae l'art 1384 da Code Napoléon est applicable à TËtat; c'est ce qa'elle a décidé: l«le 30 Janvier 1833, dans une espèce où U s'agissait d'un employé des contributions Indlreetes qa\ avait tué un fraudeur d'un coup de pistolet ; 2* le 22 Janvier 1835, contre l'administration des douanes, dont un agat avait mal à propos saisi des marchandises! 8*" le 29 février 1836, contre le trésor, dont un agent avait soustrait une Inscription de rente el ravait fait négocia par un agent de change ; 4* le l*' avril 1845, contre l'adininlstration des postes , pour réparation d'an préjudice causé par la ehatt d'une malle-poste.
Remboursables à échéance, comme les bons du trésor, ces obligations en diffèrent en ce que 1* l'échéance est plus éloignée ; 2** en ce que le remboursement se fait par tirage au sort.
La rente perpétuelle se divise en rente à 4 1/2 p. 100 et rente à 3 p. 100. À Teffet de réduire à runité ces diverses espèces de titres, une loi du 12 février 1862 a offert aux porteurs une conversion facultative, c'està-dire Foption entre la conservation du titre primitif et son changement contre un titre 3 p. 100, à la condition de payer une soulte qui représentât la différence entre les taux des deux valeurs. Cette loi n'a encore produit son effet que pour la plus grande somme des rentes; mais il reste encore des titres 4 1/2 p. 100 et des obligations trentenaires qui probablement disparaîtront dans un avenir prochain.
Non-^ulement les rentiers ne peuvent pas exiger le remboursement du capital ; on s'est même demandé si TËtat a le droit d'offrir le payement. Cette question^ après avoir été longtemps agitée dans les chambres de la Restauration et de Juillet, a été tranchée par un décret du 14 mars 1852 ou décret de conversion; on a offert aux créanciers le choix entre le remboursement de leur capital, suivant le principe de droit commun, qui permet au débiteur de se libérer, ou la réduction delà rente S p. 100 à 4 1/2. Une disposition expresse porte cependant que pendant dix ans l'Ëtat s'interdit le droit d'offrir le remboursement; mais cette disposition, inspirée par la pensée d'adoucir ce que la mesure pouvait avoir de rigoureux, loin d'être une négation du principe, en était plutôt une confirmation : exceptio
firmai regulam. Cette conversioa était obligatoire, tandis que celle de 1668 avait au caractère Ètcultatif.
Avant 1789, TJÊtat se procurait des ressources nooseulement par des rentes perpétuelles^ mais aussi par des rentes viagères; ce moyen aléatoire a été abandonné dans le système de nos finances, et, en fiôt de rentes viagères, on ne compte plus guère que les peu*
Pensions* -— Les prasions de retraite aocordées aux fonctionnaires vieux ou infirmes doivent être considérées, non comme une grflce ou faveur, mais comme une véritable dette contractée par l'État envers ceux qui le servant; elles remplacent les économies que peuvent faire, pour leurs vieux jours, ceux qui suivait les carrières libres ordinairement plus lucratives que les fonctions publiques, et elles ont pour efiet d^attirer au service de TËtat, par la sécurité de la vie, des hommes distingués et dignes de la confiance publique; c'est ainsi, du reste, que les pensions furent considérées par la loi qui les institua au commencement de la Révolution. Du principe que nous venons de poser découle cette conséquence qu'une liquidation inexacte ou le refus de pension à un ayant droit qui rraiplit te conditions exigées par les lois et r^lements, constituent la violation d'un droit \
» Celte doctrine n'a pas prévala biuh» dU&cuIlé, et penliuit loagtfliBp* ^ Conseil d'État a rejeté comme irrecevables des pourvois tendant à onetvtlfleaUoD de la UqntdatioB. (Ord. des 17 Juin 1820, 20 Juin |etl, 7 mÊR tm, 31 iuillet 1822, 26 mars 1823, 6 décembre 1826.) AuJoind'liaileGMseil d'Éut statue sur ces demandes an fond et reconnaît qu'elles ont aDC^ raeite contentieux.
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Avant la loi du 9 juin 1853, oa distinguait deux e^ pèee» do pensioM : i"" celles qui étaient payables sur fonds génirmXf et qui elles-mêmes se subdivisaient m deux variétés. La première Ginnprenaît les pemom ewUe$ i U diai^ du Trésor public^ liquidées par ap<pUeation de la loi du 3 août i790 et du décret du 13 septembre 1800 ; la seconde, lai^pendommlitairu réglées par la loi du 11 avril 1831 pour Tannée de terre, et par la loi du 18 avril 1831 pour Tarmée de mer ; 2 - les pensions payables sur fonds de retenue par la odsse de ladministration à laquelle appartenait remployé dont il s'agissait. Chaque caisse avait son règlement particulier et les conditions d'admission à la pension variaient, ainsi que le chiffre des retenues i faiiiB, non-seulement de ministère à ministère, mais, dao^ plus d'un ministère, d'une catégorie d'employés à l'autre. Les retenues faites sur le traitement des fonctionnaires étaient loin de suffire au service des peneions, et l'Etat était obligé d'intervenir par voie de subvention aux caisses de retraite; les choses en étaient même venues au point que la subvention était le principal et que, dans certaines administrations, elle concourait pour las deux tiers au payement des penaons.
Du moment que l'institution des caisses ne déchar^ geait pas le Trésor du service des retraites, il était im*possible de conserver cette foule de règlements qui, outre la difficulté de la liquidation, offiraient Tinconvénient de distribuer les fonds du Trésor suivant des conditions inégales, sans qu'il y eût d'autres raisons que l'existence de ces règlements spéciaux. Aussi de-
manda-t-on de bonne heure la substitation d'une loi unique, pour toutes les pensions civiles, à la variété des règlemmts, et ce problème, après avoir été agité à plusieurs reprises et plusieurs fois renvoyé, n'a été résolu que par la loi du 9 juin 1853. Aujourd'hui, toutes les pensions civiles sont payables sur les fonds du Trésor; néanmoins, si Tancienne distinction ne subsiste plus au point de vue du payement, elle n'a pas été abrogée, en ce qui touche la liquida^ tion. La loi de 1853 n'est pas applicable aux pensions qui autrefois étaient régies par la loi du 3 août 1790 et le décret du 13 septembre 1806; elle ne concerne que les fonctionnaires qui étaient soumis à retenue d'après la législation antérieure ou qui y ont été soumis par la loi nouvelle. Nous avons donc toujours à distinguer les catégories principales de prisions que Ton distinguait antérieurement, et nous allons reprendre successivement : V les retraites payables sur fonds généraux liquidées en vertu de la loi du 3 août 1790 et le décret du 13 septembre 1806 ; 2* les pensions. civiles régies parla loi du 9 juin 1853; 3* les pensions militaires.
Fonctionnaires non soumis à la retenue. À quels fonctionnaires s'applique la liquidation de la pension de retraite, conformément à la loi de 1 790 ? — Il était impossible, avant 1853, de répondre à cette question d'une manière précise, la loi n'ayant pas statué formellement et la pratique administrative ne s'étant jamais conduite d'après des principes certains. Il semble qu'on aurait dû appliquer cette législation à tous ceux qui n'avaient pas droit à pension sur les fonds de retenue : car tous
DE DROIT PUBUG ET ADIONISTRATIF. »U
les fonctionnaires devraient avoir droit à pension par les mêmes raisons. Cependant, jusqu^à la loi de 1853, beaucoup d'agents qui n'avaient pas de caisse propre n'ont pas été admis à profiter du bénéfice des retraites payables sur fonds généraux, et de ce nombre étaient les percepteurs et receveurs des finances. La véritable doctrine, selon nous, consistait à reconnaître qu'il fallait faire profiter des lois de 179Ô et 1806 tous les fonctionnaires de TËtat qui ne pourraient réclamer ni une pension conformément à la loi du 9 juin 1853, ni une pension militaire. L'art. 32 de la loi du 9 juin 1853 a tranché cette question en déterminant les fonctionnaires auxquels continueraient de s'appliquer les lois de 1790 et 1806. Ce sont : les ministres, les soussecrétaires d'État, les membres du Conseil d'Ëtat, les préfets et les sous-préfets. Tous ceux qui ne sont pas compris dans cette énumération sont régis par la loi de 1853.
Pour quelle raison a-t-on dispensé certaines personnes du régime de la retenue pour leur accorder gratuitement des pensions que d'autres acquièrent par des sacrifices pécuniaires prolongés? -^ D'abord, il n'était pas possible de faire des retenues sur la solde des sousofficiers et soldats; même pour les officiers, l'exiguïté des traitements qu'ils touchent était un obstacle à l'application du régime des retenues, et l'on comprend qu'ils aient obtenu une dispense équivalente à une augmentation de traitement. Quant aux officiers supérieurs, comme ils doivent franchir les grades inférieurs, on ne pouvait pas songer à les soumettre à la retenue pendant le temps qu'ils passent dans les
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grades supérieurs, ce temps étant trop court pour leur faire acquérir le droit à pensîcm. Voilà par quelles raisons s'expliqucoif les lois des ff et 18 avril 1831. D'autres motifs peuvent rendre compte de ce que certains services civils n'ont pas été compris dans la loi du 9 juin 1853. U est, par exemple, des fcmctîons dont le caractère est politique et qui, pour cette raison, sont tellement fragiles que la plupart du temps la retenue, si elle leur était appliquée, équivaudrait à un sacrifice sans compensation, c'est-à-dire à une véritable diminution de traitement. De ce nombre sont les fonctions de conseillers d'Ëtat, maîtres des requêtes, préfets et sous -préfets. Il est donc naturel que la loi n*ait pas exigé de retenue de fonctionnaires qui arrivent rarement au temps de service voulu pour leur retraite, et que cependant elle accorde pension à ceux d'entre eux qui exceptionnellement gardent assez longtemps leurs fonctions.
Le droit à pension n'est ouvert qu'après trente ans de service effectif et à soixante ans d'âge; elfe est liquidée au sixième du traitement moyen des quatre dernières années, et chaque année de service au-dessus de trente ans donne droit à l'augmentation d'un trentième des cinq sixièmes restants jusqu'à concurrence du maximum fixé par le décret de 1806 *. Que signifient les mots service effectif? D'après une disposition de la loi du 3 août 1790 ^\ les années de service pas-
^ Les maxima sont de 1,200 fr. pour les traitements qai n'excèdent pe 1,800 fr., des deux tiers du traUement, au-dessus de 1,800 et de 6^009 fr., i iluelque somme que le traitement s'élève.
« Loi du 3 août 1790, tit. 2, art. 6.
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sées hors d'Europe comptent double; c'est Ift une fie* tion favorable qui peut sans doute donner lieu à ratlg*mentation de la pension, mais qui ne fait pas acquérir le droit; il faut trente ans de service effectif et les années passées hors d'Europe ne comptent double, que pour l'addition des trentièmes. Elles comptent pour leur durée réelle seulement en ce qui touche l'ouverture du droit à pension.
Une disposition expresse de la loi du 3 août 1790 dispense des conditions d'âge et de service les fonctionnaires qui, par suite de blessures ou d'infirmités provenant de l'exercice de leurs fonctions, sont mis hors d'état de continuer à servir. Il faut à la fois que les blessures proviennent des fonctions et s'opposent à leur continuation; l'une de ces conditions ne serait pas suffisante.
Fonctionnaires soumis à ta retenue. La loi du 9 juin 1853 soumet les fonctionnaires dont les caisses ont été supprimées, et ceux qui sont expressément régis par elle, quoiqu'ils n'eussent pas de caisse avant cette époque, à une retenue, T de 5 p. 100, chaque année, sur le montant du traitement; 2* du premier douzième de toute augmentation provenant, soit d'une élévation du traitement, soit d'une promotion à un grade supérieur; 3"* les retenues pour congés ou absences profitent également au service des pensions. À ce produit rEtat ajoute une somme, à titre de subvention, et c'est par la réunion de ces deux espèces de ressources qu'est formé le crédit sur lequel les pensions sont payables. Les min^tres ne peuvent liquider de pensions que dans la limite des extinctions réalisées sur les pensions in-
scrites ; pour dépasser cette mesure, ils devraient obtenir un crédit nouveau ^
Le droit à pension est acquis après trente ans accomplis de service et soixante ans d'âge ; pour ceux qui ont passé quinze ans dans la partie active de leur administration^ les conditions sont réduites à cinquante-diiq ans d'âge et à vingt-cinq ans de service. Comment la partie active se distingue-t-elle de la partie sédentaire? La loi a procédé par voie d'énumération , et le tableau n* 2, annexé à la loi du 9 juin 1853, a fixé la différence entre ces deux espèces de services* Les trente ans ne courut qu'à partir du moment où le fonctionnaire a touché son premier traitement d'activité et atteint Tâge de vingt-cinq ans. Le temps de services même rétribués ne compte qu'autant que le fonctionnaire se trouve dans les cadres réguliers de l'administration ; il faut exclure les services des surnuméraires, même quand ils sont rémunérés, par exemple pendant qu'ils sont chargés jie faire Vintérim des agents suspendus ou empêchés. J'en dirai autant des attachés au ministère de l'intérieur qui reçoivent des allocations, avant d'être pourvus d'un titre régulier. Le temps passé dans
> Art. 20 de la loi da 9 Juin 1S53; il n'est qae la reprodaetion de l'ut. U de la loi da 15 mai 1850. — Les retenoee portent non-aealement sur le traitement fixe, maie encore ear tous les émolumentt personnels qii« reçoivent les fonctionnaires sous le nom de primes, remises on érentnd. Mais on ne doit pas considérer comme émoluments penonnels les frais de bureau et antres dépenses de ce genre; ce sont des indenmités, et U loi ne peut pas tenir compte des économies que certains employés parriennoit i faire sur le matériel. Les receveurs généraux, les receveurs particuliers M les percepteurs ne subissent la retenue que sur les trois quarts des émolaments de toute nature; le dernier quart est considéré comme indemnité ée logement et de lirais de bureau. — Art. 3 de la loi du 9 Juin 1S53.
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les bureaux des préfectures et sous^préfectures, quoique les employés soient rétribués sur le fonds d'abonnement accordé aux préfets et sous-préfets, compte à ceux qui passent plus tard dans un des services rémunérés conformément à la loi du 9 juin 1853; il faut cependant que la durée du service dans ces derniers emplois soit de douze ans pour la partie sédentaire et de dix ans pour la partie active. S'ils sont encore employés dans les bureaux de la préfecture ou de la sous- . préfecture lorsque le droit à pension s^ouvre pour eux, elle est payable sur la caisse spéciale de ces employés qui n'a pas été supprimée * .
Pour fixer le chiffre auquel la pension doit être liquidée, on commence; s'il s*agit d'un service sédentaire, par établir le traitement moyen des six dernières années pendant lesquelles Payant droit est resté en fonctions, et pour chaque année de services civils, on compte un soixantième de ce traitement moyen. Pour le service actif, après vingt-cinq ans, on lui accorde la moitié du traitement avec une augmentation d'un cinquante-cinquième par année. La pension ne doit d'ailleurs pas dépasser le maximum fixé par le tableau n« 3^ annexé à la loi du 9 juin 1853. — La condition d'âge est exigée moins rigoureusement que le temps de service; car, le titulaire qui a trente ans de services peut obtenir la retraite avant soixante ans, s'il est reconnu par le ministre qu'il est hors d'état de continuer ses fonctions (art. 5 de la loi du 9 juin 1853).
Les infirmités et blessures ouvrent exceptionnelle-
« An. 9 de la lot du 9 Juin 1S53. — GeU« question avait été décidée daoi le même eeDs par un avis dn Conseil d'fitat du 7 Juin 1849.
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ment le droit à pension de deux manières : 1^ lorsque par suite d'un acte de dévouement ou d'une ItMe enga* géê^ dans Tezercice de ses fonctions, l'agent a été mis hors d'état de continuer ses fonctions, il a droit à une pension fixée à la moitié du traitement, quel que soit le temps du service. Il en est de même si, par suite d'un accidem grave résultant notoirement de Texercice de ses fonctions, il a été mis hors d'état de les continuer; 2* lorsque le fonctionnaire peut seulement se prévaloir d'infirmités graves contractées dans l'exercice des fonctions et qui le mettent hors d'état de les continuer, il b'a pas droit à pension s'il ne compte pas vingt ans de services et n'a pas cinquante ans d'âge; il suffit qu'il ait quarante-cinq ans d'kge et quinze ans de services, dans la partie active. Ces dispositions sont applicables aux employés dont l'emploi est supprimé ^ ,
1 U]oi da 9 juin 1863 contient plusSenra dispositions transitoiies diut nous noQS bornerons à donner nn résamé. i'' Les fonctionnaires qui, pour là première fois, ont été soumis k retenue pir la loi du 9 )aln 186S, et qal subissent les retenues sans pouyolr atteindre le temps de serrioe effectif nécessaire pour la pension noftnale, en reçoivent une qui est liquidée à raison de, 1* un 120* du traitement moyen par chaque année do lerfieei 3^ un 30* de la pension ainsi liquidée aussi par chaque année de senrleei exemple : un traitement moyen de 6,000 fr. et cinq années de serrioes. Un 120* multiplié par dnq années donne 250 fi ., et le 30* de oette somme étant de 8 fr. 33 c. produit pour cinq années 41 fr., en tout 29t fir. 65 cent. 2* Ceux qui ayant la loi nouTelle avaient un temps de services atseï long poor de» mander la liquidation de lenr pension, en peuvent exiger le calcul conformément aux anciens règlements. Il en est résulté des avantages énonnes pour les fonctionnaires qui ne subissent de retenue que aur leur traltenoot fixe et dont le traitement éventuel y a été soumis par la loi nouvelle. Ceux qui avaient déjà le temps de service voulu ont eu la double faveur de demander Tapplication des anciens règlements, en écartant le maaimum do la loi nouvelle, et de faire compter pour la fixation du traitement moyen des dernières années tant le fixe que l'éventuel. D'un autre cAté cependant, le maximum des anciens règlements leur est applicable, alors même qu'il serait moins avantageux que le maximum de la loi ngnvelle; ear. Tort. 18, $ 3. ne fait pas de distinction. 8« Pour ceux qui, avant la loi nouvelle, n'avaSont pas
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PensiOM mititaires. Pour les pansions de Tannée de terre^ le temps requis par la loi est de trente ans de service effectif. Ce délai a été réduit à Tingt-dnq pour les sous-officiers, brigadiers, caporaux et soldats^; de sorte que les trente années ne sont applicables qu'aux officiers. Les années de campagne ne comptent double que pour la liquidation et ne font pas, en principe, acquérir le droit à pension. Le temps ne commence, du reste, à courir qu'à partir de Tâge où les militaires ont pu contracter un engagement volontaire '. Quant aux blessures ou infirmités, elles donnent droit à pension, sous les distinctions suivantes. Ont-elles occasionné la cécité, l'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un membre, elles ouvrent un droit immédiat à pension, et la pension est liquidée comme si elle était acquise par trente ans de services. Dans les autres cas, il faut que la blessure ou infirmité ait eu pour résultat, en ce qui concerne les officiers, de les mettre hors d'état de continuer leurs fonctions, et à l'égard des sous-officiers, caporaux et soldats, de les rendre en outre incapables de pourvoir à leur subsistance. La liquidation est fixée au minimum d'ancienneté/ et il n*y a lieu à augmentation que pour les services au delà
acqQis le droit à pension, et qui Tont acquis postérieurement, on fait une double liquidation. Les serrices antérieurs à 1854 sont liquidés d'après Tanelenne législation, et ceux qui sont postérieurs d'après la loi nouyelle. 4" Les magistrats qui sont mis à la retraite en Tertu du décret du l*' mars 1852 peuvent obtenir une pension, s'ils ont quinze ans de services, lorsque d'ailleurs lis ont été nommés avant le 1«' Janvier 1854.
^ Loi du 26 avril 1855.
s I>e8 dispositions exoeptlonnelles permettent de compter les servlcee dans a marine à partir de l'ftge de selie ans, et quant aux élèves de l'Éeole polyteébnlque. Il leur est eompté quatre ans pour le temps d'étndes avant leur entrée dans l'un des services spéciaux.
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de trente années, campagnes comprises; le maadnmm n*est atteint qu*à cinquante années. Les militaires qui ont occupé le même grade pendant douze ans ont droit à Taugmentation d'un cinquième de leur pension^.
Dans la marine, le droit à pension est acquis pour les officiers et marins de tout grade à vingt-cinq ans de service effectif. Les agentsdes autres corps de la marine ne Facquièrent qu'après trente ans, à moins qu^îls ne soient assimilés aux marins, ce qui arrive lorsqu'ils ont navigué six ans sur les vaisseaux de TËtat ou qu'ils ont neuf ans, soit de navigation, soit de service dans les colonies. — Pour la pension exceptionnelle, en cas de blessures ou infirmités, la loi du 18 avril 183f a reproduit les mêmes distinctions que la loi sur Tarmée de terre ; il faut donc que les blessures proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commandé, et, s'il s'agit d'infirmités, qu'elles soient le résultat d'accidents ou de fatigues éprouvés dans le service. Cela établi, si les blessures ou infirmités ont occasionné la cécité, Y amputation ou ISiperU absolue d'un membre , le droit est immédiat, qudles que soient les conséquences ultérieures de la blessure ou de l'infirmité. Dans tout autre cas, la pension n^est acquise qu'autant, pour les officiers^ qu'ils sont mis hors d'état de servir, et, pour les sous-officiers et marins, qu'autant qu'ils ont été mis hors d'état de servir et en outre de pourvoir à leur subsistance^.
1 Art. 11 de la loi du 11 avril 1831.
• Les loi! des 1 1 et 18 avril 1831 ODt été modifiées par les loU des 35 et 2G Juin 1861; mais la modification n'a porté que sur le taa& de la peasioD et a laissé suUister les bases du droit et de la liquidation. L'aogaieiitatioa du chiffre des retraites, établie par ces lois, n'eropéche pas que les l«Udei8ll
Les services civils doivent*ils être comptés pour les pensions militaires? On les fait entrer en ligne de compte dans une certaine mesure. Les deux lois veulent que, soit dans l'armée de terre, soit dans Farmée de mer, celui qui réclame une pension pour ancienneté ait au moins vingt-cinq ans de service militaire ou, pour la marine, dix ans de service dans les colonies.
Révernon sur les veuves et les enfants. Lorsque le titulaire d'une pension ou même celui qui seulement réunissait toutes les conditions exigées par les lois et règlements pour avoir droit à pension, vient à décéder, la réversion a lieu pour partie sur la veuve, non séparée 'de corps ^ Si la veuve est morte ou vient à mourir postérieurement, la part dont elle aurait profité est distribuée aux enfants, à titre de secours, jusqu'à ce que le plus jeune ait atteint sa majorité, avec réversion des plus âgés sur les plus jeunes, au fur et à mesure que les premiers arrivent à vingt et un ans accomplis. Quelle est la portion qui est accordée à la veuve et aux enfants? Pour répondre à cette question, il faut reprendre les diverses espèces de pensions que nous avons distinguées.
D'abord les veuves des pensionnaires sur fonds gène contlouent i être la règle oa le principe. Signalons Ici une disposition joiportante et qui est reproduite dans les lois de 1861^ d'après laquelle le maximum de la pension des officiers généraux ne doit pas dépasser la part de traitement accordée aux officiers généraux qui sont placés dans le cadre de réserve.
^ Le eonvol à un second mariage ne fait pas perdre le droit à pension^ à moins que la Teave n'épousftt un étranger. Alort elle deviendrait elle-même étrangère par suite de son mariage, et cette qualité est incompatible avec le droit à pension.
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nérauxy en vertu delà loi du 3 août 1790 et du décret du 13 septembre 1806^ n'ont pas droit à pension ; car le texte de la loi se borne à dire que le Gouvernement peut leur accorder une pension alimentaire, et que leurs enfants pourront être élevés aux frais de la nation, ce qui constitue une simple faculté. U faut conclure de là, comme Ta fait la jurisprudence du Conseil d'Ër tat, que la décision portant refus de liquider une pen* sion aux veuves de ces pensionnaires n'est pas attaquable par la voie contentieuse.
D'après la loi du 9 juin 1853^ au contraire, ainsi que d'après les lois sur les pensions militaires, les veuves peuvent réclamer^ non une faveur simple, mais un véritable droit. Aux termes de la première, la pension de la veuve et des enfants est du tiers de celle que le mari avait ou aurait obtenue pour ancienneté ou pour infirmités graves survenues dans Texercice de ses fonctions. Elle s'élève aux deux tiers, lorsque les fonctionnaires ont été mis hors d*état de continuer leur service, soit par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt pu* blic, ou en exposant leurs jours pour sauver un de leurs concitoyens, soit par suite de lutte ou de combat soutenu dans l'exercice de leurs fonctions \ Le nUni^ mum de la pension de la veuve est de 100 fr., sans que pourtant elle puisse excéder celle à laquelle la mari aurait eu droit.
La quotité des veuves de militaires ou marins est fixée au quart du nusucimum d'ancienneté. Exceptionnellement elle est de 6,000 fr. pour les veuves de
1 Art. 11, s 1», de la loi da 9 jatn 18S3.
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maréchaux et amiranx, et de 100 Ar. pour les veuves de soldats et marins. Sur ce point, les dispositions de deux des lois des 11 et 18 avril 1831 sont identiques. L«a pension de la veuve a été élevée à la moitié par la loi du 26 avril 1856 en cas l"" de mort sur le champ de bataille ; 2* de mort à Tarmée par suite d'événements de guerre; et 3"" de mort dans le délai d'une année par suite de blessures reçues dans les mêmes circonstances. La loi, pour prévenir les unions intéressées qui seraient formées, au dernier mcmient, en vue de la réversion, a voulu que le mariage fût contracté quelque temps avant la cessation des fonctions. D'après la loi du 0 juin 1853, ce délai est de six ans ; pour les militaires ou marins, il est de deux ans^ Quand le mari est mort à la suite d'un accident ou d'une blessure, il n'est pas nécessaire que le mariage ait été contracté un certain nombre d'années auparavant ; il suffit que l'union soit antérieure à l'événement.
Liffoidation et payement des dettes de l*État.
— n ne suffit pas d'être créancier de l'Etat, et il ne servirait de rien d'avoir contre lui un titre exécutoire, si l'on n'obtenait pas la liquidation etY ordonnancement. Les voies d'exécution que la loi a organisées entre particuliers ne sont pas praticables à l'égard de l'Etat, sous peine de déranger toutes les prévisions et de troubler l'économie des services publics. C'est pour cela que le créancier doit s'adresser au ministre compétent pour faire reconnaître et fixer son droit, c'est-à-
1 Lois des U «t 36 Juin 1861 > art. 6 6t 3,
dire pour arriver à la liquidation de sa créance. Les créances sur TËtat, lorsqu'elles résultent d'un versement en numéraire ou valeurs, doivent en outre être soumises au contrôle administratif. Dans les vingtquatre heures qui suivent le versement des deniers, la partie versante présente le récépissé à talon qu'elle a reçu, au contrôleur central à Paris et aux préfets ou sous^préfets, dans les départements. Le contrôle consiste à viser le récépissé et à le séparer du talon *.
En matière de pensions, la liquidation est un préalable d'autant plus nécessaire qu'elles ne sont accordées qu'au fur et à mesure des extinctions. En conséquence, l'ayant droit est tenu d'adresser sa demande de liquidation, dans un certain délai, avec Tappui des pièces exigées par les règlements \ La liquidation préparée par le ministre compétent doit être soumise à la section des finances du Conseil d'Ëtat, avec l'avis du ministre des finances. Cette révision est du reste purement consultative et elle ne fait nullement obstacle, même quand elle est suivie par le ministre, à ce que la décision ministérielle portant liquidation soit attaquée par la voie contentieuse, suivant les règles ordinaires du pourvoi au contentieux.
La pension, une fois liquidée et inscrite, constitue un titre irrévocable; cette règle ne souffre exception que dans le cas où il s'agit de fonctionnaires en déficit, pour cause de détournement de denier» ou de matières, ou convaincus de malversations ; il en est de même de
1 Loi da 24 avril 1833. — Décret dn 4 Janvier ISOS» et ordoimanee da 18 novembre 1817 et décret sor la comptabilité du 31 mai 1862*
* Règlement da 9 novembre 1853, qui complète la loi da 9 Join précédent; ^ et pour les pensions militaires^ ordonnance du 2 Juillet 1831.
ceux qui seraient convaincus de 8*ètre démis d*un emploi à prix d'argent ou qui auraient été condamnés à une peine afflictive et infamante. En ces cas, la perte de la pension est encourue alors même qu'elle serait liquidée et inscrite ^ .
Comme les pensions ont un caractère alimentaire, elles ont été déclarées par la loi incessibles et insaisis^ sables. L'insaisissabilité n'est cependant pas absolue ; ainsi le cinquième de la retraite peut être retenu pour débet envers TËtat, ou pour une des créances privilégiées, aux termes de Tart. 2101 du Code Napoléon. Cette proportion est portée jusqu'au tiers au profit des créanciers d'aliments en vertu des art. 203, 205^ 206 et 207 du même Gode ^. Pour les pensions militaires, l'exception est moins étendue; car la retenue n*est jamais que du cinquième, et elle ne peut être faite que dans deux cas : 1* pour débet envers l'Ëtat ; ir pour cause d'aliments, fondée seulement sur les art. 203 et 205 du Code Napoléon '.
De ce que la pension est une sorte de dette alimen* taire, payable à celui qui ne peut pas continuer à rester en activité de service, il résulte qu'elle ne peut pas être cumulée avec un traitement d'activité. D'un autre cêté, comme les pensions sont présumées suffisantes et justement fixées par la loi, une double retraite dépasserait le but qu'on s'est proposé en assurant une dette alimentaire aux employés vieux ou infirmes. D'où
A Art. m, $ 2, de la loi da 9 Juin 1853.
* Art. 2S de la loi da 9 jain 1853.
* On décide cependant que cette exception doit être étendue aux caa pféTus pur les art. 206 et 207» quoique la loi de 1831 ne renvoie qu'aux art. 203 et 205.
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la conséquence qu'en principe^ la pension ne peut pas plus être cumulée avec une autre pension qu'aviec un traitement d'activité. Cette double règle n'est cependant pas absolue, et elle admet quelques tempéraments. Ainsi une pension militaire peut être cumulée aiee un traitement civil ^ . De même on peut cumuler unie peasioli et un traitement quelconque jusqu'à concuL*renoe de 1 ,500 fr., pourvu qu6 le service dans lequel on reçoit le traitement soit différent de celui oit la pe asion a été acquise^. Enfin, le cumul de deux peùsions est autorisé jusqu'à concurrence de 6,000 fr. , pourvu qa il n'y ait pas double emploi dans les services qui fornreiil la base de la liquidation ; cette limite est tellemcmt lai^, que l'exception absorbe presque le principe. Toutes les allocations qui ne constituent pas, à proprement parler^ des traitements, mais des indemnités, ne sont pas soumises à la prohibition du cumul. Ainsi, un ancien secrétaire général qui avait obtenu la liquidation de sa pension de retraite, ayant été nommé conseiller d'Ëtat, le payement des arrérages a été suspendu à son égard ; le jour où il a été nommé sénateur, il a repris là jouissance de sa pension, quoique les séuateurs reçoivent une somme plus forte que les conseillers d'État* Mais ceux-ci ont un traitement, tandis que les autres touchent une indemnUê, ou plutôt la datattm attachée à leur diguité. Il ëU serait de même de l'indemnité allouée auit députés.
* Loi du 25 ma» 1817, art. 27.
* Ix>i du 9 ]uia 1853, art. 28 et 31.
raBsCRïpnoNS ct décëéances.
Les créances contre TÊtat ont été soumises à des déchéances spéciales; c est avec raison que le législateur n'a pas voulu laisser sommeiller des créances dont la réclamation inattendue pourrait troubler le service des finances. Je ne dirai rien des lois relatives à l'arriéré antérieur à 1 81 6; Feffet de ces dispositions est aujourd'hui consommé, et leur étude ne pourrait, à peu près, offrir qu'un intérêt de curiosité historique. Mais il existe une déchéance dont l'effet est permanent et qui se trouve inscrite dans une loi du 29 janvier 1831 , art. 9. Cet article déclare prescrites et définitivement éteintes les créances qui n'auraient pu, « à défaut de « justifications suffisantes, être liquidées^ ordonnancées a et payées dans un délai de cinq années^ à partir de «l'ouverture de l'exercice pour les créanciers do- <t miciliés en Europe, et de six années pour les crémi- « ciers résidant hors du territoire européen.» Cette déchéance n'est applicable^ d'après les termes mêmes de la loi de 1831 , qu à la liquidation, à l'ordonnaneement et au remboursement des créances; mais elle réagit sur la reconnaissance juridique du droit elle-^ même, parce qu'une créance sur FËlat appartient à l'exercice pendant lequel elle est née, et non à celui pendant lequel elle a été reconnue par la justice ordinaire ou administrative; en principe, les jugements sont déclaratifs et non constitutifs^. Il pourrait donc arriver que la déchéance fût encourue avant que le
^ Décrets des 19 mai 1853 et 8 février 1855.
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créancier n*eût agi en justice. Hais le délai de cinq ans ne commence pas à courir avant que le droit ne soit devenu exigible, soit par Tarrivée du terme, soit par la réalisation de la condition ^; car, si l'on peut reprocher au créancier d'avoir n^ligé d'agir quand l'action était ouverte, on ne saurait lui imputer son inaction lorsqu'il était retenu par l'impossibilité d'agir; on sait que c'est en cas d'impossibilité de droit que s'applique la maxime : Contra non valentem agere non curritprœscriptio. Reconnaissons cependant que toutes les causes qui suspendent la prescription ne s'appliquent pas à la déchéance. Ainsi le délai de cinq ans serait opposable aux mineurs et autres incapables, nonobstant l'art. 2252 du Code Napoléon. Il n'y a pas là de contradiction; car, d'autres courtes prescriptions de droit commun , que la minorité ne suspend pas, cessent cependant de courir lorsqu'il y a impossibilité légale d'agir \
Les lois de déchéance ne s'appliquent ni au remboursement des cautionnements ni à celui des dépôts, parce que ces créances sont payables sur des fonds spéciaux que le Gouvernement est censé garder toujours disponibles. Elles ressent, au contraire, le payement des arrérages de cautionnements, parce que c'est une dette ordinaire du trésor public, sans imputation sur un fonds particulier.
En matière de pensions, il y a déchéance après cinq
1 Deax décrets du 12 janvier 1854.
* Art. 2217 et 227S du Code Napoléon. L'art. 2278 dit aeolemeot que la preacrIpUoD do Tart. 2277 court contre les mineuri, mais il se borne à i faire cette dérogation» et Je crois que i'impossibilité d'agir, en droit, saspendrait la prescription de Tart. 2277 comme les autres.
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ans contre celui qui n'a pas réclamé la liquidation dans ce délai, à partir du moment où il a été admis à faire valoir ses droits à la retraite ^ L'expiration de ce délai n*est pas la seule cause qui rende Tayant droit irrecevable. Ainsi tout fonctionnaire démissionnaire, révoqué ou destitué, perd ses droits; il en est de même de celui qui a perdu la qualité de Français*
• Alt 32 de U loi du 0 join f 8&3.
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SÉPARATION DES POUVOIRS JUDICIAIRES ET ADMINISTRAI1FS
Avant la révolution de 1789, les usurpations des parlements avaient produit une double confusion: d'un côté, entre le pouvoir politique et le pouvoir judiciaire, et de l'autre, entre la justice et Tadministration. Le nouveau droit public consacra la séparation de ces trois espèces d'autorité, et assura Tobservation de ce principe par plusieurs institutions qui ont survécu aux révolutions successives, sinon en totalité, au moins pour ce qu'elles avaient d'essentiel.
La première garantie se trouve dans la peine de la forfaiture que le Gode pénal prononce contre les auteurs de ces empiétements \ Mais le châtiment ne peut atteindre que ceux qui auraient commis l'usurpation sciemment et avec intention ; il n'aurait donc pas été suffisant pour protéger le principe contre l'erreur ou l'ignorance; c'est pour combler cette lacune que les conflits ont été créés. A l'aide de cette arme, l'administration peut revendiquer les affaires indûment portées devant les tribunaux ordinaires et faire prononcer, entre les tribunaux et elle, par le chef du pou-
^ code pénal, art 127 clsuiv.
voir exécutif duquel procèdent les deux rivaux. Si le même droit n'a pas été accordé à Tautorité judiciaire contre les juridictions administratives, c'est que l'usurpation n'était sérieusement à craindre que de la part de l'autorité judiciaire. Sur l'administration, le Gouvernement du chef de FËtat, régulateur suprême des compétences^ a des moyens d'action qui n'auraient pas de prise sur les magistrats inamovibles.
Ckmllits. — Les conflits sont une des attributions du Conseil d*Êtat« délibérant au contentieux ; par conséquent c'est l'Empereur qui statue sur le différend entre les deux pouvoirs, puisque le Conseil d'État n'a que des attributions consultatives en matière contentieuse , comme en toute autre. Pendant quelque temps, le jugement de ces a&ires a été confié à un tribunal mixte composé de huit membres choisis, par moitié, dans le Conseil d'État et dans la Cour de cassation au suffrage de ces deux corps, et présidé par le garde des sceaux ou, en son absence, par le ministre de l'instruction publique* Les fonctions du ministèrepublic étaient remplies tour à tour par un avocat général à la Cour de cassation et par un maître des requêtes, commissaire du Gouvernement \ Il y aurait injustice à nier les services importants rendus par cette institution ; à la suite de discussions approfondies, les questions les plus difficiles et les plus controversées ont été résolues, et telle a été l'autorité de ces décisions que la Cour de cassation comme le Conseil d'État ont suivi la jurisprudence adoptée par le tribunal des conflits ; ainsi une foule de
1 Loi des 4-8 février 1860.
débats ont été pacifiés \ Mais rorganisation de ce tribunal mixte présentait les plus graves dangers, et c^est ayec raison qu'il a été sacrifié. Sur presque toutes les affaires, le tribunal était partagé en deux camps, et il était bien rare que les quatre voix de la Cour de cassation ne tinssent pas en échec les quatre suffrages du Conseil d'Ëtat : c'était donc toujours le ministre de la justice ou de Finstruclion publique qui faisait Tarrèt, en départageant les autres membres. Mais était-il raisonnable d'exposer la jurisprudence, sur les questions de compétence, aux variations ministérielles si fréquentes même sous les gouvernements absolus, et si brusques, sous le régime parlementaire? Si, en fait, rinconvénient que je viens de signaler ne s'est pas produit, il faut l'attribuer plutôt au bon sens et à la modération des ministres, qui ont présidé le tribunal, qu*à la bonté de l'institution.
Le conflit peut se produire de plusieurs manières : ou bien entre l'administration et les tribunaux ordinaires prétendant, chacun de son côté, être compétents; c'est le conflit (falirifnUians^ de tous le plus important. Inversement, il pourrait se faire que les parties se trouvassent entre deux juges de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire, se déclarant tous les deux incompétents; c'est le conflit négatif . EnOn il n'est pas sans exemple qu'on ait vu deux juridictions administratives s'attribuer la connaissance de la même
^ Cette Jurispradence fat préparée par les dlienaaioDs approfondies qui eurent Uea entre les membres du tribunal et par les remarquables oodcIb* sloDB que donnèrent MM. Ronland, Cornndet, Vaitry et Sévin, commissairci du Gouvernement.
affaire ; c'est le conflit positif de juridictions adminis^ iratives. Il pourrait arriver enfin que deux juridictions administratives se déclarassent incompétentes; en ce cas, se produirait le conflit négatif de juridiction.
Nous n'avons que peu de choses à dire sur le conflit it^j$raft/ d'attributions et le conflit positif ou négatif de juridictions administratives ; la loi n'a pas organisé de procédure spéciale en ce qui les concerne. Il y a lieu, dans ces trois cas, à règlement de juges, et c'est le Conseil d'État délibérant au contentieux qui fait le règlement^ en suivant la procédure ordinaire, sur la demande de Tune ou l'autre des parties intéressées. Le conflit positif d* attributions entre l'autorité administrative et l'autorité judiciaire est, au contraire, soumis à des règles spéciales; pour en avoir une idée complète, il faut examiner successivement : l"" en quels cas le conflit peut être élevé ; 2"* par qui il peut l'être; S"" suivant quelle forme il faut procéder; i" quels sont les effets du conflit et du décret qui statue.
La matière est régie par l'ordonnance du l**" juin 1 828. Cette ordonnance a aujourd'hui la valeur d'une loi, parce qu'elle a été, à plusieurs reprises, visée et conséquemment confirmée par le législateur. Il est d'ailleurs facile de comprendre pourquoi, en 1828, on procéda par ordonnance au lieu de faire une loi. Le Conseil d'État était lui-même placé sous le régime des ordonnances, et il n'était pas extraordinaire qu'une partie de ses attributions fût réglée de la même manière.
En quel cas le conflit d^ attributions peut^l être élevé? D'après l'ordonnance du 1*' juin 1828, le conflit ne ,
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peut pas être élevé en matière criminelle; c*est une garantie que le législateur a voulu donner à la liberté individuelle et qui^ sous un régime de l^alité, a été accordée en haine des souvenirs qu'avait laissés une époque où Tarme des conflits avait été employée pour distraire les accusés de leurs juges naturels \ Ce n'est pas cependant que^ devant les tribunaux criminels, il ne puisse se produire des questions de Tordre admi* nistratif ; on conçoit, par exemple, qu'à Toccasion d'un détournement de deniers par un comptable public, soit posée la question préalable de la vérification de ses comptes par Tautorité compétente. Hais le législateur n'a pas voulu accorder le droit de revendication à Fautorité administrative, aimant mieux s'exposer aux usurpations judiciaires que de permettre qu'un accusé fût enlevé à ses juges. De ce que Tadministration n'a pas, en matière criminelle, le droit de revendication, il ne faut pas conclure que l'autorité judiciaire n'au* rait pas le droit de surseoir jusqu'à ce que la question fût vidée par Tadministratton; on a même vu plus d'une fois les tribunaux donner spontanément cette preuve de modération et de respect pour Tordre des compétences.
En matière correctionnelle, le droit d'élever le conflit a été admis par l'ordonnance dans deux cas seulement; mais, malgré les termes restrictifs
* Sous la Conyentlon, rassemblée elle-même, sur la proposition de ses comités, connaissait des conflits; on devine, d'après le caiaetère et rétcndae des pouvoirs de ce gouyemement, à quels abus il arrlTa en cette matière. On peut Toir Thistolre des conflits dans deux excellents articles publiés, rnn dans le Dictionnaire de M. Blancbe, par M. le oontelller dftat Boulatignier, et Tantre dans le Dictionnaire de M. Block, par M. ReTerebeB, ancien maître des requêtes, ▼• Conftiti.
qu'elle emploie, on peut dire qu'il a été coosacré eu r^le générale : « n ne pourra^ dit l'art. 2 de Tordon* nance, être élevé de conflit en matière de police correctionnelle que dans les deux cas suivants : l"" lorsque la répression du délit est attribuée par une disposition législative k l'autorité administrative; 2* lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une que^ tion préjudicielle attribuée a l'administration par une disposition l^slative. — Dans ce dernier cas, le conflit ne pourni être élevé que sur la question préjudicielle.)» Mais comme il est difficile d'imaginer d'autres cas où le conflit puisse être élevé en matière correctionnelle, Fordonnance a donc posé un principe généra^ sous la forme d'une énumération limitative.
La loi ne veut pas non plus que l'administration puisse revendiquer la connaissance d'une afEaire, sur ce fondement que Tautorisation du Conseil d'État n*aurail pas précédé la poursuite dirigée contre un fonctionnaire ou qu'un préalable administratif n'aurait pas été rempli \ Pourquoi cette disposition, lorsqu'il est certain que rautorisation du Conseil d'État a été exi*gée, dans l'intérêt de l'administration et pour la protéger contre les tentatives des tribunaux qui voudraient attaquer les actes administratifs, en jugeant les agents qui en sont les auteurs? Le législateur a pensé que les
^ Ordonnance da 1"* )n)n 1828, art. S. Par application de cet article, nons aTOQS décidét dong notre opnscale sur Vappel MNn«i« <f odiu^ qae la poursaitc directe d'un ministre da culte devant les trlbnnanx criminels, sans le recours préalable an Conseil d'ËUt, ne pourrait pas être réprimée par Toie de oonflit. M, Dafour^ qui dans la première édition de son oavraga avait admis la régularité du conflit en cas pareil^ s'est rendu à notre obserration atec «ne bonne foi parfaite {V édlt, t. V, p. 12).
parties ne manqueraient pas d^opposer riuaccomplissèment des formalités préalables, et que les juges craindraient de leur enlever les garanties qui protègent la personne des fonctionnaires, en m6me temps que Tadministration. D'ailleurs Tadministration ne pourrait pas revendiquer le fond de la cause, puisqu'elle rentre dans la compétence des tribunaux, et tout ce qu^dle pourrait faire, ce serait de soutenir que le tribunal n^a pas été régulièrement saisi. Mais le conflit n'a pas été créé pour redresser les iirégularités de procédure com* mises devant les tribunaux.
Après avoir dit dans quels cas le conflit ne peut pas être élevé il faut déterminer ceux où le recours est ouvert.
Aucune difficulté ne peut se présenter dans les cas où la compétence administrative est établie sur un texte positif; mais il est rare de trouver des dispositions qui séparent nettement les attributions de Tautorité administrative d'avec celles des tribunaux ordinairesy et souvent la jurisprudence a été obligée de baser ses solutions sur le principe général de la séparation des pouvoirs. L*art. 9 de Tordonnance du 1" juin 1828 exige que dans Tarrété du conflit a la disposition législative qui attribue à Fadministration la connaissance du point litigieux soit textuellement insérée; » mais, dans Tétat actuel de notre législation, il était difficile de se conformer à cette disposition, et souvent la jurisprudence s'est contentée de citer la loi des 16*24 août i 790, tit 2, art. 13; la constitution du 3 septembre 1791, tit. 3, chap. 5, art. 3, ou l'arrêté du 2 germinal an V. C'est de ces dispositions gêné-
DE DROIT PITBUC ET ADMINISTRATTF. S6f
raies que la section du contentieux, en suivant résolument le principe dans ses applications, a fait sortir une doctrine dont \oici les principaux linéaments.
En général, les questions de propriété régies par les principes du droit commun rentrent dans la compétence des tribunaux ; il en est de même des démembrements de la propriété, des droits réels et aussi des rapports d'obligation entre créanciers et débiteurs. Mais il arrive quelquefois que les questions de propriété prennent leur source dans des actes adminis-tratifst ou que les créances sont réclamées contre TËtat, puissance publique. De là naît une catégorie de droits mixtes judiciaires par leur nature, administratifs par Tacte qui les fait naître et, en ce point, la question de séparation entre les deux pouvoirs commence à devenir délicate.
Mais d'abord, qu'entend-on par acte administratif? Nous avons vu que certains fonctionnaires, comme les préfets et les maires, procédaient quelquefois par voie de disposition générale et réglementaire. Rendus dans la limite des pouvoirs compétents, les règlements font, pour ainsi dire, partie de la loi, et les tribunaux peuvent les appliquer et les interpréter comme les dispositions législatives elles-mêmes. Le principe de la séparation des pouvoirs n'y fait pas obstacle; car, le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif aussi profondément qu'il lest de Tautorité administrative, et cependant tous les jours les tribunaux appliquent et interprètent les lois. A plus forte raison ont-ils le droit d'appliquer et d'interpréter les règlements qui en sont le complément. Le règlement est un acte qui émane de
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Tadministration; mais au fond et par sa nature, C6 n*est pas un acte administratif. Le règlement ne peut pas être attaqué par la voie contentieuse, devant le Conseil d*Êtat ; car, de deux choses Tune : s'il a été compétemment rendu, c'est un acte d'administration pure; sinon les parties poursuivies pour infraction ont le droit de soulever la question de légalité, devant les tribunaux o^ dinaires. L'arrêté d un maire qui fixe la taxe du pain est un règlement municipal, et le règlement serait inattaquable au contentieux, quand même il fixerait un prix de vente inférieur au prix de revient. Les boulangers pourraient seulement se pourvoir, par la voie hiérarchique, devant le préfet ^ Dans quelques cas cependant, le Conseil d'Ëtat a admis le recours contre des arrêtés réglementaires lorsqu'il était fondé sur Vexcès de pouvoir, c'est-à-dire lorsque l'autorité dont ils émanaient avait dépassé la limite de sa compétence* Si cette jurisprudence prévaut, les parties intéressées auront à l'avenir deux moyens de se défendre contre l'arrêté illégal : l"" elles pourront le faire tomber, d une manière générale et è l'égard de tous, en faisant prononcer son annulation par le Conseil d'État; 2* les contrevenants
1 Ordonnance da 14 août 1822 {aff. dei boulangers d$ Montpellier). QqMque depuis le décret da 22 juin 1863, cette difllcalté ne paisse plos se pré- Benter dods maintenons l'exemple comme étant très-propre à faire aaisir le principe. Voir, dans le Journal de droit administratif (t l*'* p. 117 et saiv.), une lettre que nous ayons adressée an syndic des boulangers de Toaloase.— L'arrêté par lequel un préfet^ par application de l'art. 23 du déciet da 17 février 1852 sur la presse, désigne un journal pour recevoir les annonces Judiciaires est un acte réglementaire et général. D'après les principes el-dessns, Il appatiendrait aux tribunaux ordinaires de décider si l'arrêté est on nea légalement rendu. Le contraire a été cependant jugé par décret sur conflit du 30Juinl8G0.
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poursuivis pourront faire juger à leur égard que l'arrêté étant illégal ne leur est pas applicable*
L'acte administratif est euetUieUement individuel; c'est, par exemple, une concession émanée du pouvoir souverain actuel ou antérieur. Aussi reconnalt-on sans difficulté que lorsqu'il s'agit d'un droit concédé par une ordonnance des anciens rois de France, Tinterpré* tation appartient à la juridiction administrative V
Mais on a discuté longtemps la question de savoir si les actes de vente passés entre TÊtat propriétaire et les particuliers, en la forme administrative, étaient des actes dont l'interprétation appartenait aux juridictions administratives. Quoique faits en la forme administrative, ces actes sont en réalité des contrats de droit commun dont l'application et l'interprétation devraient appartenir aux tribunaux ordinaires. Mais nous nous trouvons ici en présence de l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an Yin, qui attribue au conseil de préfecture le contentieux des domaines nationaux. Pour répartir la compétence sur ce point entre la juridiction ordinaire et la juridiction administrative, le Conseil d'État a réservé aux tribunaux Yapplication des actes de vente, et à l'autorité administrative leur interprétation, en cas de doute. Pour se conformer aux termes généraux de la loi du 28 pluviôse an Yin, il faudrait, ce semble, adopter la même solution pour les baux et généralement pour tous les contrats de droit commun, constatés en la forme administrative. Mais la jurisprudence ne
^ Ordonnance du 12 août 1845; décrets des 26 novembre 1852 et 12 janvier 1853. — Ordonnances des 9 mars 1885, 6 niai 1836, S février 1839, 20 inin 1844, 7 février 1848. — Décret do !«* décembre 1862.
met pas sur la même ligne les baux et les ventes, ^, tandis qu'elle attribue à Tautorité administrative Tinterprétation de ces dernières, elle renvoie aux tribunaux l'interprétation des premiers. La raison de la différence se trouve dans Tart. 4 de la loi du 28 pluviôse, qui met dans la compétence des conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux^ ce qui n*a jamais été entendu que des ventes, et non des baux \ En effets les motifs politiques qui avaient fait attribuer aux conseils de préfecture le contentieux des domaines nationaux ne s'appliquent qu'aux ventes et sont entièrement étrangers aux locations.
L'autorité judiciaire ne doit pas se dessaisir toutes les fois qu'il plaît à une partie de demander l'interprétation d'un acte administratif : si l'acte était dur et qu'il parût évident que la partie cbercbe un prétexte pour traîner le procès en longueur, le tribunal pourrait passer outre au jugement du fond. Vainement dirait-on que rien n'est plus relatif que la clarté des termes d'un acte, et que la même rédaction, claire pour celui-ci, est obscure pour celui-là', que cette doctrine contient en germe la justification de toutes les usurpations de la justice ordinaire sur l'administration; ce danger est chimérique, puisqu avec l'arme des conflits on peut combattre la tendance qui porterait les tribunaux à en abuser et que, d'un autre côté, il y a plutôt lieu de se défier de la mauvaise foi des plaideurs que de soupçonner la mauvaise volonté des tri-
< V. OrdonnaDoe da 20 novembre 1840 ot décret du 12 mal I8SS.
* C'eat l'opinion de M. Chauveau, Principes de eompéttnee, t. II, p. 288.
bunaux, surtout quand il est si facile à radminislration de déjouer Tusurpation judiciaire.
Eufin, il y a des actes, même individuels, qui, éma* nant du chef de TËlat, ne peuvent, quoiqu'ils portent atteinte aux droits individuels, à la propriété ou à ia liberté personnelle, être déférés ni aux tribunaux ni au Conseil d'Ëtat, en raison du caractère politique qui les distingue; tels sont les décrets diplomatiques, et tous ceux qui ont été dictés par une pensée politique. Mais si la juridiction contentieuse n*est pas compétente pour en connaître au fond^ le conseil d'État délibérant au contentieux a le pouvoir, comme juge des conflits, de dessaisir les tribunaux qui voudraient connaître de Tapplication ou de l'interprétation de pareils actes \ Qui donc connaîtra des réclamations à ce sujet? — Ceux qui sont investis du droit de délibérer sur de semblables matières, c'est-à-dire le Sénat, qui peutannuler^im^o^r^f^ contraires à la Con* slitution, ou TEmpereur délibérant, non avec les conseillers d'État, qui ne forment que son conseil administratif, mais avec les ministres qui composent son conseil politique.
Jusqu'à quel moment le conflit peut-il être élevé? Tant que le procès est pendant devant un tribunal de première instance ou devant la Cour impériale. S'il avait été rendu un jugement définitif en première instance, le conflit ne serait plus recevable puisque le tribunal se trouverait dessaisi ; il faudrait attendre que
*■ Tels sont les principes qui ont été mis en ayant et consacrés dans le décret, sur conflit, da 18 juin 1852 {aff. des btens d$ la famille ^Orléans. — Décrets dn 22 Janvier I8&2).
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Tune des parties eût interjeté appel pour élever le conflit devant la Cour. La Cour de cassation n'est pas un degré de juridiction^ et le pourvoi n*empèche pas le jugement en dernier ressort ou l'arrêt de produire tout son effet jusqu'à la cassation; non-seulement la décision attaquée continue à exister, mais Fezécution n'est pas même suspendue par le dépôt de la requête. Aussi le conflit ne peut-il pas être formé devant la Cour de cassation. Mais si Tarrèt ou le jugement attaqués sont cassés, le procès renaîtra devant le tribunal ou la cour de renvoi , et l'administration reprendra le droit de revendiquer la connaissances de l'affaire.
Le conflit ne peut pas être élevé devant les tribunaux de commerce, les justices de paix et les conseils de prud'hommes; quoique l'ordonnance du l"juin 1828 ne le dise pas formellement, cette solution résulte de ce que la procédure de conflit implique le concours d'un procureur impérial qui n'existe pas devant ces juridictions. Quant aux matières commerciales, elles ne sont pas par elles-mêmes en dehors du conflit. Si donc, après avoir franchi le premier ressort , elles étaient portées devant la Cour impériale où il y a un ministère public, le conflit pourrait être élevé. Pourquoi le conflit n'a-t-il pas été étendu à ces juridictions? Il était bien simple, en effet , d'établir des r^les particulières pour élever le conflit devant ces juridictions sans le concours d'un procureur impérial. Voici les motifs qui ont fait introduire ces distinctions: 1" les affaires qui sont attribuées à ces juridictions sont le plus souvent de médiocre importance ; 2* les juges de paix étant amovibles et les juges consulaires
électifs et renouyelables, il n'était pas à craindre que l'esprit de corps portât des magistrats aussi fragiles à commettre des envahissements. Mais le conflit pourrait être élevé devant le président jugeant en matière de référés; car le président n'exerce pas en ce cas une juridiction propre ; il remplace seulement le tribunal tout entier, auquel l'urgence ne permet pas de soumettre la contestation. Le président étant mis à la place du tribunal, on peut employer l'intermédiaire du procureur impérial pour lui faire parvenir l'arrêté de conflit *.
Par qui te conflit peut-'it être élevé? Par le préfet du département dans lequel est situé le tribunal saisi *, par le préfet de police à Paris', et par les préfets maritimes^, pour les questions qui rentrent dans l'ordre de leur compétence. Lorsque, après cassation, l'affaire est renvoyée devant un autre tribunal, on peut se demander qui est compétent du préfet du département où était situé le tribunal qui le premier a statué ou du préfet dans le ressort duquel est situé le tribunal de renvoi. Le Conseil d'État juge que le préfet du département ob siège une Cour impériale est compétent pour revendiquer les affaires renvoyées à la Cour, après cassation. Mais il admet concurremment le préfet du département où est situé le tribunal de pre-
> ÀYis da Conseil d'ÉUt (comité de législation) du 8 mai 1844 et décret dn 12 août 1854.
s Ce droit attribué aux préfets n'a pas cessé d'être consacré depuis l'arrêté du 13 brumaire an X.
s Ordonnance dn 18 décembre 1822.
^ Pour les préfets maritimesy la question a été tranchée en ce sens par la Jurisprudence (ord. des 23 avril 1840, 12 février 1841 et 30 mars 1842). V. dans l'article de M. Boulatlgnier, Diet, éPadm., p. 483, les conclusions du commissaire du Gouvernement qui précédèrent l'ordonnance du 33 avril
mière instance, à élever le conflit, dans le cas où l'antre préfet négligerait de le faire *• Au contraire, lorsque la Cour est saisie par l'appel des parties, au lieu de rètre par un arrêt de renvoi, la jurisprudence ne reconnait que la compétence du préfet du département où se trouve le tribunal de première instance^. Ces distinctions ne sont justifiées par rien, ni par le texte de l'ordonnance du 1*' juin 1828, ni par celui de rarrêlé du 13 brumaire an X, ni par des raisons doctrinales, et nous estimons qu'il aurait été plus simple de reconnaître simultanément la compétence des deux préfets, en accordant la poursuite par préférence à celui qui se serait montré le plus diligent.
Procédure à suivre. Avant d'envoyer aux tribunaux un ordre qui les dessaisisse, le législateur a pensé qu'il était plus convenable de les inviter à reconnaître euxmêmes leur incompétence, en leur soumettant un déclinatoire^ adressé au ministère public.
Le procureur impérial est tenu de communiquer le déclinatoire au .tribunal; mais là finit son devoir, et il n'est pas obligé de soutenir les conclusions de l'administration. Aucun délai n'est fixé au tribunal pour statuer sur la question de compétence; TafTaire suit la marche ordinaire et prend le tour qui lui appartient naturellement. Mais, le jugement une fois rendu, le procureur impérial doit, dans les cinq jours, envoyer au préfet copie de ses conclusions ou réquisitions et du jugement ou de l'arrêt rendu sur la question de compétence. L'envoi de ces pièces est le point de départ
1 Ordonnances des 21 août 1845 et 24 décembre 1845.
* Ordonnances des f 4 avril 1839, 20 août 1840 et arrêt dn 37 mal 1848.
d^un nouveau délai ; dans la quinzaine suivante, le préfet peut élever le conflit, en faisant déposer au greffe du tribunal un arrêté devant lequel la justice est obligée de surseoir. L'arrêté de conflit est remis par le greffier au procureur impérial et celui-ci en donne connaissance au tribunal, dans la chambre du conseil. Toutes ces formalités ont été dictées par des motifs de haute convenance envers les tribunaux. Le déclinatoire étant une simple invitation au tribunal de se dessaisir, la communication en a pu être faite en audience publique. Au contraire, l'arrêté de conflit étant un ordre de surseoir, le législateur a voulu que le dépôt se fit au greffe et que la communication eût lieu en la chambre du conseil. Le délai de quinzaine est prescrit, à peine de nullité de tout arrêté tardif; aussi le greffier doit-il donner, sans retard et sans frais, récépissé du dépôt, à raison de Tintérêt qu'il y a de savoir s'il a été fait dans les délais voulus.
Supposons au contraire que le tribunal ait admis le déclinatoire; il est inutile d'élever le conflit puisque le tribunal s'est lui-même dessaisi. Mais si le jugement relatif à la compétence était frappé d'appel, le préfet pourrait immédiatement élever le conflit devant la Cour : « Si le déclinatoire est admis, dit l'art. 8 de l'ordonnance du 1*^' juin 1828, le préfet pourra également élever le conflit dans la quinzaine qui suivra la significatioB de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. »
L'arrêté de conflit reste déposé pendant quinze jours au greffe du tribunal ou de la cour, afin que le procureur impérial ou le procureur général aient le temps
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d'avertir le» partis^ ou leur» avoué». Le» partie» ou leurs avoué» ont le droit de prendre conuaiftsanee au greffe, et sans déplacement, de Tarrôté et A» pièces à l'appui, et de remettre au parquet leur» observations »ur la question de compétenceé VMertisêmeM pèt h Blinistère public, la prise en eomnmnieatim pur le» partie» et la remise de leurs eùeervttHone^ tout cel« doit être fait dans le délai de quinzaine pendant lequd dure le dépôt; le procureur impérial manquerait à son ^oir s'il n'avertissait pas immédiatemetit les paffie» intéressées^ de manière qu*elles aient un tempe sirf* flsant pour exercer le droit de remettre leurs ofaM^ vitions.
Immédiatement après Texpiration du délai, le Ainistère public adresse les pièces au garde des sceaux, qui^ dans les vingt-quatre heures, les transmet au Conseil d'Ëtat et donne avis de leur réception au procureur général ou au procureur impérial. — L'ordonnance du il mars 1831, art. 6, énumère les pièces qui doivent être jointes à l'arrêté de conflit ; ce sont : 1"* la citetîM ; 2* les conclusions des parties; 9" le déclinatoire proposé par le préfet; 4^ le jugement ou Tarrêt sur la compétence. L'avis que le garde des sceaux donne au magistrat du ministère public, pour lui annoncer la nftception du dossier^ doit être accompagné d'un récépissé oii sont énoncées en détail les diverses pièce», et qui reste déposé au greffe du tribunal ou de la Cour.
Une fois parvenue au Conseil d'Ëtat, l'affaire y est instruite et jugée comme les autre» procès en matière contentieuse. Il faut cependant que le Conseil d'État ait statué dans les deux mois à partir de la récepticm
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dêft pièces au ministère de la justice et que le décret soit notifié dans le mois suivant au tribunal saisi de raffaire. Faute de ce faire le tribunal peut passer outM au jugement (art. 7 de l'ordonnance du 12 mars 1881)»
sa validOéé L'arrêté de conflit ne dessaisit pas le ttl^ bund) mais la procédure est arrêtée et il ne peut paë être passé outre au jugement du fotld. Si le tribunal» eA rejetant le déclinatoire, avait immédiatement jugé le fond^ le conflit ne serait pas moins valablement ^evé dans les quinze jours, quoiqu'on général il ne puisse pu Tétre Après uti jugement définitif. Mais cette et^ èeption était indispeusable; car, si elle n'avait pas été M\é, Û aurait été trop facile aux tribunaui de déjouer le eottflit^ eti se hâtant de juger à la fois la compétence et le fondi
Après le décret rendu au contentieux^ si lé cdnflit ûii Mttulé, là procédure reprend son eéurs interrompu dMant lé tribunal. Est-il confirmét le tribunal Mt debssdài et les parties se pourvoient^ si elles le jugent & jiropos, devant ^autorité compétente. Là conflit d^at^ tributiotts^ en ëtt^et^ dessaisit seulement le tribunal sans indiquer l'autorité compétente; é'est aui p&rties à se pourvoir devant qui de droit ^
En raatièrede conflit négatif entre l'autorité judi*^
> On peat tirer de là une objection contre le décret sur conflit du 30 juin 1860. Il s'agissait^ dans l'espèce, de la validité d'une procédure sur saisie immobilière. Gomme il est impossible d'attirer à l'autorité administratlTe la connaissance au fond d'un pareil litige, le décret validant le conflit D6 pondait pas produire son effet ordinaire q[ui est de dessaisir le tribunal dtU. AUski 6Sl4i arrivé qae le fribunàl A de noat éàn ibgé l'aSSltl et fcâaintenu sa premièra décision sans invoquer le motif tiré de l'illégalité de l'arrêté du préfet.
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Claire et Tautorité administrative, le décret est un véritable règlemera déjuges; il annule Tune des décisions par lesquelles Tincompétence a été déclarée, et , par conséquent, devant le tribunal dont la décision n'est pas annulée la procédure peut reprendre son cours. Mais le Conseil d'Ëtat ne décide pas si tel tribunal de Tordre judiciaire est compétent ou non, soit raiia$u versonœ, soit raUane materiw. On ne lui avait soumis qu'une question entre l'autorité judiciaire et Tautorité administrative, en général; c*est dans ces termes qu'il a statué, sans s'occuper de savoir quel est le tribunal de l'ordre judiciaire ou de Tordre administratif qui devait être saisi. Par conséquent, nonobstant le décret qui annule Tun des jugements d'incompétence, les parties peuvent encore proposer tous les déclinatoires aur très que celui qui a été vidé par le décret sur conflit. La matière des conflits pour l'Algérie a été réglée par un arrêté du président de la République en date du 30 décembre 1848; ses dispositions sont à peu près les mêmes que celles de Tordonnance du 1*' juin 1828, et nous nous bornerons à renvoyer au texte de l'arrêté, soit parce que les explications qui précèdent en rendront l'intelligence facile, soit parce que, resserré maintenant dans les limites d'un précis, nous sommes obligé de nous interdire les détails spéciaux.
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Hatnre du contentieiuu —Il y a des cas où l'action administrative n'est limitée ni par des formes exigées
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à peine d'excès de pouvoir, ni par la loi reconnaissant certains droits, ni par un contrat passé entre Tadmiuistration et des particuliers ; elle est alors purement discrétionnaire, et aucun recours juridique n*est accordé aux personnes dont les intérêts seraient blessés par cette rencontre. Tout ce que les parties peuvent faire c'est, lorsque Pacte dont elles souffrent est émané d'un agent inférieur, de s'adresser à son supérieur hiérarchique par voie de supplique, et de lui en demander la réformation comme une faveur. Mais l'administration ne se meut pas toujours avec autant de liberté, et il y a des circonstances, au contraire, où la loi l'oblige à s'éclairer au moyen de certaines formalités, et à respecter des droits consacrés par des dispositions législatives ou écrits dans des contrats régulièrement formés. Aussi la violation des formes, de la loi ou des conventions donne-t-elle lieu à recours par les parties intéressées, et c'est là ce qui constitue le contentieux administratif, a Le contentieux administratif, dit M. Vivien * , se compose de toutes les réclamations fondées sur la violation des obligations imposées à l'administration par les lois et règlements qui la régissent ou par les contrats qu'elle souscrit; ainsi toute loi qui pose une règle de décision peut donner ouverture à un débat contentieux, sMl est allégué que la compétence soit intervertie, la forme inobservée ou la règle enfreinte. Tout contrat passé par l'administration a le même effet, si le sens ou l'exécution* en sont contestés. L'ensemble de ces débats,
^ Études administratives^ 2* édition, 1. 1, p. I2S.
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ecmsidérés en masse^ oonslitue le contentieu de Tadministration ; il $e compose donc d'une naiare de eontestations, bien distinctes, comme on le voit, du contentieux judiciaire et de Tadministration pure. »
Nous avons, en exposant les matières administiatives, posé de^ prémisses qui nous permettront Ici de bien mettre en relief la distinction entre Tadministra*tion pure et le contentieux. La loi exige, en eert^ns cas, des avis, des formalités qui servant 4^ garantie aux particuliers. Précisément parce que, dans ces dp- Gonstauoesy Padministratiou est investie d*uB pouvoir discrétionnaire, le législateur a voulu donner aux intérêts privés une sAreté qui prévienne rarbîtroire en édairant Padministrateur. L'inobservation de ces formes produit f excès de pouvoir, et du moment quHl y a excès de pouvoir la matière devient contentieuse quoiqu'elle fût en soi purement administrative. Si un préfet néglige, malgré les prescriptiona de la loi, de consulter le ûonseil de préfecture, le conseil général, le conseil d'arrondissement ou le conseil municipal, Tarrété qu'il rend est irrégulier et peut ôtre attaqué par la voie contentieuse ^
D ne suffit pas pour qu'un acte administratif sait attaquable au contentieux qu'il froisse l'intérêt d'un particulier. Dn peut avoir grand intérêt à obtenir une place, ou la concession d'une mine, ou Tautorisation de construire une usine sur un cours d'eau» etc., etc. Mais lorsque la demande est repoussée, le pétitionnaire peut-il 86 pourvoir contre ce refus? U est évident
* V. plus haut, p. 145, 158, 166, 190, 217.
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qii9 é le« intérèto du demudeur ont souffert, nuUp atteinte a'a cependant été portée à $on droit; car, ù tout le monde a la faculté de demander, personne n'a 1q droit d'ftbtemr. P'un autre côté, si la jnridiction Qpiiteotiett^e avvt le pouvoir de ^ncre les rctfus de riLdmnîstrateur, elle pourrait donc accorder Tautorisfkîop demandée ; mais a-t-elle les éléments de décision et d'appréciation pour juger de l'opportunité d'une semblable mesure? Une juridiction statuant suivant oertaines formes n'a pas, comme l'administrateur, le moyen de savoir si l'acte dont il s'agit ne présentent paades îoqonytoients; en supposant qu'elle n'y découvre aucun péril^ à l'examiner dans l'isolement o^ les parties l'ont présentée, rien ne garantit que pai* rapport à l'ensemble de l'administration il aijra la môme innocuité* L'administrateur , par la nature même de son office, a l'œil ouvert sur toutes les parties de l'administration ; la juridiction contentieuse ne connaît qoo l'affaire qui lui est soumise, et c'est pour cela ^^elle ne doit pas se substituer à Tadministrateur.
Ldss, au contraire, que Vacte administratif individuel blesse un drml acquis^ alors le recours contentieux est, en général, admis pour faire cesser cette violation, LfO décret qui accorde une concession est un acte d'administration pure et, par conséquent, inattaquable a|i contentieux; mais celui qui en prononcerait le retrait donnerait ]ieu au recours, si la révocation était faite en dehors des cas où elle est admise par la loi. — L'autorisation d'établir un atelier insalubre est, par sa nature, un acte d'administration pure puisqu'il se rattache à l'exeroice du pouvoir de police en matière à^ salubrité, Ce^
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pendant comme le refus est une atteinte gràTeà la liberté de rindustrie, le législateur a exceptionnellemeat permis au demandeur de faire opposition contre le refus (art. 7 du décret du 15 octobre 1810). La loi permet aussi à Tadministration de prononcer la suppression de rétablissement lorsqu'il est dommageable pour la salubrité publique (art. 12 du même décret). Si la suppression était ordonnée pour.d'autres causes et, par conséquent, d'une façon arbitraire, le recours par la voie contentieuse serait admissible. — Le décret qui concède une mine est un acte d'admfnistration pure, mais la révocation de la concession peut être prononcée dans certains cas prévus par la loi et, par exémide, pour défaut de payement des dépenses contri|>utives d*assécbement. Si le retrait était prononcé en dehors des cas prévus par la loi, le concessionnaire pourrait faire prononcer Tannulation de l'arrêté de révocation par an arrêt contentieux. — Quand le Gouvernement accorde un secours à la veuve d'un fonctionnaire mort avant d'avoir le temps de service requis pous avoir droit à pension, il fait une faveur qu'il aurait pu refusa. Lorsqu'il refuse, la veuve ne peut pas agir au contentieux. Si nous supposons que le fonctionnaire soit mort ayant fait ses trente ans de service et que le ministre n'accorde à sa veuve qu'une pension inférieure au taux fixé par la loi, elle pourra réclamer contre la liquidation par la voie contentieuse.
Parmi les actes d'administration pure, les uns se distinguent facilement des matières contentieuses, et de ce nombre sont toutes les mesures qui constituent une concession, grâce ou faveur. D'autres peuvent
être aisément confondus avec elles : par exemple les mesures de police. Sauf les exceptions qui pourraient résulter de dispositions spéciales, il est de principe que les mesures de police prises par Tautorité compétente ne donnent pas lieu à recours contentieux, même à la réclamation devant la juridiction contentieuse administrative d une indemnité pour le préjudice souffert par les parties. Est-ce à dire' que les parties n'aient aucun moyen d'atteindre les agents qui se rendent coupables d'abus d'autorité et qui, par des vexations inutiles, leur causeraient des dommages ou des atteintes à la liberté individuelle? Si les parties ne peuvent pas attaquer l'acte lui-même, il leur est permis de poursuivre les agents devant les tribunaux ordinaires, à la charge cependant d*obtenir du Conseil d'Ëtat l'autorisation de poursuivre. Ainsi le Conseil d'État en connaîtra administrativement, à l'occasion de l'autorisation de poursuivre; mais il n'en connaîtra pas pai' la voie contentieuse.
On trouve une application importante de cette doctrine dans la matière des Règlements (Teau. L'administration a reçu de la loi des 12-20 août 1790 ,chap. 6, le droit de prendre toutes les mesures qu'elle jugerait utiles pour assurer le libre écoulement des eaux, et même pour les diriger vers un but d'utilité générale , d'après les principes d'irrigation. Que ces règlements soient généraux et applicables à tout le cours du fleuve, ou qu'ils soient spéciaux à quelques usines, ce sont des actes de pure administration, inattaquables au contentieux, à la seule condition qu^ls aient été pris dans un intérêt public ou au moins dans l'intérêt col-
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lectif de plusieurs usiniers. S'il avait tranché des contestations privées, par applicatiqn de titres du droit commun, il y aurait ea:cè$ de pouvoir * .
Telles sont les distinctions principales que M, 4e Broglie refusait d'admettre dans un article public p^r la Revue française eu 1828 ; il y soutenait que Iq contentieux administratif ne devrait comprendre quei « les réclamations élevées sur le mérite, la justice, l'opportunité d'une mesure; prise par le Gouvernement, disçrétionnairement^ et dans la limite de ses pouvoirs; » en second lieu, qu'il faudrait attribuer aux tribunaux ordinaires « toute plainte qui se fonde sur les termes exprès d une loi» d'un décret, d'une ordonnance, d'un arrêté. » Ce système consistait donc à ouvrir un recours contre les actes discrétionnaires ou de pure administration, c'est-à-dire précisément contre ceu^ qui ne sont pas attaquables par la voie contentieuse. Quant à la proposition de confondre l^ contentieux adminUtrattf zswIq contentieux judiciaire^ on pouvait et l'on pourrait encore invoquer l'exemple de plusieurs pays où les tribuns^ux de drpit çQinin)un sont investis de la double compétence. Quels sont donc les motifs qui ont déterminé le législateur français à séparer ce que la plus {grande partie des législations étrangères ont réuni'?
« V. «ur caitt tintsUon vm exf osé a^ilyUqira 4« l«l doctrine d te k |»rlspradence <lans les Princiv^t de compétence et dejuridicftoft, par M. Cluo- Teâu (t. I**, n* 1&4, p. 44, et t. II, p. %t et sulv.). M. CheuTeRO combat It Jurieprodenee eu ea qui çoooeraa le* rd^lesoeota d'eau apéoUnx à m aa quelques usiniers,
t Les législations étrangères, les plus radicales sur ce point, n'ont cependaBl pas établi une assimllatiou absolue des deux compétenees. Ainsi en Belgique le contentieux adoUnistratif est presque entièrement jugé par les tribunaux ordinaires. Cependant les réolamatlena en matière de cestribatMas directes et de eenrice wlllUire soot portées devant U d«>ii4<i(ioii i^ç/wisiêh^
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1'' im questiom ndiniiiistratives exigent des counaifiWRoes spédalea très^diverses, et, pour assurer une bonne administration de la justice, il était presque indispensable de constituer des juges spéciaux ; 2"" quoique les juridictions contentieuses aient été établies pouvg^rgntir les droiU individuels atteints par Taction adtnînistratiTe, il faut cependant que les débats soient jugés au point de vue de l'intérêt général et par des tribunaux pénétrés de cette pensée que, dans Iç 4OM0, ç*e$t l'intérêt général qui doit prédominer ; il était à praindre quQ de$ tfibpnaux constampoent occupés à r^ler les intérêts ou droits privés ne fusseqt trop disposés à leur sacrifier TÊtat; S"" les débats administra^ tifs sont presque tous urgepts*^ et la célérité de leur expédition ^st ipieux assurée avec des tribunaux spépi»ux; il faudrait faire statuer les tribunaqx avec des foraies brèves auxquelles ils ne sont pas habitués; 4* 4u n^élange des deux juridictions il pourrait résulter que, ()$ws les proc^^ ordinaires, le^ tribunaux obéissent aux habitudes administratives; ainsi se pervertirait Tesprit des juges de droit commun ; 5* on ne p^ut pas nier que la la. loi moderne n'ait obéi à la tra* dition de l'ancienne monarchie. Avant 1789, il y avait ijne foule de juridictions spéciales qui étaient chargées do coQteptieux adwinistratif* Les bureaux d'élections st«tnaieqt sur le contentieux en matière de tailles; les intendants snr le contentieux en matière d'impôts nouveaux, La Cour des aides était le tribunal d'appel oii ressortissaient les jugements des élections, et le conseil du roi connaissait des appels formés contre les décisions des intendants, — La Table de marbre était
compétente en matière forestière, et la Cour des monnaies sur les questions qui lui avaient valu son nom.
JURIDICTIONS
Juridictions administrati^eB. — Ce serait une
erreur de considérer les juridictions administratives comme des tribunaux d'exceptions, par rapport aux tribunaux ordinaires. Entre deux juridictions dont 1 objet est complètement différent, il ne peut pas y avoir la relation qui existe entre un tribunal ordinaux et un tribunal d'exception; car cette division implique que la comparaison s'établit entre des juridictions du même ordre. Les juges de paix et les tribunaux de commerce sont des juges d'exception, par rapport aux tribunaux civils de première instance, parce que tous ont à statuer sur des contestations entre particuliers. Mais la juridiction administrative s'applique à un autre ordre de différends auquel ne s'étend pas naturellement la compétence des tribunaux ordinaires, et elle n'est pas plus un démembrement de la juridiction civile que celle-ci n'est une délibation de la juridiction administrative.
Mais la juridiction administrative n'est-elle pas, comme certains le prétendent*, une juridiction d'exception, en ce sens, du moins, qu'elle ne connaît pas de l'exécution de ses décisions? C'est encore une confusion. La juridiction administrative ne connaît pas des actes d'exécution qui se rattachent au droit commun,
1 M. de GormeniD, Droit administratif, 5* édiUon, t. U, cbap. 3.
tels que saisies, commandements, radiations d'hypothèques ; il en est autrement des voies d'exécution qui sont administratives par leur nature. Par exemple, un arrêté du conseil de préfecture annule une élection départementale, d'arrondissement ou municipale, et, en conséquence, l'administration procède à une nouvelle élection ^ N'est-ce pas là une exécution administrative de l'arrêté d'annulation, et s'il s'élève des difficultés, le conseil de préfecture ne sera-t-il pas encore compétent pour connaître de la régularité des nouvelles opérations électorales? Ainsi, à quelque point de vue qu'on se place, de la décision ou de Yexécutian, on verra que les deux espèces de justice ressemblent à deux fleuves qui, après avoir pris leur source au même point, se séparent à leur naissance, pour couler dans des lits différents et ne plus mêler leurs eaux.
Mais quel est, dans l'ordre des autorités administratives, le juge ordinaire du contentieux? La loi n'ayant pas toujours formellement désigné la juridiction, il est indispensable de savoir comment il faut suppléer à son silence.
En matière civile, il est incontestable que toute contestation qui n'a pas été expressément attribuée aux juges de paix, aux tribunaux de commerce ou aux con« seils de prud'hommes, doit être portée devant le tribunal civil. En matière criminelle, il n'est pas moins certain que les contraventions, délits ou crimes, doivent être jugées par les juges de simple police, les tri-
« Principes de compétence et juridiction de M. Chaayeau, t I'% p. 358, n« ltl3.
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bunaux correctionnek ou les Gdurs d^assises, loir&qu*ib â'ont pas été attribués à dés tribunaux spéciaul tek que les conseils de guerre, les tribunaui maritimes, te conseils de discipline. Mais il s'en faut debeoueoup que la tnèxûe certitude etiste en tnatiftre adi&ittistMfité«
A ne consulter que TeXposé des motifii qui précéda la loi du 88 pluviôse an VIII, oi^nique de Tadinkistration intérieure et, en partiéulier, des conseils de préfecture^ on serait tenté de Croire que, dans la pensée des rédacteurs^ ce cons^ devait ôtre le tribunal orditiaire en matière de contentieux administakdf. « Remettre, y étaiMl dit, le contentimjc de TarflmiBitratiôn à un conseil de préfecture» a paru flflcesatt&B pour garantir les parties intéressées de jugements ren^ dus sur des rapports et des avis de bureaux, ptwr don* ner à la propriété des juges accoutumés au mtnislèiis de la justice, à ses règles, à ses formes. » Cette ititer* prétation de h loi de pluviôse an VIII fut égakfnent adoptée par les considérants d*un décret^ m Conseil d'État, du 6 décembre 1813 et inséré au BnllMU^ en kriê. Ce décret annulait un arrêté préfectoral «t reiK* voyait les parties devant le conseil de préfieetutei H Considérant, disait^'il^ que d'après la loi du 18 pluviôse an VlII, le préfet est seul chargé de radmitiiBtr»» tion, et que dès lors il doit seul statuer sur toutes ks matières qui sont de pure administration, mais que ks conseils de préfeéturé sont institués jvouf^nfiiNk:^ tir taules les matières conteniieuses uttminiemkitf&i. ^
Malgré ces deux arguments^ VapinUm cbntNdn a prévalu, et cela devait être; car 1* les termes de l'exposé des motifs^ même en les supposant plus explicites
quMls ne le sont, ne pouvaient pas Remporter sur le texte de la loi qui a disposé par voie d*énumération limitative. L^art. 4, en effet, ayant énuméré avec soin les matières pour lesquelles le conseil de préfecture est cotnpétent, n^en faut-il pas conclure qu'en dehors de ces cas formellement prévus, le conseil ne doit plus être saisi? Cest, avant tout, au texte entendu conformément dtix principes généraux en matière d'interprétation, qu'il faut s'en rapporter, et Fautorîté d'un ejcposé des motifs ne doit pas être suivie lorsqu'elle est en sens inverse du sens naturel des termes de k loi; S* le décret du 6 décembre 1813 est un acte purement individuel, et Ton ne saurait trouver une interprétation générale et réglementaire dans une rédaction contestable des considérants. Il est vrai que ce décret a été inséré au Suitetin des lois; mais encore faudraitil savoir pour quel motif il a été inséré, et spécialement si rinsertion a été faite pour donner & cette décision tout individuelle la valeur d'un décret interprétatif. Du moment qu'il y a incertitude sur ce point, le décret de 1813 n'a aucune autorité^ et s'il a quelque valeur elle est restreinte aux limites d'une interprétation purement doctrinale; c'est uiie citation, non iin argument*.
1 M. Dnfour qui, dans sa preinière édition, avait soutena la compétence de4 eonseils de préfeetiire coffime )u^ ordinaires, s'est, dans la nontelle édition (t. Il, p. ti)t prononcé pont la compétence des ministres. GelM quesUon a été mise dans tout son Jour par le rapport de H. Boulatlgnier %\LtX«twM4iUdBpfi(êctw$, If. Laferrlèr« (t. Il, p. 515) fonnnle ainsi sofi opinion sur cette question : « Gomme tout le contentieux de i'aâministt»» lion ne lui a pas été (au c(mseil de préfecture) remis par les lois qui ont suivi celle du 28 pluviôse an VIII, il est plus exact de dire quMi est ordi^ nairevMnt Juge du contentieux, mais noummeni dans les catégories sai- Tantea : [Suit Vénumération.)
Quel est donc le juge ordinaire? cf On a toujours tenu pour certain, dit M. Boulatignier, que les conseils de préfecture n'avaient que des attributions spéciales et déterminées, et qu'en dehors des cas dont la connaissance leur était expressément réservée, il y avait lieu, dans le silence de la loi, et par application des principes généraux sur l'organisation administrative, de soumettre au préfet les litiges qui peuvent naître des réclamations contre les actes faits par les administrations municipales, et aux ministres (chacun selon ses attributions) les litiges qui résulteraient des réclamations contre les actes des préfets. * » L'histoire de la législation intermédiaire démontre la vérité de cette doctrine.
Les anciennes juridictions spéciales et le conseil du roi ayant été supprimés après 1789, il fallut les remplacer. On attribua d'abord le contentieux, non pointa chaque ministre, mais à tous les ministres réunis en conseil d'État*; c'était du reste le roi qui statuait par ordonnance, et le conseil des ministres réunis en Con« seil d'État n'avait que « la discussion des motifs qui pouvaient nécessiter r annulation des actes irréguliers des corps administratifs.» Mais la constitution du 5 fructidor an III ayant posé en principe que les ministres ne formeraient pas un Conseil, il fallut transporter à chaque ministre, dans son département, la compétence qui, d'après la législation de 1791, appartenait au cabinet réuni. ]>epuis lors, il s'est produit deux faits qui, sans détruire cet ordre de choses, l'ont mo-
1 M. Boalatignier^ Rapport sur les eonseiU de préfecture. * Loi des 27 aYril-25 mai 1791, art. 17.
difié : l*Ia loi du 28 pluviôse an Ym qui a institué les conseils de préfecture; mais cette juridiction n'ayant reçu que des attributions spéciales ^ limitativement énumérées, la compétence des ministres, quoique sensiblement diminuée, a subsisté pour tout ce qui ne leur était pas formellement enlevé; S"" l'institution du Conseil d'Ëtat; mais cette juridiction n'a reçu la qualité de juge ordinaire qu'au second degré, et sa création n'a eu aucun effet sur la compétence en premier ressort.
De ce que les ministres rendent des jugements en matière contentieuse, il résulte : !• que les règles de r autorité de la chose jugée doivent être appliquées à leurs décisions contentieuses (art. 1351 C. Nap.); 2'que la décision, une fois rendue, constitue pour la partie qui Ta obtenue un droit acquis, et que le ministre ne peut pas se rétracter comme il le peut faire pour le plus grand nombre des actes de gestion ; 3' que l'arrêté ministériel, en matière contentieuse, emporte hypothèque judiciaire sur les immeubles de la partie condamnée (art. 21 23 C. Nap.) * .
< M. Bonchené-Lefer, ancien conseiller d'État, a dernièrement combattu la doctrine admise par la Jurisprudence. A sesyenx les ministres, soit en matière contentieuse, soit en matière d'administration pure, font acte d'autorité et non point fonctions de jnges. Ce n'est que par exception, dans des cas qu'il énumère, que les ministres sont de véritables juges {Principes du droUpuhîic administratif, p. 183, 611, 612 et 613). Les ministres ne seraient donc Jnges dn contentieux que par exception, au lien d'être les Jnges ordinaires. M. Bouchené-Lefer ne dit pas quel est le Juge ordinaire; il en résulte que c'est le Conseil d'État qui, dans les cas non énumérés par la loi, serait Juge ordinaire dn contentieux en premier et dernier ressort. La doctrine de M. Bouchené-Lefer conduit à une incohérence, puisque le Conseil d'État serait tantM Juge d'appel et tantAt Juge unique. Comment certaines affaires, sans distinction de sommes, suivraient-elles deux degr^ de Juridiction tandis que d'autres n'auraient qu'un Juge?
Mi PRÉCIS DU GOUBS
Maintenant que nous connaissons le jnge ordinaire, en premier ressort, il nous faut consacrer quelques développements aux juridictions administratives d'exception; ce sont : i* le conseil de préfecture; 2*^ les préfets; 3"* les sou9-préfets; 4** les maires; 5*^ la commission spéciale instituée par la loi du 16 septembre 1807 ; 6* la Cour dM comptes*
OoQseil de fAréfeetnre jnge av ooateutiecL
— Nous avons déjà distingué, en matière de oontributions directes^ la différence qui existe entre les demandes en remise ou modération et les demandes en déchargé on réduction* Celles-ci sont les seules qui soioit de la compétence des conseils de préfecture; celles-là rentrent dans les attributions du préfet. Le contribuable qui demande une décharge ou une réduction réclame en vertu d'un droit atteint par uo acte administratif^ tandis que le demandeur en remise ou modération sollicite une faveur; aussi, dans le premier cas, il y a contentieux, et, dans le second, aeie d* administration pure. Cette compétence du cons^ de préfecture s'étend non-seulement aux contributions perçues par TÉtat et aux centimes additionnels départementaux ou communaux, mais encore aux taxes qui, par des lois spéciales, ont été assimilées pour leur perception aux impôts directs \ Le contentieux des contributions indirectes, au contraire, appartient aux tri-
* L'énMnériition en a été faite ayac beaneoap de soin par M* 1 daiii MU Raippwt, p. 2S. La taxe des chiens^ Timpôt dee Toltorea et les ]K«atatkma en nature pour us chemina vieinaax ont par des diaposMaBa fsrmaUee été aMimliéeP aix antres ooDtrU>atiooa direetea pottr laot oa ^ touche à la perception etauï voies de recoars.
banaux ordinaires ^ et les exceptions à cette règle in* troduites dans quelques lois^ ont peu à peu disparu \
En matière de travaux publics, les conseils de pré* feelure connaissent : l*des contestations entre Fadministration et les entrepreneurs sur le sem et Vea^écutûm des clauses de leurs marchés ; i* entre Tadministration ou Tentrepr^eur^ subrogé à ses droits, et les tiers, des réclamations formées par ces derniers, à raison des doHunages^ donnant droit à indemnité, qu'ils an** raient éprouvés par suite de rexécution des travaux. G^est ici l6 lieu de faire remarquer que la rédaction de l'arti 4 de la loi du 28 pluviôse an VUI, sur ce points a besoin d'être rectifiée. La loi parle du é(mmag0 pr^ netmntdu fait personnel de P entrepreneur^ nmh du fait de P administration. Est-ce à dire que si le tort avait été causé par l'administration elle-même lorsqu'elle fait exécuter les travaux en régies il n'y aurait pas lieu à indemnité ou que le conseil de préfecture serait in-* compétent pour la fixer ? Nullement; la loi^ au contraire, a pensé qu'une disposition formelle n'était néoessùn^ que pour le fait des entrepreneurs, et qu'il était inutile de parler expressément de l'administration à la« quelle lA même disposition s'appliquait^ à plus forte raison.
Que le» dommages soient permanents ou temporaires^ le conseil de préfecture est coD^pétent ; car la loi ne distingue pas. Vainement soutiendrait-on qu'une altération perpétuelle de la propriété équivaut à une véri* table exj)i*opriation et que la dépréciation qui en résulte
1 Art. 2 de la loi des 7-11 septembre 1790. * M. Boalatignler, t&id.» p. 29.
est souvent on presque toujours plus grave que la dépossession d un lopin de terre, qui peut être dénué de valeur. Ces considérations ne sauraient prévaloir contre Tai^ment qui s'évince des textes et de Thistorique des lois sur Texpropriation d'utilité publique * .
Nous avons déjà dit que le texte ne fait aucune distinction ; l'induction historique n'est pas moins concluante. La loi du 28 pluviôse an Vm, après avoir attribué au conseil de préfecture la compétence en matière de dommages, ajoutait qu'il connaîtrait^ en outre, des indenmités réclamées pour terrains pris on fouillés, ce qui comprenait l'extraction des matériaux {terrains fouillés) et l'expropriation pour cause d'utilité publique {terrains pris). Les lois des 8 mars 1810, 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 n'ont eu pour objet que l'expropriation d'utilité publique, et n'ont par conséquent enlevé an conseil de préfecture ni sa compétence en matière d'extraction de matériaux, ni celle qui concerne les dommages soit temporaires, soit permanents. Indumne unius fit exclusio alterius *.
> Voir sur l'histoire de la compétence, en matière de travaux fwU&f dans Tanden droit, nu article de M. R. Dareete, publié par la Rewe hitUn rique, t. !•% p. 47 et suiv.
* Qae les lois de 1810, 1833 et 1841 n'aient en en vue qne l'eipropriatioii, cela résulte de plusieurs articles. l« Elles sont toutes intitulées : lot tw l'exffrojpriation pour cause (Tutilité publique. 2* D'un autre o6té, les forma* lltés exigées par ces lois impUqnent la cession de to propriété, et non an simple dommage, même permanent. Ainsi, d'après Tart. 5 de la loi de 1810, riDgénieur doit dresser un plan terrier ou figuré des propriétés dont la cession est par eux reconnus nécessaire. — L'art. 18 et quelques autres parlent de Varrété du préfet indicatif des propriétés cesHbles. L'art, i de la loi du 8 mai 1841 charge les ingénieurs de dresser un pion parceUaire des propriétés à céder. Enfin 3* comment Tindemnité, qui doit être préalable d'après ces lois, en cas d'expropriatloUp le serait-elle quand il s'agit de dommages? L'indemnité ne peut être due qu'après le dommage causé, et, par
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Le conseil de préfecture statue sur les difficultés gui peuvent s^ élever en matière de voirie. La plus importante attribution que le conseil ait reçue, sous ce rapport, c'est la répression des contrayentions de grande voirie; celles de petite voirie sont réprimées par le juge de simple police ^. En matière d'infractions commises aux règlements sur l'alignement, les distinctions suivantes ont été admises par la jurisprudence : pour la grande voirie^ le conseil de préfecture applique Tamende, peine de la contravention, et ordonne la démolition des travaux, mais seulement dans le cas où la construction empiète sur la voie publique, ou bien s'il s'agit de réparations confortatives faites au mur de face. En matière à^ petite voirie y le tribunal de simple police doit, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation et lorsqu'il s'agit de travaux faits sans autorisation au mur de face, non-seulement prononcer Tamende, mais encore dans tous les cas, ordonner la destruction de la besogne mal plantée, que les travaux faits au mur de face soient ou non confortatifs. En cas de construction sans délivrance d'alignement, le juge de simple police condamne à l'amende, mais n'ordonne la destruction
coDBéiiDeiit» la Hutton n'en ponmit dtre faite que poatérteurement. Il est vrai que cerUliu antenn soutiennent, en ce cas, non ia compétence du Jury, mais celle du tribonal ciyil comme Juge ordinaire. Cette solation est enoore moins Justifiable, puisque Targument tiré de Tasslmilation du dommage permanent avec l'expropriation lui faisant défaut, elle se troute manifestement en contradiction avec la loi du 28 pluviôse an VIII. La jurisprudence est filée dans le sens énoncé au texte. (Tribunal de conflits, 12 janTier 1850, 29 mars 18&0, 18 novembre 1850, 23 décembre 1850, 2 joillet 1851. — Cour de cassation 29 mars 1852. — Conseil d'État, 14 seplembie 1853.) Nous avons indiqué plus baut la même solution (p. 490). 1 Art. 479« n* 1 1; da Gode pénal.
»f6 PRÉCIS DU COURS
de la besogne mal plantée qu'autant que la construction empiète sur le sol de la voie publique *•
Les chemins vicinaux ne sont placés, sous le rapport de la répression des contraventions, ni dans la grande ni dans la petite voirie. D'après la loi du 9 ventôse an Xin, les poursuites en contraventions étaient portées devant les conseils de préfecture \ Mais Tari. 479, û^ 11, du Code pénal a, par une dispositi<»i générale qui ne contient aucune distinction, au moins formelle, attribué au juge de simple police les dégradatién» mue i^kemins publics et les usurpaiians sur leur largeur. Cette disposition s'appliquait donc par sa généralité tout aussi bien aux chemins vicinaux qu*aux autres voies de communication. Pour concilier la loi de Tan XIII avec le Code pénal, la jurisprudence administrative a distingué entre l'application de la peine et la suppres* «ion des travaux faits en contravention ; pour apj^iquer la peine, le juge de simple police est comptent, mais la suppression des constructions ou réparati<ms appartient au conseil de préfecture*
Ce dédoublement de la compétence présente les plus grands inconvénients, surtout lorsqu'il s'applique à des affaires d'une faible importance, comme le sont la plupart de ces contraventions. Aussi la Cour de cassalion a-t-elle mieux aimé décider que Tart, 479-11* du
* V. plus haut, p. 866.
• On â¥àit d'abord iugé qae l'art. 7 de la loi da 9 raMu «i XUI »e «"appliquait qa'aax contraventions piévuea par la loi ello*iiiêiae> c'eal^-dire Uft plantaUoDs d'arbret. Bientôt la jnrisprndeoee déolda qn la dl^oiitrao ferait être étendue à toutes les contrafenUou^coamiaes sur )es«lMaili8 vlciMux. (V. notammeat ord. des 28 novambre 18)1, 3S Janvier 1881 «l 38 décembre 1852.)
Code pénal avait abrogé TarL 6 de la loi du 9 wntèse un Xin, et que le juge de simple police était compétant soit pour appliquer la peine, soit pour faire aup* primer les travaux. C'est ce qui résulte des motifs, sinon du dispositif, de Tarrêt du 2 mars i837 {af. Boutlatf), Nous sommes convaincu des inconvénients qu 'entraîne la division de la compétence; mais il nous parait préférable de les éviter en donnant aux ammh iU préfecture la plénitude de juridiction pour la ré^ pression des contraventions, en matière de voirie vi* cinale. Cette solution est plus conforme aux principes d'interprétation d'après lesquels les dispositions générales ne dérogent pas aux lois spéciales, môme antérieures; or, l'art. 479-ir est une loi générale, tandis que la loi du 9 ventôse an XIII est spéciale aux chemins vicinaux ^
Les amendes prononcées par les anciens règlements (lesquels sont encore en vigueur) étaient généralement très^âevées, et la crainte de frapper trop sévèrement assurait l'impunité au contrevenant. Une loi du 23 mars 1842 a donné aux conseils de préfecture le droit de modérer ces amendes jusqu'au vingtième, sans qu'il leur soit permis de les abaisser au-4es80U8 de 16 fn Quant aux iunendes arbitraires^ la même loi a décidé que le ju|;e serait désoitnais resserré entre un mni^ nmm de 16 fr. et nn maximum de 300 fr. K
Les conseils de préfecture sont obligés de s'arrêter
* V. en ce sens Cormenin, Questions de droU administratif, 4* édition, p. 483 du t. K*
* la loi lUT la police du roulage du 30 mai 1851 , art. 4, a ûié le minimum à S fr. et le maximum à 30 fr.^ pour les contraventions qu'elle piéfOU.
à ce minimum, La section du contentieux était ^al^ ment tenue de s'y conformer lorsque, d'après la Im du 3 mars 1849, elle était un véritable tribunal administratif rendant la justice par délégation. Aujourd'hui que le Conseil d'État a repris, même en matière contentieuse; son caractère consultatif, il peut abaisser la peine au-dessous du minimum légal. Le motif en est que TEmpereur qui prononce en matière contentieuse, le Conseil d'État entendu, a le droit de grâce et que par la combinaison du droit de grâce avec le droit de juger on arrive à donner toute latitude au chef de l'État* D serait en effet puéril d'exiger qu'il condamnât d'abord au minimum et qu'ensuite il rendit un décret de grâce.
Enfin, la loi du 28 pluviôse an Yin attribue au conseil de préfecture le contentieux des domaines natio^ naux. Une pensée politique a dicté cette disposition. La Révolution était à peine fermée» et les passions s'agitaient encore avec violence au fond de la société plutôt lasse que pacifiée. Si l'on avait remis à des tribunaux inamovibles le soin de juger les questions de propriété qui se rattachaient aux ventes de biens nationauXy la conscience des juges aurait souvent été troublée par le souvenir d'événements trop présents à tous les esprits. C'est avec raison que les ventes nationales furent placées sous la protection de magistrats que leur amovibilité, la nature de leurs fonctions et leur origine administrative associaient à la pensée politique du Gouvernement.
Cette disposition exceptionnelle avait un effet trèsétendu; car elle attribuait au conseil de préfecture :
1* les contestations entre les parties contractantes, c'est-à-dire entre Tacquéreur et la nation venderesse ; 2"* les actions en revendication totale ou partielle des tiers qui prétendaient être propriétaires. L'art. 94 de la constitution du 22 frimaire anVIII disposa que les acquéreurs de biens nationaux ne pourraient pas être dépossédés^ et que les droits réels des tiers, dans le cas où leur existence serait démontrée, se résoudraient en une indemnité contre l'Ëtat. La jurisprudence a décidé que cette disposition a été abrogée par les lois et constitutions abolitives de la confiscation. Les tiers peuvent donc revendiquer les choses en nature et, suivant le droit commun, leurs actions en revendication doivent être portées devant les tribunaux ordinaires. Le conseil de préfecture n a plus à s'occuper que des contestations entre l'acquéreur et l'État. Le conseil de préfecture ne connaît même plus de V application des ^ctes de ventes nationales, mais seulement de leur interprétation en cas de doute ou d'obscurité. L'application des actes dont le sens n'est pas contestable appartient aux tribunaux ordinaires. Quelques lois spéciales ont, d'un autre côté, expressément réservé la compétence au conseil de préfecture, en matière de biens domaniaux; ainsi, pour les coupes dans les bois de l'État, ils connaissent des difficultés qui s'élèvent sur le réarpentage et le récole^ ment ^ . Quant aux baux administratifs des biens domaniaux où l'État joue le rôle de bailleur, les contestations auxquelles ils donnent lieu sont portées devant
^ Voir rémunération de ces lois dans le Hoippori de M. BonlatigDler,
p. ai.
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Tautorité judiciaire Mtfême Tinterprétatioa de ces actes n'appartient pas à la juridiction administrative *. Gomment rinterprétation des baux de biens domaniaux est-elle portée devant Tautorité judiciaire, tandis que rinterprétation des ventes de ces mêmes biens e^t de la compétence du conseil de préfecture? — Celte différence tient à l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an Mil qui^ au moins par l'esprit de sa disposition, n a jamais été applicable aux bhux^ mais seulement aux venks ^
< Quid dans le cas où TÉtat joae le rôle de preneur? Ordinairement PÉtat m loue des locaux que pour établir un service public, tel que Paxemee du culte, l'exploitation des théâtres impériaux, etc., etc. — En ce ctt» le bail ayant pour objet une opération administrative de sa nature, nous penaoBS qu'il devrait être considéré comme un acte administrutir, noo à cause de la forme employée pour le constater, mais en raison de son essence. — Il faut reconnaître que cette doctrine n'est cependant pas admise par la Jurisprudence administrative. — (V. décr. sur conflits du 8 juin 18M, et décision du tribunal des conflits du 23 mai 1851. — Dictionnaire d'udmûiû- Hatwn française de M. Block, ▼* Baux administratifs.)
Dans les décrets précités, les baux avaient été faits entre des particuliers bailleurs et Tadministration de la guerre ou celle de la marine; le Conseil d'ÉUt et le Uibunal des confiiU ont décidé qu'U « sTagissait OTua baU, « c'est-à-dire d'un contrat de droit commun, et qu'il appartenait, par ood- « séquent, aux tribunaux de prononcer non-seirlement sur leur Interpréta- « CloBy mais encore sur l'effietdes obligations qui en résultent »Get4edoctrine n'est pas facile à concilier avec celle qui est adoptée, en maUère de detta de PËtat. Nous avons vu plus haut qu'au moins lorsque l'Ëtat traite comme p^iiuanee ptibligwej il était admis que l'autorité administrative était seule compétente pour connaître des demandes tendant h le faire déclarer débiteur; or, dans les affeires de 1851 et 1854, l'administration de la guem et «eUe de la marine avaient fait des baux pour un service public A U vérité, le bail est un contrat de droit commun; mais alors il faudrait introduire ûUÊê la dodrine sur les dettes de l'État, une dlstinotion qot «ttrtbutntt à l'autorité Judiciaire toutes les réclamations tendant à faire dédaiar ll«ut débiteur, lorsqu'elles seraient fondées sur un contrat de drotl commua. Oo ferait, ai celta disUnoliûii était admise, une large broche à la jotiipnideatt Bnx\ei dettes de VÉtai,
* Décret du 12 mai 1853, et décision du tribunal des conflits, Z$ lasi
> La loi, en disant en termes généraux que le conseil de préfecture sistuenll «nr le contentieux des dowkoines natUmam, était par W9B taile toal aussi bien applicable aux baux qu'aux ventes. Hais la loi, interprétée P*'
das bieii« de TÊtat ; car les motifs politiques qui ont fait établir la disposition de la loi du 28 pluiriôse an YIII étaifnt spéciaux à la matière des tentes et ne concernent aucunemeat les baux. Nous avons déjà vu, d un autre côté, q}ie rinterprétation des actes d'adjudication était la seule chose qui restât de la compétence générale que la loi de Fan VQI avait attribuée au conseil de préfecture sur le contentieux des ventes nationales, et c'est ainsi que s'explique complètement la distinction entre les ventes et les baux.
Des lois postérieures à celles du 28 pluviôse an YDI ont étendu la compétence des conseils de préfecture par des dispositions expresses» Ainsi ils statuent sur la validité des élections départementales ou communales lorsque la réclamation est fondée sur l'irrégularité des opérations électorales; si elle a pour base Tincapacité légale du membre élu, le tribunal de première instance est compétent pour prononcer sur la validité de Télec* tion. Sur les questions d'âge et de domicile il faut distinguer. La caiise d'incapacité est-elle reconnue, le conseil de préfecture prononce l'annulation de Télection; est-elle contestée, il renvoie les parties devant rautorité judiciaire pour faire vider la question de capacité * et sursoit à statuer, pendant le délai qu'il accorde aux parties, à Peffet de faire les diligences nécessaires.
La compétence du conseil de préfecture» en matière
son esprit, ne peu? ait pas être étendoe aux bùux, poar lesquels la i Um n'«iirâlt pa» «a la mtladre miseii d'être*
1 Art. M et aoiv. âe la loi 4v 22 juin isai. -- Art. 4&-él éa la kàéa 5 mai 1855. — V. plas haut, p. 161, iU et 184.
d*affouages et de partages de bois commuDaux, donne lieu à plusieurs difficultés : 1* à qui appartient-il de statuer sur la répartition des coupes affouagères faiifê par le conseil municipal? 2"" si f aptitude personneUe est contestée, qui du tribunal ou du conseil de préfecture sera compétent? — Lorsqu'il y a des usages^ par quelle autorité l'existence en sera-t-elle constatée? — La jurisprudence a décidé que les questions d'aptitude parsonnette seraient jugées par les tribunaux ordinaires qui prononceraient spécialement sur le point de savoir si le réclamant est habitant^ Français ou chef de famille. Quant à la répartition et à Texistence de l'usage, c'est le conseil de préfecture qui prononce sur ces deux points * et, en général, sur tout ce qui touche au mode de jouissance^; or les contestations relatives à la qualité à'habitanty de chef de famille^ de Français^ n'affectent pas le mode de jouissance.
Nous avons déjà dit que, dans certaines matières contentieuses, le conseil de préfecture n'a que le droit d'émettre un simple avis, et n'a pas le pouvoir de décision propre. (V. suprà, p. 145.)
Préfets juges an contentieaz. — Le préfet n*a
^ Déelfilon dn tribunal des oonfliUda 10 ayril 1860.— Antérieaiemeiit, le Conseil d'Ëtat ayait décidé que les questions d'aptitude personnelle dénient être jugées par le Juge administratif; mais il s'est soumis à la Jarispmdenee du tribunal des conflits. (V. décrets des 30 novembre, 21 déoembce 1850 et 18 Jan?ier 1851.) Cette Jurisprudence a été vigoureusement combattue par M. Serrlgny (Ouesttoiu «I traitit^ p. 37). U est en effet rcsgreitable que la compétence soit divisée pour des affaires dont l'importaiiee est ordinairement assez faible. Il aurait été plus simple de ftOre Juger les ques- Uons d'aptitude personnelle par le conseil de préfecture qui les aorall décidées uniquement au point de vue du partage de fruits oommnnaux.
* Loi du 10 Juin 1793, art. 2, sect 5.
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que peu d'attributions en matière contentieuse ; il les exerce tantôt seul, tantôt en conseil de préfecture. Les attributions contentieuses de la première catégorie sont les suivantes :
!• D'après l'art. 7 du décret du 15 octobre 1810, le préfet statue sur les demandes d'autorisation pour les établissements insalubres et incommodes de première et de deuxième classe. A ne considérer que la nature de la décision, ce ne serait là qu'une matière d'administration pure; mais le décret, en ajoutant que le postulant peut, en cas de refus, porter le recours au Conseil d'État, a donné le caractère contentieux à une matière qui ne l'avait pas naturellement (V. suprà^ p. 337.)
V L'art. 76 de la loi du 30 avril 1806 donne au préfet le droit de frapper d'interdiction les moulins situés à l'extrême frontière, lorsqu'il est justifié qu'ils servent à la contrebande des grains et farines. L'arrêté peut être déféré au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, mais il est provisoirement exécutoire.
3* D'après l'art. 2 de la loi du 1 1 juin 1 81 7, lorsque Tacquéreur d'un bien de l'État néglige de payer le prix, la déchéance peut être prononcée par le préfet sur la demande des préposés de l'administration ; cependant ces arrêtés ne peuvent être mis à exécution qu'avec l'approbation du ministre des finances.
4"" L'art. .64 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines donne aux préfets, en cas de concurrence entre plusieurs maîtres de forges, le droit de déterminer la proportion dans laquelle chacun des concurrents pourra extraire le minerai de fer de la minière, que le proprié-
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taire refufie d'eiploiter ou qu'il exploite d'une muite insuffisante* Le préfet statue, sauf le recours au ConeQ d'État
5* Si une concession de mines a été accordée à plusieurs concessionnaires, ils doitœt justifier qti*i) est pourru, par une convention expresse, à œ que les tra- Taux d'exploitetion soient soumis à une direction unique et conduits vers un but déterminé. Si cette justification n*est pas faite ou si les couTentions fidtes m sont pas exécutées, le préfet peut prononcer la su^es* aion des travaux en tout on en partie, sauf recours au miniitre et plus tard an Conseil d'Ëtat, par la voie codtentieuse (art 7 de la loi du 27 avril 1838).
6"* Lorsque, dans une exploitation de mines, on ouvre un puits ou une galerie contrairement aux lots et r^lements, la fermeture peut être ordonnée par arrêté du préfet) sauf recours au ministre et même au Conseil d'Ëtai par la voie conteatieuse (art. 8 de la loi du 27 avril 1838).
T Les entr^rises pour la fabrication du sel marin, lol^qu'elles ont été formées sans autorisation préalable, peuvent être frappées d'interdiction par arrêté du pré^ fet, sauf recours contentieux. L'arrêté serait cependant exécutoire provisoirement (arL 7 et 1 1 de la loi du 17juinl840)w
8* Le décret du 4 juillet 1806, art 28, donnait au préfet compétence pour statuer sur les difficultés en matière de courses de chevaux; cette attribution qn partient aujourd'hui à une commission spéciale^
Le préfet statue en conseil de préfecture dans les trois cas suivants :
<• Sur les contestations relatites à l'administration et à la perception des droits d'octroi entre les communes et les régisseurs des octrois en régie intéressée, ou, en cas de bail, entre la commune et le fermier, sur le sens des clauses du bail (art. 136 du décret du 17 mai 1809).
2* Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants des boissons relative* ment à la sincérité des déclarations sur le prix du détail (art« 49 de la loi du 28 atril 1816). Le préfet est char^^ de la décision définitive; car, le maire commence pBt statuer provisoirement. sur la difficulté.
S"" Sur les contestations entre la régie des contributions indirectes et les débitants relativement au montant de Tabonnement pour remplacer le droit de détail (art. 70 et 78 de la loi du 28 avril 1816).
SoDs-^préfeifl jugM an contentieux* — V Nous avons vu que l» sous-^préfets étaient compétents pour donner ou tefuser Tautorisation de former les établissements dangereux ou insalubres de troisième classe* Par sa nature, cette attribution devrait être considérée oonirne étant d'administration pure; mais une disposi^ tion formelle du décret du IS octobre 1810 n'a pas vouhi que ce pouvoir fût discrétionnaire, et elle a permis aux parties de se pourvoir contre le refu^ du soti^ préfet, devant le conseil de préfecture ^ La nature du recours prouve que, par exception , le législateur a rendu contentieuse une matière d'administration pure.
« Art. 8 ûû décret du 15 octobre tSlO.
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V L'art. 15 de Tarrèté da 8 prairial an XI portail que les contestations relatives au payement de roctroi de navigation intérieure seraient soumises au souspréfet dans Farrondissement duquel le bureau de perception est situé. Une loi du 9 juillet 1836, art. 21 , a, sur ce point, démembré la compétence du sous-préfet en attribuant aux tribunaux ordinaires les contestations sur le fond du droit^ c'est-à-dire sur Tapplication des tarifs. Elle a laissé subsister la compétence du sous-préfet en ce qui touche les difficultés relatives à la perception.
Maires juges an contentieux. — Les maires ont quelques attributions en matière contentieuse. Ainsi, lorsque les agents des contributions indirectes ne valent pas, pour la perception du droit de détail (ad valorem)^ accepter le prix déclaré par le débitant, il est statué provisoirement par le maire, et c'est le préfet, en conseil de préfecture, qui prononce définitivement*. Autre exemple : les officiers qui marchent sans leurs troupes n'ont droit à être logés par les habitants, sur billets de logement, que moyennant indemnité; les contestations qui s'élèveraient sur le montant du prix sont jugées parle maire^ Troisième cas : les difficultés, en matière de courses de chevaux, sont provisoirement jugées par le maire et définitivement par le préfet '.
^ Loi da 28 aTTil 1816, art. 49.
* Loi des 28 mai 1792-18 Janvier 1793, art. 26 et S2.
* Un arrêté dn 17 février 1853 a institué des commisBlons composées de trois commissaires, et qui statuent sans appel sur toutes les difflcaltés, sauf une, auxquelles les courses peuvent donner lleu.-^et arrêté a-t-il pu transférer à une commission la compétence spéciale qu'avait attribuée an naiie
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CommiMion spéciale. — ^Nous avons déjà vu qu*en matihre de dessèchements de nuirais et autres cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, une commission spéciale avait été chargée de statuer sur plusieurs matières qui seraient de la compétence du conseil de préfecture. Ces cas sont énumérés dans la loi du 1 6 septembre 1807, art, 30, 31 et 46. (V. plus haut, p. 324 et 535.)
CSovr dM comptes. — Voir, à la fin du volume, un article spécial.
le décret du 4 Juillet 1806^ art. 27 , 28 ? — On a foit observer que la préeence do préfet jy^e définUif, dessaleit le maire^ jug€ provUoire, MaU, en l'absence da préfet. la délégation ne peut légalement être donnée qu'au maire, non à une commission. (Trolley, t. Il, p. 29, et Dufour, 1. 1, p. 516.) A ce raisonnement on peut répondre que les prix étant fondés par te gouyemement, Tinstltation des commissions spéciales doit être considérée comme une condition de la fondation. M. Boochené-Lefer va jusqu'à dire qu'un simple particotler en fondant des prix de courses pourrait désigner le Juge des contestations qui viendraient à s'élever.
610 t»RÊcts DU Cours
PROCÉDURE A SUIVRE
La procédure à suivre, en matière administrative, n'a été l'objet de dispositions spécialeft qtiô pour les pourvois formés devant le Conseil d'État, par la voie contentieuse \ La loi n'ayant tracé aucune règle pour la manière de procéder devant les juges du premier degré, il a fallu que la jurisprudence et la doctrine remplissent cette lacune, soit à l'aide du décret du 22 juillet 1806^ par voie d'analogie, soit en appliquant le Code de procédure civile toutes les fois que ses dispositions n'étaient pas incompatibles avec la nature des affaires administratives ou avec la rapidité que leur expédition réclame.
Parmi les juridictions administratives du premier degré, il n'y a que les conseils de préfecture qui aient les caractères extérieurs de la justice régulière et qui admettent ridée d'une procédure; quant aux ministres, préfets, sous-préfets et maires, la loi n'a pas distingué, au point de vue de la forme, les cas où ils agissent comme administrateurs de ceux où ils décident comme juges, et c'est même parce que le législateur n'a pas fait de distinction, sous le rapport de la pix)€édure, que l'on a quelquefois assimilé les deux attributions.
* Décret du 22 juillet 1806. -V. le Code d'instruetionadminUiraHce^ paf tt. Chauveau.
Procédure devant les mlnistrefl. -- Devant le ministre, les actions sont introduites par une pétition sur papier timbré; en principe, la demande n'est assujettie à aucun délai de rigueur, et, par conséquent, la partie pouvant, quand elle veut, renouveler la demande, n'a pas, sous ce rapport, d'intérêt à faire constater par acte authentique la date de sa réclamation. Mais toute action est prescriptible par trente ans, et quelques-unes le sont après un délai moindre; d'un autre côté, les créanciers de l'État doivent, à peine de déchéance, demander là liquidation de leurs créances dans les cinq ans. On comprend donc que les parties arrivées presque à la limite du temps qui leur est accordé, aient intérêt à s'assurer Un moyen de preuve pour établir plus tard qu'elles ont réclamé dans le délai fixé par la loi. En ce cas, elles pourraient faire notifier leur demande par le ministère d'un huissier. L'affaire une fois introduite est instruite dans les bureaux du ministère, et ordinairement le dossier est renvoyé au préfet pour avoir son avis. Mais cette marche n'a rien d'obligatoire, et si le ministre se trouvait éclairé, il pourrait statuer de piano. Il n'y aurait excès de pouvoir qu'autant qu'il aurait négligé de suivre une formalité prescrite par la loi ou les règlements.
Si la demande formée devant le ministre intéressait une partie telle qu'une commune ou un entrepreneur, le ministre ferait communiquer la pétition à l'intéressé. Cette notification peut être faite en la forme administrative, c'est-à-dire au moyen d'une simple lettre portée par un agent de l'administration. Le défaut de
communication produirait de graves conséijuences ; la décision en effet serait, à l'égard du tiers non averti, res inter altos acta ou judicata, et la partie à laquelle on Topposerait pourrait la repousser par exception; elle aurait également le droit, pour éviter une exécution qu'elle jugerait lui être préjudiciable, de se pourvoir par tierce opposition pendant trente ans ; car aucun délai, à peine de déchéance, ne peut être établi par voie d'interprétation, et d'ailleurs nous verrons que la tierce opposition devant le Conseil d'Ëtat n'a été enfermée dans aucun délai spécial par le décret du 22 juillet 1806. Ainsi l'analogie corrobore l'application des principes généraux. Si elle a été appelée, la partie intéressée pourra donc interjeter appel au Conseil d'État dans les trois mois à partir de la notification ; sinon, elle aura le droit de former tierce opposition, et je n'hésite pas à penser que la décision qui interviendra sur la tierce opposition pourra, comme toutes celles que rendent les ministres en matière contentieuse, être déférée au Conseil d'État. Quant à la forme de la tierce opposition, elle est la même que celle de toutes les demandes adressées au ministre*
Procédure devant les préfets et les maires. —
Tous ces développements dictés par le bon sens s'appliquent aux préfets, aux sous-préfets et aux maires. H y a lieu seulement de faire observer que pour ces derniers il existe une voie de recours qu'on n'a pas contre les actes des ministres. C'est la demande en annulatiou adressée au supérieur hiérarchique immédiat. Le recours doit nécessairement être portée au Con-
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seil d'Ëtat directement toutes les fois que la loi dit qu'il sera statué par le préfet sauf recours au Conseil d'Ëtat. Lorsque la loi n'a rien dit et que la partie se pourvoit pour incompétence ou excès de pouvoir, elle a le droit de choisir entre le recours direct au Conseil d'Ëtat et le pourvoi devaDt le supérieur hiérarchique. Dans tous autres cas, la partie ne peut pas se pourvoir devant le Conseil d'Ëtat, amisso medio, et elle doit passer d'abord par le pourvoi devant le supérieur hiérarchique.
Les décisions des ministres, préfets, sous-préfets et maires, en matière contentieuse, ont Tautorité de la chose jugée quand toutes les voies de recours sont épuisées. Pour celui qui a obtenu gain de cause, elles constituent, par conséquent, un droit désormais in-* contestable.
Procédure devant les conseils de préfecture.
— Devant les conseils de préfecture, les demandes sont formées par une pétition adressée au préfet, comme président du conseil de préfecture; il n'y aurait du reste pas d'irrégularité si la pétition portait en tête qu'elle est adressée à MM. les membres du conseil de préfecture de tel département. La demande est enregistrée au secrétariat du conseil de préfecture, et ensuite renvoyée aux bureaux, où elle est instruite avant d*ètre adressée au conseil. Si la partie avait intérêt à prouver qu'elle a réclamé avant l'expiration d'un certain délai, elle se ferait délivrer un récépissé du secrétaire général; en cas de refus par ce dernier, elle ferait bien de faire notifier sa demande à la préfecture par le minis-
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tère d'un huissier. Ainsi, en matière de contributions directes^ la décharge et la réduction doivent être demandées dans le délai d^ trois mois à partir de la publication des rôles, qui est faite tous les ans dans chaque commune. On conçoit qu'en pareil cas il puisse y avoir intérêt à bien établir qu'on s'çst pourvu i temps « — La pétition doit être écrite sur papier timbré, mêine quand elle n'est pas notifiée par huissier ; cependant, par exception en matière de contributions directes, les demandes en décharge ou réduction en sont dispensées quand il s'agit de cotes au-dessous de 30 fr. — Les réclamations en matière électorale sont toujours dispensées du timbre*.
Celui qui plaide contre Tadministration n'a pas d'autre formalité à remplir pour introduire régulière* ment la demande ; le fait seul de la réclamation adres* sée au préfet, c'est-à-dire au représentant général de Tadministration, est un avertissement suffisant. Hais celui qui aurait pour adversaire un particulier ou même une commune, ou tout autre établissement public, de* vrait lui faire une notification directe^.
Le conseil de préfecture, une fois saisi, peut ordonner, par des décisions préparatoires ou interlocutoires, toutes les mesures propres à éclairer la conscience de ses membres : une enquête, une expertise, une vérification des lieux^ un interrogatoire sur faits et arti-*
*■ Le Conseil d'Etat rejette comme irreceva)»Ie8 les démodes av papier libre, par cette raison que la demande est irrégulière en la fom^. Il aurait été, à notre ayis, plas conforme aux principes et à la loi snr le timbre d'ap^ pliquer l'amende, qui est la peine normale de l'infraction aux lois snr le timbre. Mais la Jurisprudence est solidement établie en sens contrMre.
* Ordonnances des 11 juillet 1845 et 26 norembra 1839.
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des, Tavis des administrateurs les plus rapprochés des Jieux*,
Devant les tribunaux, on distingue l'enquête &om«> maire et l'enquête ordinaire \ la première, plus brève, moins coûteuse, serait mieux accommodée à )a natnrç presque toujours urgente des affaires administr^tÎTes. Mais il y a une espèce d'eqqu^te plus rapide encore que Tenquéte sommaire, çt q'est celle qui est M\e par les juges de paix ; non^sçulement elle se fait plus brièvement, mais encore les nullités et déchéaneçs n'y occupent que très^peu de place, et, h ce titre eneore, cette espèce d'enquête coni^iendrait mieux aux affaires administratives.
L'expertisa est le mode d'instruction le plus em-*
ployé par les conseils de préfecture. H y a d'abord
certaines lois qui ont prescrit l'expertise, en détermi-r
nant les formes à suivre. Ainsi, lorsqu'il s'agit de fixer
l'indemnité due pour occupation de terrains, dans les
cas prévus par la loi du 16 septembre 1807, l'art. S6
de cette loi dispose que l'estimation sera faite par trois
experts, l'un nommé par le propriétaire et l'autre par
le préfet. Quant au tiers expert, c'est de droit l'ingé-^
nieur en chef du département. Les travaux publics
sont-ils entrepris par la commune, au lieu de l'être
par l'Ëtat, un expert est nommé par le propriétaire,
un autre par le maire et le tiers expert par le préfet.
^ La différence entre le préparatoire et l'interlocntoire est une distinction qui tient à la nature des choses et qui , par conséquent, doit être suivie devant les oonsells de préfecture comme elle l'est devant les tribunaux ordinaires. Le conseil serait donc lié par un avant faire droit qui préjugerait le fond. C'est ce qui aurait lieu toutes les fols que la décision ne pourrait pas s'expliquer autrement que par l'intention de Juger un point pour le cas où certains faits viendraient à être constatés.
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Cette disposition, tout à fait spéciale, ne lie pas le conseil de préfecture, dans les autres matières; il pourrait donc ne nommer qu'un expert au lieu de trois, et cela, même quand les parties n*y consentiraient pas. Les experts, nommés par le conseil de préfecture, feront bien de suivre les formalités prescrites au titre correspondant du Code de procédure; mais leur inobservation n'entraînerait pas la nullité de Texpertise. U en est une cependant que la jurisprudence considère comme substantielle : c'est la prestation du serment^. Cette règle est d'ailleurs applicable à toutes espèces d'expertises administratives, à celles qui sont obligatoires comme à celles qui sont facultatives. Mais, pour les premières, se présente la question de savoir si ringénieur en chef est, comme tiers expert, dans le cas prévu par l'art. 56 de la loi du 16 septembre 4807, obligé de prêter un serment spécial, ou si le serment général qu'il a prêté de bien remplir ses fonctions ne s'applique pas à un acte qu'il fait, non en vertu d'un choix exprès, mais par suite de Texercice de ses fonctions?— La jurisprudence décide avec raison qu'en ce cas il n'est pas tenu de prêter un serment spécial \ Mais il en serait autrement lorsque les travaux sont faits par une commune, si le préfet désignait Fingénieur en chef comme tiers expert, parce qu'alors l'ingénieur ne procéderait pas de droit en vertu de la fonction pour laquelle il a prêté serment'. Le tiers ex-
1 Ordonnances des 13 août 1824^ 13 octobre 1828, 3t août 1849, 26 i 1850 et l-'Jain 1860.
* Décret du 8 décembre 1853.
> Décret du 21 Juin 1854. Dans la pratique, Tingénleur en chef prête sèment même lorsqu'il est tiers expert de droit en vertu de la loU La Jarispn-
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pert n'est du reste pas, en matière administrative, obligé de se rattacher à Ton des avis émis par les experts, et il a le droit d'adopter une troisième opinion sans que pour cela l'expertise puisse être arguée de nullité \
L'expertise est également obligatoire pour les contributions directes, en ce sens que si la partie la demande, elle ne peut pas lui être refusée; dans ce cas, on ne nomme que deux experts, dont Fun est choisi par le sou&-préfet et l'autre par le réclamant*.
L'art. 17 de la loi du 21 mai 1836 a aussi modifié la nomination des experts, lorsqu'il s'agit de fixer l'indemnité due pour terrains occupés temporairement, extraction de matériaux, dépôts ou enlèvements de terre, nécessités par la construction de chemins vicinaux. L'un des experts est nommé par le propriétaire, l'autre par le sous-préfet, et, en cas de discord, le tiers expert est nommé par le conseil de préfecture. Rien n'est plus propre que cette diversité incohérente, à démontrer combien serait désirable une codification qui introduirait un peu d'unité dans le désordre de dispositions faites successivement.
Pour les contraventions de grande voirie, il existe un moyen spécial d'instruction; ce sont les procèsverbaux des agents auxquels les lois ont donné compétence à cet efTet'. Ces procès-verbaux ne font pas foi jusqu'à inscription de faux, mais seulement jus-
dence décide seulement qu'il n'y a pas nullité lorsque le serment n'a pas été prêté.
1 Décrets des 31 mai 1855 et 17 aTril 18&6.
* Arrêté du 24 floréal an VIII.
* Lois du 37 floréal an X et du 23 mars 1843.
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qu'à preuve coq traire ^ Ils ne font preuve jusqu'à inscription de faux que lorsqu'ils ont été dressés par des agents aus^quels la loi accorde formellement cette autorité.
Les parties ont le droit de remettre des mémoires par écrit et de présenter ou faire présenter des observations orales à l'audience publique (décret du 30 dé* cembre 1862), Le décret porte que le$ parties peuvent se faire représenter par des mandataires. Ces mandataires doivent avoir un pouvoir écrit de la partie lorsqu'ils ne sont pas assistés de Pintéressé en personne. Cependant IVr^té qui règle la procédure devant le conseil de préfecture de la Seine reconnaît aui^ aToués et aux avocats au Conseil d'État le pouvoir de sq constituer pour les parties, sans mandat écrit. Après les observations présentées par Ici partie ou en $on nom, le commissaire du gouvernement donne ses conclu* sions. Les fonctions de commissaire sont remplies par le secrétsiire général de la préfecture. Aux conseils de préfecture de la Seine et de Seine-et-Oise, elles ont été confiées à des auditeurs au Conseil d'Ët^t dél^^ spécialement pour les remplir, Partout où des widjteurs n*ont pas été envoyés, le secrétaire général fait les fonctions de commissaire. Même dans les conseik auxquels des auditeurs sont attachés, les fonctions n'appartiennent pas moins de droit au secrétaire gênérai, quoique en fait les condusions soient toujours données par les auditeurs.
Ordinairement, les arrêtés des conseils de préfecture
^ Art. 154 do Code d'instractioB criminelle.
sont divisés en trois parties : IMes visa où l'on relate^
en les analysant, les principales pièces produites; cette
partie équivaut à un exposé des faits et tient h place
de ce que, dans la procédure ordinaire, on appelle les
çuatifés; 2* les considérants ou les motifs ; 3"* le dispor
sitif. — Cette division est-elle prescrite, i peine de
nullité? ^ La jurisprudence administrative n'exige
même pas que l'arrêté porte en lui-même la preuve
qu*il a été rendu par trois membres, nombre indi&^
pensable pour constituer le Conseil, Si donc l'arrêté ne
mentionnait que la présence de deux membres seule^
ment, on pourrait prouver pfir des moyens de preuves
extrinsèques que le troisième membre y a concouru^
ou que son remplacement a eu lieu, conformément h
la loi. Ce qui est substantiel, c'est que l'arrêté soit
mativ^^ et qu'il contienne la preuve que le conseil a
statué au contentieux* Si donc l'intitulé portait que le
préfet, e|i conseil de préfecture, a statué, il y aurait
nullité; car on pourrait supposer que la décision a été
prise par le préfet contre l'avis du Conseil, ce qui peut
arriver, lorsque le préfet statue en conseil de préfec^
tura't Or, si le préfet prononçait de cette manière sur
une question contentieuse, il y aurait excès de pouvoir^.
Quant aux motifs, il est difficile de poser une règle gé*
nérale qui permette de reconnaître dans quels cas ils
seront suffisants et dans quels autres ils ne le seront
pas. C'est une question de fait que le Conseil d'État
« Dé6r6tdo2août 184S.
s Ordonnance da 9 mai 1SS4.
a Ordonnance da 5 mal 188t.
« Ordonnanoe da 33 Janvier 1837.
appréciera, suivant les circonstances'; le principe est que I arrêté doit être motivé et que les motifis doivent être sérieux. On a, par exemple, considéré comme illusoire les motifs d'un arrêté qui, sur une demande de vingt-sept chefs, formée par des entrepreneurs de tra* vaux publics, allouait aux demandeurs une somme de 5,000 francs, « Considérant que la majeure partie des pertes était due à Tinhabileté des entrepreneurs, mais que néanmoins il en était quelques-unes dont ils n'avaient pu se garantir *r » Passons à la procédure devant le juge du second degré.
Nous avons vu que des maires aux préfets et de ceuxci aux ministres, il n'y avait pas de délai pour Tappel, et que le pourvoi était recevable tant que la demande Tétait, elle-même, au fond. Mais devant le Gonsdl d'État, il faut, à peine de déchéance, qu'il soit formé dans les trois mois à partir de la notification de Farrêt attaqué (art. 11 du décret du 22 juillet 1806>
Gomme la notification ne fait courir le délai de Tappel qu'en raison de la connaissance qu'elle donne à la partie intéressée, la jurisprudence a plusieurs fois considéré comme équivalant à notification des faits impliquant que la partie avait connu l'arrêté, et le Conseil d'État a rejeté, comme tardifs, des pourvois formés plus de trois mois après la connaissance acquise*. D
« Ordonnances des 19 Janvier 1832, & décembre 1837, et arrfit du 10 nal
* Cet exemple rappelle celnl qoe cite Boltard dans son Cours de pneédure : « Àtundu, disait un conseil de révision de la garde nationale^ qm la décision des premiers juges n'a pas le sens commun, >
> 11 est difficile d'établir quelle a été la Uiéorie que le Conseil d'Ëtal a prise pour guide dans la solution des espèces qui lui ont été soumiao- Ls
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est évident qu'une telle doctrine devait conduire le Conseil d*Ëtat à décider que la notification de Tarrété fait courir les délais de l'appel contre la partie qui notifiait; car après un tel acte, elle ne pourrait pas prétendre ignorer l'existence de l'arrêté*. — Toutes les difficultés auxquelles a donné lieu la théorie de la connaissance acquise équivalant à notification sont venues, non de la loi, mais de ce qu'on a voulu s'écarter de ses dispositions. L'art. 11 du décret du 22 juillet 1806 avait en effet résolu la question, en disant : « Le recours ne sera pas recevable après trois mois, à partir du jour ou la décision aura été notifiée. » Ces termes, aussi positifs que ceux dont se sert le Code de procédure, excluaient toute incertitude'.
De ce que l'appel n'est pas recevable, après le délai de trois mois, il faut conclure que le jour de l'échéance ou dies ad quem doit être compté dans le délai et que
Conseil d*Êtat avait Jagé, à plasiears reprises, qae la connaissance qui rësultalt d'ane délibération d'un conseil municipal équlyalait à la notification faite au maire de la commune (décrets des 29 mars et 21 Juin 1851) ; mais dans an décret du l** décembre 1862 {ville de Mulhouse), il a décidé que te délai de trois mois avait commencé à courir^ non à partir de la délibération do conseil mais seulement du Jour de la notification. Plus tard le Conseil d'Etat a Jngé que le délai courait du Jour où la partie qui ee pourvoit avait pris connaissance de la décision attaquée, demandé et obtenu un sursis (19 novembre 1856)^ ou du Jour de la communication faite à la partie, dans les bureaux du ministre (34 janvier 1856). Un décret du 23 novembre 1854 a décidé que la connaissance acquise équivalant à notification résultait suffisamment de l'assignation donnée devant le tribunal civil, en exécution d'an arrêté du conseil de préfecture et de la notification du Jugement rendu sur cette assignation « ledit Jugement contenant, dans l'exposé des faits et dans les motifs^ l'indication répétée de la date et des dispositions de l'arrêté attaqué. •
^ Ordonnances des 14 décembre 1835 et 14 Juillet 1842.
s V. une note de M. L«*bon, dans le Recueil det arrête, année 1851, aff. Castes. Jusqu'à 1839, la Jurisprudence du conseil avait exigé la notification. — V. art. 443 du Gode de procédure civile.
le pourvoi serait tardif s*il n'était fait que le jour qui suit déchéance. Mais le jour dé la notification n*est pas compris dans le délai, par application de la maxime consacrée par Part. 1033 du Code de procédure civile: Dies termini non comptUantur in termina. Si cette règle n'est pas applicable au jour de l'échéance, c'est qu'il y est dérogé, en ce point, par les termes de l'art. H du décret du 22 juillet! 806 ^
L'appel peut être interjeté contre les arrêtés interlocutoires où définitifs ; mais la partie a la faculté d'attendre l'arrêté définitif, avant de se pourvoir contre Tarrêté interlocutoire afin de joindre les deux arrêtés dans le même pourvoi. Quant aux arrêtés préparatoires qui ne préjugent pas le fond, ils ne peuvent pas être l'objet d'un pourvoi spécial, et les parties doivent attendre l'arrêté définitif; la raison en est que si elles éprouvent quelque préjudice d'un arrêté interlocutoire qui préjuge le fond, un arrêté préparatoire ne leur cause aucun dommage. L'appel n'est pas suspensif, en matière administrative, comme il l'est devant les tribunaux ordinaires; cela vient de ce que toutes les afifaires administratives sont présumées urgentes, et c'est pour cela qu'en principe, la loi accorde l'exécution provisoire. La partie qui voudrait empêcher l'exécution devrait en faire la demande à la section du contentieux qui a le pouvoir de la suspendre par un avant faire droit.
^ V. deux décrets, en date da 23 noYembre 1850. C'est ainsi qn'ea m- Uàre de droit commun, on compte le }oar de Téchéance tontes les fois qne ]e législateur a dit qu'on acte devrait être fait dagu le délai 4e tiM moMt ou qu'un acte ne serait pins recevable après le délai de trois mois.
Au Conseil d'État» la demande est introduite par une requête signée d^uti avocat au Conseil et à la Cour de cassation. Cette règle générale admet deui eiceplions; car il y a des afiEaires qui sont dispensées du ministère des avocats, en raison de leur nature, et d*au«tres à cause de la qualité des parties. Sont exceptées, en raison de leur nature, les réclamations en matière de contributions directes, de police du roulage et d*éiections. Sont exceptées, à cause de la qualité des par-ties^ les pourvois formés par les représentants de Fadministration, c'est-à-dire ordinairement les ministres agissant en cette qualité. Les réclamations relatives aux contributions et aux élections sont introduites par une requête signée de la partie et adressée au président du Conseil d^État soit directement, soit par l'intermédiaire du préfet ; mais, dans les deux cas, il faut qu'elle parvienne au Conseil d*État, avant l'expiration des trois mois. En matière de police de roulage, une disposition expresse de la loi du 30 mai 1851 porte qu'il suffit que la remise du mémoire soit faite au secrétariat de la préfecture, avant Texpiration des trois mois, quand même elle ne parviendrait que postérieurement au Conseil d'État. Quant aux pourvois formés par les ministres, ils résultent de l'envoi au président du Conseil d'État fl'un rapport sur t affaire. — La requête introductive est enregistrée au secrétariat de la section du contentieux. D'après la loi, cette requête doit contenir l'exposé sommaire des faits, les noms, qualités et demeure des parties, les moyens et les conclusions. Comme les parties ne se décident guère à se pourvoir qu^au dernier moment, et qu'il serait difficile, dans le peu de
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temps qui reste, de réunir tous les élémeuts d*une discussion complète, la loi permet de déposer une requêle sommaire qui arrête la déchéance. Dans Tusage, cette requête sommaire est ensuite complétée par une requête ampliative (art. 1" du décret du 22 juillet 1806>
Le président de la section désigne un rapporteur sur le rapport duquel la section du contentieux ordonne la communication à la partie adverse ; cette ordonnance de soit communiqué est accordée dans.toutes les affaires et, depuis qu'elle n'est plus qu'une simple fomcialité, elle ressemble à un circuit inutile pour appeler Tadversaire devant le Conseil d'État.
II n'est pas rendu à" ordonnance de soit communiqué pour les pourvois formés parles particuliers contre les ministres ; ces derniers sont considérés comme suffisamment avertis par le dépôt du pourvoi au conseil, et la commuuication au ministre compétent est faite administrativemenl ; en d'autres termes, l'envoi des pièces a lieu dans la forme ordinaire des relations entre les sections du Conseil d'État et les divers ministères.
Au contraire, quand il s'agit de communiquer à une partie adverse autre que le ministère, il n'y a pas d'autre voie à prendre que de faire notifier Vordonnanct de soit communiqué. Le demandeur a trois mois, sous peine de déchéance, pour faire signifier l'ordonnance, et ce délai court à partir du moment où elle a été rendue (art. 12 du décret du 22 juillet 1806). Le défendeur a, pour notifier la requête en défense, les délais suivants : quinzaine s'il est domicilié à Paris ou dans un rayon de cinq myriamètres; un mois, s'il demeure à une distance plus éloignée, dans
le ressort de Ta Cour impériale de Paris ou dans les ressorts des Cours d'Orléans, Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon et Bourges; deux mois, pour les autres Cours. Enfin, pour les colonies, c'est à la section qu'il appartient de fixer le délai, et il est fixé par Yardonnance de soit cammunigué. Tels sont les délais réguliers; mais, s'il y avait urgence, le président de la section pourrait fixer des délais plus courts dans lesquels le défendeur serait tenu de produire sa requête en défense. Dans la quinzaine, après les défenses fournies, le demandeur est autorisé à notifier une nouvelle requête à laquelle le défendeur peut répondre dans la quinzaine suivante. On voit par là que les parties ont le droit de signifier deux requêtes chacune, et la loi déclare formellement qu'il n'en doit pas être fait un plus grand nombre; nous rappellerons seulement que, d'après l'usage regu, le demandeur en peut donner trois : 4* la requête provisoire; 2* la requête ampliative; 3* la requête en réponse aux défenses. — Si c'est un ministre, au nom de TËtat, qui est demandeur, la notification de Yardonnance de sait cammuniqué se fait en la forme administrative ; mais, dans tout autre cas, même quand TaSiaire intéresse un département ou une commune, il faut employer le ministère des buissiers. Pour les parties domiciliées à Paris, les huissiers au Conseil d'Ëtat doivent être employés comme ils le sont nécessairement pour les notifications d'avocat à avocat ; celles qui ne sont pas domiciliées à Paris peuvent s'adresser à un huissier des lieux.
L'affaire est Tobjet d'un premier examen, à huis
clos, dans la section du contentieux. Un projet de décret conforme à Pavls adopté par la majorilé de la section est rédigé par le rapporteur, et c'est sur cette rédaction que doit s'ouvrir la discussion après la séance publique. Toutes les affaires ne sont cependant pas l'objet d'un débat public ; on tie porte à Taudlence, d'après l'art. H du décret organique, que les affaires où il y a eu constitution d'atocat et, parmi celles qui ont été formées directement par les parties, les affaires dont le renvoi à l'audience est demandé par Tun des conseillers d*Ëtat de la section ou par le cooimissaire du Gk)uvernement * .
L'assemblée du Conseil d'État délibérant au contentieux se compose : 1" de la section du contentieux; 2* de dix membres adjoints, pris dans les autres sections, à raison de deux par chacune, en tout seize conseillers; le nombre des maîtres des requêtes attachés à la section du contentieux est de sept et celui des auditeurs de cinq. Trois maîtres des requêtes sont désignés pour remplir les fonctions de commissaires du Gouvernement, et on les choisit indistinctement parmi les maîtres de première ou de deuxième classe *. L'assemblée ne peut délibérer qu'autant qu*il y a onze conseillers présents, et on ne doit pas compter ceux qui font partie de la section administrative par laquelle a été préparée la décision attaquée. L'assemblée du conseil, délibérant au contentieux, est ordinairement présidée par le président de la i^ectlon ; mais le pré-
» Décret du 26 janvier 18&2.
« Décret du 26 janvier 1862, aft. 18,
sident dn Conseil d*Ëtat a aussi le droit de venir la présider, quand il le juge à propos \ En cas de partage, la voix prépondérante appartient à celui qui préside. Les maîtres des requêtes ont voix consultative dans toutes les affaires et voix délibérative dans les affaires qu'ils rapportent. Les auditeurs n'ont que voix consultative dans les affaires dont le rapport leur est confié •. Les affaires sont portées à l'audience, d'après un rôle qui est proposé par le commissaire du Gouvernement, et arrêté par le président de la section. Un ordre du jour imprimé est distribué d'avance aux membres de l'assemblée du conseil délibérant au contentieux, aux maîtres des requêtes, aux auditeurs et aux avocats dont les affaires sont discutées. — Les avocats obtiennent, quatre jours à l'avance, communication des questions qui sont posées par le rapport.
C'est par la lecture du rapport que commence Texdmende l'affaire, en audience publique; ce rapport est fait par écrit et ne doit contenir aucune indication qui puisse faire pressentir quels sont l'opinion du rapporteur ou l'avis de la section. Le rapporteur se borne à exposer les faits et à poser les questions qui en résultent. — L'avocat est ensuite admis à présenter de^ observations orales^ et enfin le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions. Le président déclare qu'il en sera délibéré, et la délibération est renvoyée à la chambre du conseil ; ordinairement on ne dé-
^ D*aprè8la loi du 3 mars 1849, le yice-président de la République^ qui était de droit président du Conseil d'État, pouvait présider toutes les sections, hormis celle du contentieux (art 56).
* Décret du 26 janvier 1^52» art. 17.
libère pas après chaque affaire, et c'est à la fin de la séaDce qu^on reprend les affaires qui ont été plaidées.
La délibération s'ouvre sur le décret préparé conformément à Tavis de la section; la rédaction définitive qui sera présentée à la signature de l'Empereur est arrêtée par la majorité des membres qui concourent à cette seconde délibération. L'empereur a le droit nonseulement de refuser sa signature, mais encore de rendre un décret différent; car il est le juge du contentieux, et le Conseil d'Ëtat ne fait que donner un avis formulé dans un projet de décret. La loi accorde aux parties cette garantie, qu'elle exige l'insertion au Moniteur et au Bulletin des lois des décrets rendus contrairement aux propositions de la section*. Les décrets se composent de trois parties que nous avons déjà distinguées dans les arrêtés des conseUs de préfecture : les visa, les considérants et le dispositif. Le procès-verbal dressé par le secrétaire de la section doit énoncer qu'on a rempli les formalités prévues par les art. 17 à 24 de la loi du 26 janvier 1852. Si elles n'avaient pas été remplies ou, ce qui serait la même chose, si la mention n'en était pas faite au procès-verbal, il y aurait ouverture ou recours en révision dont nous parlerons bientôt '• Lorsque l'affaire a été portée à Faudience publique, le décret renferme la mention qu^il a été rendu : « Le Conseil d'État délibérant au contentieux
< En fait, les propositioiu da CoDfteil d'ËUt sont tooJooTs adoptées, te cite deux exemples où le chef de TËtat 8*e8t éearté du projet prouvé par le Conseil d'Ëlat. (Y. Dafoar, t. II, p. 309.)
> Art. 20 de règlement da 28 Janvier 1852.
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entendu... » Si rdffaire a seulement été examinée en section, le décret porte : « La section du contentieux en-tendue » ou le « Conseil d'État {section du contentieux) entendu*. »
Les voies de recours ouvertes contre les décrets rendus au contentieux sont F opposition^ ta tierce opposition et la révision. L'opposition peut être formée par toute partie défaillante, dans le délai de trois mois, à partir de la notification du décret rendu par défaut; l'opposition n'est pas suspensive. Lorsque la section est d'avis que l'opposition doit être admise, rapport en est fait à l'assemblée du conseil délibérant au contentieux qui remet, s'il y a lieu, les parties dans le même état où elles étaient avant le décret attaqué. Les règles du profit-joint ne sont pas applicables devant le Conseil d'Ëtat, aux parties dont les unes comparaissent et dont les autres font défaut; car aux termes de l'art. 31 du décret du 22 juillet 1806, «l'opposition d'une partie défaillante à une décision rendue contradictoiremenf avec une autre partie, ayant le même intérêt, ne sera pas recevable. »
La tierce opposition est accordée à toute personne qui, n'ayant pas été appelée dans Tinstance, a intérêt à empêcher l'exécution du décret. La loi n'ayant fixé aucun délai, la tierce opposition est recevable pendant trente ans. Elle est formée par une requête signée d'un avocat et déposée au secrétariat, et il est ensuite procédé conformément aux règles ordinaires.
< Art. 23 do méoM règlement.
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La révision est une sorte de requête civile applicable aux matières administratives; mais elle est ouverte dans des cas moins nombreux que la requête civile du droit commun; ces cas sont au nombre de trois : i"" lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses ; V lorsqu'une partie a été condamnée faute de reprè^ senter une pièce qui était retenue par son adversaire; 3" lorsque le procès-verbal n'énonce pas qu'on s'est conformé aux dispositions des art. 17 à 24 de la loi organique du 26 janvier 1852 ^ Le délai pour se pourvoir en révision est de trois mois qui datent, dans le premier cas, du jour de la notification de la décision. Quant à la procédure à suivre, elle est la même qu'en cas d'opposition à un décret par défaut. Ainsi la section étant d'ayis d'admettre la requête en révision, rapport en est fait à l'assemblée du conseil au contentieux qui, s'il y a lieu, remet les parties dans l'état où elles étaient avant le décret attaqué. C'est ce qu'on appelle le rescindant, dans la procédure civile. La décision qui admet la requête doit être signifiée à l'avocat de l'adversaire ; mais s'il s'était écoulé plus d une année depuis le décret attaqué, c'est à la partie elle-même qu'il faudrait faire la notification. La loi présume qu'après un tel délai les relations entre l'avocat et le client ont cessé, et que ce serait un moyen inefficace d'avertir la partie que de signifier à son avocat. Le conseil statue ensuite au fond, et c'est cette décision qui correspond à ce que, dans la procédure civile, on ap-
^ Les deux premiers ont été prévus par Tari. 32 du décret réglemeotaire du 22 juillet 1806» et le troisième par l'art. 20 du r^lement du 28 janTîer
pelle le rescisoire. Lorsqu^un décret a été Tobjet d'un premier recours eu révision, les parties n'ont pas le droit d'en demander un second, même fondé sur une autre cause. Révision sur révision ne vaut.
C'est un principe de justice que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. Aussi, quoique le règlement du 22 juillet 1806 ne s'occupe que de la liquidation, le Conseil d'État condamne aux dépens les parties qui succombent. D'après la loi du 3 mars 1849, art« 42, « étaient applicables à la section du contentieux l'art* 88 du Code de procédure sur la police des audiences et l'art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. » Tant que cette loi a été en vigueur, le conseil d'état a condamné aux dépens les parties qui succombaient, même les ministres agissant au nom de l'État. Le décret-loi du 26 janvier 1852 a abrogé la loi du 3 mars 1849, et le règlement du 30 janvier-18 février 1852, art. 19, n'a déclaré applicable à la section du contentieux que l'art. 88 sur la police des audiences ; il a gardé le silence en ce qui concerne l'art. 130 relatif à la condamnation aux dépens. Le Conseil d'Ëtat a vu, • àejïÈ ce retranchement, la confirmation de la jurisdence qui, avant la loi de 1849, ne condamnait jamais aux dépens l'Ëtat qui succombait. Les raisons de cette doctrine consistent en ce que : 1* l'État plaide sans frais, puisqu'il est dispensé d'employer le ministère des avocats au Conseil d'État, et que ce serait lui faire perdre le bénéfice de ce privilège que de I^ condamner aux dépens faits par l'adversaire ; 2'' le texte de l'art. 1 30 n'est pas applicable aux ministres ; car, l'art. 130 condamne aux dépens la partie qui succombe; or le ministre
n*est pas une partie, puisque, même quand il agit au contentieux, il fait acte d'administrateur \
COUR DES COBfPTES.
On distingué trois espèces de comptabilité : l"" la comptabilité législative, T la comptabilité administrar tive et 3* la comptabilité judiciaire*
La comptabilité législative comprend Tautorisation du recouvrement de Timpôt, le vote des dépenses et Tapprobation de l'emploi des recettes pour les dépenses.
' Cette doctrine a été réfutée par M. Reverchon, alors maître des requêtes, dans ses conclusions sur l'affaire JVtocel, Jugée contrairemeat à md avis sur ce point, par décret du 27 février 1852. Ces conclusions ont été analysées dans le recueil de M. Lebon, volume de 1SÔ2, p. 13. — Voici en substance la réponse que fit le commissaire du Goavemement à cas deux arguments. Sur le premier point, après avoir recomin que la partie advcne de rÉtat ne pourrait pas être condamnée aux dépens envers l'Etat qui n'est pas obligé d'en faire, il ajoutait : « Mais si TÉUt n'a pas sonfllnt de 1« résistance ou des prétentions mal fondées d*une partie, il est tout siMple que cette partie n'ait pas à répondre du dommage qu'elle n'a pas caosé; il ne suit nullement de là que, dans le cas inverse, l'État ne doive pis cette réparation. » — Sur le second argument, il disait : a SI la différence réeUe qui existe entre l'État et une partie proprement dite devait faire aJfraiMÀir l'État des dépens, cela ne serait pas moins vrai devant les tribunanx que devant la Juridiction administraUve. A l'exception des matières domaniale», l'État devant les tribunaux n'est pas une partie; il y, représente les droits de la puissance publique, tout aussi pleinement, tout aussi exdosivement que devant le Conseil d'État. »
M. Lebon rapporte qu'il ût à H. Reverchon robJeeUon tirée de la dUBfrrence de rédaction entre la loi du 3 mars i849, art. 42, et le règlement du 90 Janv.-18 févr. 1852, art. 19. — M. Lebon demandait s'il ne fallait pas irmr dans cette différence l'intention d'abroger le renvoi à Tart. 1 30 du Code de procédure, qui venait d'être pratiqué pendant trois années. M. Reverchon dit que si l'objection avait été faite, il aurait répondu que la loi du 26 JanTier 1852 n'avait eu pour objet que d'abroger, d'une manière générale, le système établi par la loi du 3 mars 1849, et de restaurer celui qu'avait établi la loi de 184S; par conséquent, la question peut être posée et discutée, comme elle l'aurait été sous la loi de 1845. C'est ce qui résulte du texte de la loi nouvelle, et l'on ne peut Juger que d'après le texte, puisque ce décret n'a été précédé d'aucun exposé de motifs ni d'ancnn rapport.
Nous awns dit plus haut (p. 67, et suiv.) comment sont votés Timpôt et les dépenses. L'approbation de remploi des recettes consiste dans Texamen du compte d'administration que chaque ministre doit rendre et faire approuver par le Corps législatif.
Les ministres sont en effet, chacun en ce qui concerne son département, chargés de l'ordonnancement des dépenses (Y. plus haut, p. 555) dans la mesure des crédits qui leur sont ouverts par la loi des finances. Ils ont le droit de déléguer leur pouvoir à des ordonnateurs secondaires. iOn appelle ordonnances de payement les ordres de payer directement délivrés par le ministre ; ordonnances de délégation^ celles par lesquelles le ministre transporte ses pouvoirs à un ordonnateur secondaire, eimandat de payement^ l'ordre de payer émané de l'ordonnateur secondaire. Les dépenses peuvent être Ofrdonnancées et payées jusqu'à la clôture de l'exercice. L^exercice ou année financière n'est pas clos au 31 décembre de Tannée qui lui donne son nom; il est reporté sur l'année suivante, et les dépenses peuvent encore être ordonnancées jusqu'au 31 juillet suivant et payées jusqu'au 31 août. Après ce délai, les ordonnances ou mandats sont annulés et les créanciers ne peuvent se faire payer qu'en obtenant un nouvel ordonnancement. En effet, la clôture de l'exercice n'est qu'une mesure d'ordre qui n'entraîne pas la déchéance du droit; car, ainsi que nous l'avons dit, la déchéance du droit n'a lieu qu'après un délai de cinq ans. Les payements à faire pour les créances en retard des exercices précédents sont imputés sur un chapitre intitulé : Dépenses des exercices clos. Même après le délai de cinq
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ans sans réclamation, il peut se faire que les créaoces, en retard ne tombent pas sous le coup de la déchéance , ce qui arrive, par exemple, lorsque la déchéance a été suspendue par une des causes qui sont admises par la loi (Y. plus haut, p. 559 et 560.) Le payement de ces sommes est imputé sur un chapitre qui est intitulé : Dépensée des exercices périmés.
Le ministre des finances veille à ce que les ordon* nances et mandats soient acquittés. Le payement est fait à Paris par le payeur central au ministère des finances et dans les départements par le payeur du département Les payeurs doivent s'assurer que Tordonnancement a été fait dans les limites des ci^dits ooTerts et exiger les pièces qui démontrent la validité des payements. Leur rôle consiste principalement à vérifier la régulp,rité des mandats; car la numération des espèces pe se fait pas toujours à leur caisse, et il arrive souvent que la partie prenante est renvoyée chez le receveur général ou chez un receveur des finances, ayant des fonds disponibles, avec un visa de ban è pajfer inscrit sur le mandat et signé par le payeur ^
Dans chaque ministère, une division de la comptabilité est chargée de préparer les ordonnancements et tient des livres oii sont constatées toutes les ordonnances de payement ou de délégation, la délivrance de ces ordonnances et les envois de pièces au minis-
* Dans l'administration linancière des commanes^ an contraire, le reoevear municipal fait à la fois office de percepteur et de payeur; car, c'est lui qui, avant de les acquitter, vérifie si les mandats délivrés par le maire sont réguliers. Le recevenr municipal est responsable de la validité dei payements.
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tère dès finances. Tous ces faits et mentions sont cen-* tralisés au ministère des finances, où la direction générale de la comptabilité tient également des livres. A la direction générale aboutissent aussi les comptes des préposés au maniement des fonds ou comptables des deniers» de sorte que le ministre des finances a le moyen de connaître Fétat des dépenses ordonnancées et celui des recettes effectuées. Par cette comptabilité administrative, le ministre peut non-seulement juger la situation générale des finances, mais encore surveiller d'une manière incessante la gestion de chaque comptable. Ce n*est pas tout : la loi soumet encore les ordonnateurs à un compte d'administration , et les comptables de deniers ou de matières à une reddition de comptes de gestion en la forme judiciaire. Le compte d'administration est rendu par les ministres au Corps législatif, par les préfpts aux conseils généraux et par les maires aux conseils municipaux. Quant au contrôle judiciaire des comptables de deniers et de matières, il appartient aux conseils de préfecture et à la Cour des comptes.
La Cour des comptes est composée d'un premier président, de trois présidents de chambre, de dix-huit conseillers maîtres, de conseillers référendaires, divisés en deux classes, dont la première est de vingt-quatre et la seconde de soixante, en tout quatre-vingt-quatre*.
^ Le GonTernement provisoire ayalt, par décret da 2 mai 1848^ réduit le nombre des conaeilien maîtres de 18 à n, celui des référendaires de première classe de 18 à Ib, et ceux de deuxième classe de 62 à 65. Un décret da 15 janvier 1852 a abrogé purement et simplement le décret du 2 mai 1S48. En même temps^ il a institué une cbambre temporaire, à l'effet de vider l'arriéré que les suppressions de personnel faites en 1848 avalent
Un décret récent a créé des auditeurs dont le nombre est de vingt \ Le premier président distribue les conseillers maîtres entre les trois chambres de la cour et préside chaque chambre, toutes les fois qu'il le juge convenable. Quant aux référendaires, ils ne sont attachés à aucune chambre, et ils rapportent auprès de toutes les trois les affaires qui leur sont distribuées par le premier président. La voix délibérative appartient exclusivement aux conseillers maîtres, et les référendaires ne Tout même pas dans les affaires dont le t*apport leur est confié. Chose digne de remarque! dans Tancienne chambre des comptes^ les auditeurs ou clercs du roi avaient voix délibérative sur les objets de leurs rapports et, malgré ce précédent, la loi nouvelle a refusé la voix délibérative au membre qui connatt le mieux Taffaire. Gomme les conseillers référendaires ne sont attachés à aucune chambre, on a craint que leur voix délibérative ne donnât à la jurisprudence trop de mobilité.
Les premier président, présidents et conseillers maîtres ou référendaires sont inamovibles; mais il existe auprès de la Cour des comptes deux fonctionnaires révocables, un procureur général et un greffier. Le procureur général n*a, relativement à la police de la Cour et à la surveillance du service, que le droit
laissé accamaler pour l'examen des comptes des établissemeots eonunnnaux. Un décret da 12 décembre 1860 a porté le nombre des léférendaires à 84.
t Décret du 23 octobre 1866. Les auditeurs peuvent être a4)oints aax conseillers référendaires pour la préparation des rapports. D'après U décret du 12 décembre 1860, les auditeurs, aprèsquatre ans d'exercice, peavent, aa nombre de dix au plus, être chargés de présenter des rapports directement aux chambres de la cour.
d'adresser des réquisitions au premier président, à qui appartient Taction et la décision. Il fait dresser un état de tous ceux qui doivent présenter leurs comptes à la Cour, et lorqu*un comptable n*a pas produit le sien dans le délai fixé par les lois et règlements, il a le droit de requérir contre lui l'application des mesures disciplinaires.
Le procureur général a la faculté de prendre communication de tous les comptes, quand il le juge nécessaire. Mais il y a certaines affaires qui doivent être communiquées au ministère public. Ce sont : 1* toutes les demandes en mainlevée, radiation ou translation d'hypothèques prises sur les biens des comptables, pour garantir la fidélité de leur gestion; l"" les de* mandes en révision formées contre les arrêts de la Cour des comptes ; ^ le procureur général doit être appelé et entendu toutes les fois qu'un référendaire élève contre un comptable une prévention de faux.
Enfin le procureur général doit adresser au ministre des finances les expéditions des arrêts de la Cour, et correspondre avec tous les ministres pour les renseignements dont ils pourraient avoir besoin relativement à Texécution des arrêts, mainlevée, radiation on restrictions de séquestres, saisies-oppositions ou inscriptions hypothécaires et remboursements d'avances.
Le greffier en chef assiste aux assemblées générales de la Cour et y tient la plume. Il veille à la garde et conservation des minutes et arrêts; il fait enregistrer par ordre de numéros et de dates tous les comptes déposés au greffe de la Cour. C'est lui qui signe tous les
certificats, expéditions et extraits des actes émanés de laCAir*.
La Cour des comptes, dont la juridiction s'étend sur tout le territoire de la France, comme celle du Conseil d'État et de la Cour de cassation, est quelquefois juge d'appel et ordinairement juge unique en premier et dernier ressort. Des dispositions expresses yeulent que les comptes des receveurs municipaux soient examinés en première instance, par les conseils de préfecture, sauf appel à la Coiir, lorsque les revenus de la commune, de rtiospice ou établissement de bienfaisance ne dépassent pas 30,000 fr. '. A part cette exception, les comptes sont directement présentés à la Cour des comptes qui les juge souverainement. En cas d'erreur, le comptable lésé doit se pourvoir devant la Cour ellemême, en révision de son compte. La loi a tellement reconnu, en cette matière, la vérité de la malime vulgaire, erreur n'est pas compte, qu'elle n'a fixé aucnn délai pour former cette demande en rectification. Après s'être montré sévère envers les comptables, pour empêcher toute malversation, elle a voulu éviter d'être injuste, en créant des déchéances au profit du trésor contre ceux qui servent l'État.
Une autre voie de recours est ouverte aux parties devant le Conseil d'État délibérant au contentieux; mais on n'en peut faire usage que pour excès de pouvoir^ incompétence ou violation de la Un. Le Conseil
i TU. V de la loi da 16 septembre 1807.
* Pour Juger si la oommune ou Thospica ont 30,000 fr. de reveDOs, on nt doit compter que les reventts ordinaire. On prend ensuite une mojfoiuiedes trois dernières années.
d*État joue donc, à Fégard de la Cour des comptes, le rôle que la Cour de cassation remplit à l'égard des Cours impériales et autres tribunaux statuant en dernier ressort. Comme la Cour de cassation, il doit rester étranger à la connaissance du fond et, s'il casse^ le compte revient à la Cour des comptes où la seconde vérification est faite par une autre chambre que celle dont l'arrêt a été annulé.
Quels sont les comptables qui rentrent dans les at*tributions de la Cour? — Ceux-là seulement qui ont le maniement des deniers publics ou la garde des matières de consommation ou transformation qui entrent dans les magasins de l'État ou qui en sortent*. Les fonctionnaires qui ne doivent que des comptes d'administration, tels que les ministres, les préfets, les maires, ne sont pas justiciables de la Cour des comptes ; il faut pour cela être chargé, à un titre quelconque, ou d'opérer une recette comme les receveurs des finances de
^ Doirent présenter des comptes de gestion les comptables de deniers soi- Tanls : les recereors généreux des finances, les payeurs du trésor, les rece- Teurs de renrtgiitrement, du timbre et des domaines, les receveurs des douanes et sels, les receveurs des contributions indirectes, les directeurs oomptables des postes, les directeurs des moinaies, le caissier central da trésor public etFagent responsable des virements de compte; les comptables de TAIgérie et des colonies, le trésorier général des invalides de la marine, les éeenomes des lycées, les commissaires des poudres et salpêtres, l'agent comptable du transfert des rentes, l'agent comptable du grand- iivre de la dette publique, le caissier de la caisse d'amortissement, le caissier de la caisse des dépôts et consignations, le caissier de l'imprimerie nationale et les receveurs des communes, hospices et établissements de bienfaisance dont les revenus dépassent 30,000 fr. Les percepteurs et les receveurs ne doivent pas rendre de compte annuel de gestion, parce que leur compte est compris daus celui du receveur général. Les percepteurs qui sont receveurs municipaux doivent un compte de gestion à ce titre. lis le rendent au conseil de préfecture; car, dans lee communes dont le revenu excède 30,000 fr., il y a des receveurs municipaux nommés par Fautorité locale.
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toute espèce, ou d*acquitter une dépense, comme le payeur central et les payeurs des départements. Du reste, pour être comptable de deniers publics, il n'est pas nécessaire de les avoir maniés, en vertu d'un titre régulier, et il suffit qu'en fait on se soit, même par erreur, et avec les plus louables intentions, immiscé dans la gestion de la fortune publique. Souvent on a sévèrement appliqué la qualité de comptable public à des maires, adjoints, curés ou succursalistes qui avaient reçu ou employé des sommes provenant de libéralités privées, même quand il était certain que l'emploi avait eu lieu conformément aux intentions des donateurs. Le Conseil d'État ne s'est même pas laissé fléchir dans une aflaire oii l'auteur de la libéralité était intervenu régulièrement au débat pour couvrir de ses déclarations le desservant attaqué comme comptable de deniers publics. Ces comptables sont appelés comptables occultes.
En cas de comptabilité occulte, on ne doit pas s'attacher à l'importance des opérations, mais au chiffre des revenus de la commune, de l'hospice et de l'établissement de bienfaisance, pour savoir si la Cour est compétente en appel ou comme juge unique. Lors même que le maniement de deniers dépasserait 30,000 fn, il faudrait porter le compte au consul de préfecture si le revenu municipal était au-<lessous de 30,000 fr. Réciproquement, s'il était supérieur, il y aurait lieu d'aller directement à la Cour des comptes, quelle que fût l'exiguïté des sommes touchées par le comptable occulte.
Jusqu'à 1845, la compétence de la Cour des comptes
ne s'appliquait qu'aux deniers publics^ c'est-à-dire aux divers mouvements de fonds en numéraire* A partir du {''janvier de cette année, elle a été étendue aux matières de consommation et de transformation qui entrent dans les magasins de TËtat ou qui en sortent. Cest ce qu'on appelle les comptes-matières. Mais entre la manière dont la Cour statue sur les comptes-matières et celle dont elle statue sur les comptes de deniers pu^ lUicSy il y a une différence profonde. Dans le premier * cas, elle se borne à faire une déclaration qui avertit le ministre, sans constituer le garde du magasin en débet* Faut-il conclure de là que le contrôle extérieur de la Cour des comptes est illusoire et n'ajoute rien au contrôle intérieur que chaque ministre peut exercer sur tous les agents de son service? Nullement, et cela pour deux raisons : l"" il pourrait arriver que l'irrégularité du compte-matière fÙt passée inaperçue dans les bureaux du ministère; 2** le simple examen» même sans pouvoir propre de décision^ est une garantie efficace, parce qu« la crainte d'être vu suffit pour empêcher les mauvsiises actions ou pour prévenir l'indulgence d'un ministre qui voudrait les couvrir ^ . .
En matière de comptes de deniers publics , au con-* traire, la Cour rend des arrêts. Si elle reconnaît que le comptable est guitte, elle le décharge; s'il est en débet, elle le condamne à payer le reliquat. Mais qu'arrive^ t-il dans le cas où elle reconnaît que le comptable est en avance? Elle constate le fait, mais cette déclaration
^ Le principe des comptes-matièrês a été posé par Tart. 14 de la loi du 6 Jain 1843} et organisé par ordonnance royale du 26 août 1844. Ce système n'a été applicable qn'à partir du r'janTler 184&.
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ne suffit pas pour constituer TÊtat débiteur; la Cour, qui avait statué par arrêt contre le comptable en débet, ne peut plus faire qu'une déclaration au profit da comptable ep avance. Le ministre aura donc^ malgré la décision de la Cour, le droit d opposer la déchéance aux comptables, dans les cas déterminés par la loi.
Quand elle examine les comptes des préposés à la recette, la Cour n'a que le droit de rechercher s'ils ont fait rentrer, dans le délai voulu , la totalité des rôles ou des états de produits qu'ils étaient chargés de percevoir. Là expire sa compétence. Ainsi , le ministre des finances est compétent pour statuer sur la re^nsabilité d'un receveur général des finances à l'occasion du déficit existant dans la caisse d'un percepteur* Cette décision est parfaitement en harmonie avec la nature des choses; car il ne s'agit point ici d'examiné si une recette a été faite ou a dû l'être , mais de savoir s'il y a lieu de déclarer un receveur général responsable de la négligence ou des malversations de son subordonné.
P&w tes dépenses f la Cour n'a pas seulement à re« chercher si elles ont été faites , mais encore si elles ont été acquittées valablement. Le payeur ne peut , sous peine d'engager sa responsabilité, payer que si les porteurs de mandats produisent les pièces justificatives exigées par tes lais et règlements. Ëst-<ïe à dire pour cela que le payeur puisse tenir la marche de l'administration en échec et opposer un obstacle invincible aux mesures que les dépositaires de l'autorité publique jugeraient nécessaire de prendre, dans l'intérêt général et sous leur propre responsabilité? D'après
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une disposition expresse de Tordonnance sur la comptabilité, les comptables sont obligés d'acquitter même les mandats non accompagnés des pièces justificatives, lorsqu'ils sont requis par un acte formel de Tordonnaleur ; celui-ci n'aura qu'à user de cette faculté lorsqu'il le croira nécessaire, et ainsi la responsabilité de l'ordonnateur sera seule engagée. Cette responsabilité est d'ailleurs purement administrative et ne tombe pas sous l'appréciation de la Cour des comptes , qui tiendra cette pièce pour régulière, et déchargera le payeur. Quant à l'ordonnateur, il sera jugé par l'autorité à laquelle il doit rendre son compte d'administration, et, suivant les circonstances , la dépense sera laissée à sa charge ou approuvée.
Chaque année, les ministres rendent compte de leur administration et de l'emploi qu'ils ont fait des crédits mis à leur disposition par la loi de finances. Ce compte a pour corrélatif les comptes individuels des comptables jugés par la Cour des comptes. Ceux-ci sont comme la contre-preuve de l'autre. Chaque année, les chambres de la Cour rendent des arrêts pour constater, par des déclarations partielles, la conformité des arrêts de la Cour avec les diverses parties du compte général de l'administration des finances et avec les résumés généraux des comptes individuels , par nature de service , à la direction générale de la comptabilité au ministère des finances. C'est en rapprochant ces déclarations partielles avec le tableau comparatif des recettes et des dépenses publiques que la Cour rend deux déclarations de conformité : 1* l'une attestant la conformité du compte d'année avec les résumés généraux et avec les
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arrêts individuels rendus sur les comptes des comptables; 2* l'autre attestant Taccord du compte d'exercice avec les mêmes termes de comparaison. La première de ces déclarations est donc relative à la situation financière de l'année qui donne son nom à Texercice expiré et Tautre à la situation définitive de cet exercice. Les déclarations générales doivent être envoyées au ministre des finances avant le 1^' septembre de Tannée qui suit celle de la clôture de l'exercice; elles sont imprimées et distribuées au Sénat et au Corps législatif. La Cour I est chargée d'examiner si la corrélation est exacte,
et^ dans le cas où elle serait telle, de déclarer la conformité. D'un autre côté, le ministre des finances dresse un compte général qui résume à la fois les comptes des ministres ordonnateurs et les résultats des comptes individuels. Ce document est examiné par la Cour des comptes qui déclare s'il y a lieu , en audience solennelle , la conformité des comptes individuels avec le compte général.
Un dernier moyen est accordé à la Cour pour l'accomplissement de sa mission de contrôle , c*est le rapport annuel au chef de l'Ëtat. La loi du 16 septembre 1807^ art. 22, porte qu'au mois de janvier de chaque année, un comité particulier, formé du procureur général, de trois conseillers maîtres, déliés par les chambres et du premier président, sera chaîné d'examiner les observations faites, pendant le cours de l'année précédente, par les conseillers référendaires. Le comité discute ces observations , écarte celles qu'il ne juge pas fondées, supplée celles qui auraient été négligées et en fait Tobjet d'un rapport qui est remis par
le président au chef de TËtat Les observations peuvent porter sur les irrégularités que les rapporteurs auraient remarquées dans lesordonnancements.Quoique la Cour ne soit pas compétente pour juger les comptes des ordonnateurs, elle peut à leur égard procéder par voie d'observations à TEmpereur, Le rapport à F Empereur u*a même été institué que pour donner à la Cour le pouvoir de jeter un regard sur les abus qui pourraient s'introduire dans lordonnancement des dépenses; car, à l'égard des comptables le pouvoir de condamnation qui appartient à la Cour des comptes aurait été suffisant pour réprimer les irrégularités ou malversations. Le rapport devait, d'après la loi organique, demeurer secret, mais depuis la loi du 13 avril 1832, il est imprimé et publié.
FIN
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La condition des étrangers en France peut être examinée au point de vue du droit public et au point de vue du droit privé. Nous nous bornerons à la première partie qui rentre seule dans l'objet de cet ouvrage, renvoyant, pour le surplus, aux traités de Gode Napoléon,
Les étrangers simplement résidants, qui n'ont pas obtenu d'autorisation spéciale à l'effet de fixer leur domicile en France, peuvent être obligés de quitter le territoire par mesure de police. Cette injonction doit être faite par arrêté du ministre de Tintérieur ou, dans les départements frontières, par le préfet qui est obligé d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur. A l'égard de ceux qui ont été autorisés à établir leur domicile en France, les pouvoirs du gouvernement ne sont pas tout à fait aussi étendus. D'abord, même dans les départements frontières, les préfets n'ont pas le pouvoir d'expulser un étranger admis à fixer son
domicile ; il faut que toujours la mesure soit prise par le ministre de Tintérieur. Le ministre de Tintérieur ne peut lui-même prendre qu'une mesure temporaire ; car son arrêté cesse d'avoir son effet après deux mois, si Tautorisation de fixer son domicile en France n'a pas été retirée à l'étranger. La révocation de la permission ne peut pas être prononcée purement et simplement. Aux termes de l'art. 3 de la loi des 3-1 1 décembre 1849, l'autorisation ne peut être révoquée que par un décret impérial rendu après avoir pris Tavis du Conseil d'État.
Le Gouvernement accorde ou refuse à l'étranger la faculté d'établir son domicile en France. Ce pouvoir qui se rattache à la police, étant purement discrétionnaire, l'étranger ne pourrait pas se pourvoir par la voie contentieuse contre le refus. L'autorisation ne peut être accordée qu'aux personnes âgées de vingt et un ans accomplis. Elle n'est qu'une mesure préparatoire pour arriver à la naturalisation après dix ans de séjour. Ce long intervalle est comme une sorte d'épreuve pendant laquelle l'étranger doit prouver qu'il est digne de la naturalisation. Le Gouvernement a donc plus tard à examiner si l'épreuve est favorable et si l'étranger s'est montré digne d'obtenir la naturalisation. Aussi a*t-il un pouvoir d'appréciation souverain et la faculté d'accorder ou de refuser la naturalisation. S'il la refuse, aucun recours par la voie contentieuse n'est recevable contre sa décision négative; S'il l'accorde, le Gouvernement ne peut le faire qu'après avoir pris l'avis du Conseil d^Êtat.La loi des 3-11 décembre 1 849 allait même plus loin en exigeant FavU
CONDITION DES ÉTRANGERS EN FRANCE
favorable du Conseil d'État. On s^est demandé si cette partie de la disposition est toujours en vigueur et si elle n'a pas été abrogée par la nouvelle loi organique du Conseil d^Ëtat Lorsque le Conseil avait le pouvoir de décision propre^ en vertu de Torganisation adoptée en 1849, on comprend que Tavis favorable pût être exigé ; mais cette disposition répugne à la constitution actuelle du Conseil d'État qui n'est plus qu'un corps consultatif. A la vérité, Tart. 2 de la loi des 3-11 décembre 1849, n*a jamais été abrogé par une disposition formelle; mais la nécessité est encore le moyen le plus efficace qui puisse être invoqué, et il est inutile de discuter sur l'abrogation lorsque, par suite d'un changement d'oi^anisation, les conditions de la loi de 1849 ne sojit plus exécutables. Cette loi exigeait une décision propre du Conseil d'Ëtat ; or, aujourd'hui, il n'y a plus de Conseil d'Ëtat émettant des décisions propres, et lors même qu^on voudrait remplir les conditions de la loi des 3-11 décembre 1849, on serait dans l'impossibilité absolue de le faire.
La période de dix ans, qui est exigée pour la naturalisation ordinaire, est réduite à une année pour les étrangers qui ont rendu à la France des services importants ou qui ont apporté dans notre pays soit une industrie, soit des inventions utiles, soit des talents distingués ou qui ont formé de grands établissements ; cette naturalisation est appelée rétnunératoire^ tandis que la première s'appelle naturalisation ordinaire. La loi des 3-11 décembre 1849 permet aussi au Gouvernement d'accorder la naturalisation à ceux qui^ avant la promulgation de cette loi, avaient fait la déclara-
tien prescrite par la constitution de l'an YIII^ art. 3, et qui depuis cette déclaration avaient s^oumé pendant dû: ans. Entre cette naturalisation exceptionnelle et la naturalisation ordinaire, il y a cette différence que la loi n'exige plus Tautorisation de fixer le domicile en France et qu'elle se contente d'une simple déclaration. D un autre côté, l'art. 6 de la loi des 3-11 décembre 1849 n'accorde cette naturalisation qu'à ceux qui avaient fait la déclaration avant 1849, de sorte que cette naturalisation ne peut pas être considérée comme un moyen normal puisqu'^e n'est plus pra* ticable à l'avenir.
L'art. 1'^ de la loi portait que l'étranger ne jouirait des droits d'éligibilité qn'ea vertu d'une loi« C'est là ce qu'on appelait la grande natunUisaiian. Les lois électorales, en fixant les conditions d'éligibilité, exigent seulement que, pour être éligible, on réunisse à Tàge de vingt-cinq ans accomplis la capacité voulue pour être électeur. L'étranger naturalisé étant électeur on s'est demandé si le décret-loi du 2 février 1852, sur les élections, n'avait pas implicitement abrogé la grande naturalisation. A notre avis, la loi générale sur les élections n'a pas pu, sans le dire expressément, abroger une disposition aussi spéciale que celle dont nous nous occupons. Ce serait contraire aux principes les pluscer* tains en matière d'interprétation juridique et particu* lièrement à la règle : Specialibus per generalia non derogatur. D'un autre côté, rien ne prouve que le législateur ait voulu par le décret-loi sur les élections abroger l'institution, ancienne déjà, de la grande naturalisation (elle remonte à 1809). Ce décret n'est en
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effet précédé d'aucuns travaux préparatoires qui puissent nous éclairer sur la volonté du législateur. Cependant nous devons constater qu'à plusieurs reprises le Corps législatif» en vérifiant les pouvoirs, a validé Télection d'étrangers naturalisés qui n'avaient pas obtenu la grande naturalisation. C'est là une pratique vicieuse et qui, bien qu'émanée du Corps législatif, ne peut pas prévaloir contre la loi ; car le Corps législatif n'est qu'un élément du pouvoir législatif et n'a pas le pouvoir de faire, ni celui d'abroger une loi.
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La loi a placé la propriété littéraire et artistique sous un régime particulier beaucoup moins favorable que celui de la propriété des immeubles ou des meubles corporels. Tandis que la propriété du droit commun est absolue, transmissible et perpétuelle, celle des hommes de lettres et artistes a été restreinte à la vie de Tartiste ou de sa veuve et, quant à ses enfants, au délai de trente ans à partir de la mort de l'auteur ou de l'extinction des droits de la femme. Encore verronsnous que cette période de trente ans est un bienfait récent du législateur et qu'elle était beaucoup plus restreinte par la législation antérieure à 1854.
Pour quel motif a-t-on diminué le droit de pro* priété sur le produit qui peut être considéré comme le fruit le plus immédiat du travail? Le travail n'estil pas considéré par la majorité des philosophes et publicistes comme la source de la propriété, et n'y a-t-il pas contradiction à donner au droit une énergie
> Nous avons reoToyé les âévèloppemeiitB qui vont suivre à la fin da volame parce que cette matière ne rentre que difficilement dans nn cours de droit administratif; c'est plutôt du droit civil etda droit crImineL Noos avons à la vérité fait une place dans notre plan à la matière analogoe des brevets d'invention ; mais ceux-ci se rattachent au droit administratif par le brevet et par le droit à payer annuellement au trésor.
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d'autant moins grande que les efforts auront été plus personnels? On a dit, pour justifier cette anomalie, que c'était une propriété suigeneris; qu'elle n'admettait pas la possession comme les meubles et immeu* blés corporels^ que d ailleurs les œuvres d intelligence ou d'art venaient non-seulement de la pensée originale de l'auteur, mais encore de Faction collective de la société et de son développement moral ; que dès lors s'il était juste d'accorder à l'auteur ou à sa famille la jouissance temporaire de sa propriété, la justice demandait un prompt retour au domaine public oii Tœuvre a été prise pour la plus grande part.
Toutes ces raisons sont fort subtiles, et peu de mots suffiront pour en faire justice. Sans doute la propriété littéraire ou artistique est une propriété suigeneris^ et elle n'est pas susceptible de possession matérielle. Mais est-ce le seul droit incorporel qui existe, et n'avonsnous pas des dispositions qui reconnaissent d'autres propriétés immatérielles perpétuelles et transmissibles? Si l'on peut garantir le droit de l'auteur pendant un temps, les mêmes moyens suffiraient pour le garantir toujours* n est vrai aussi que l'auteur doit beaucoup au développement social; mais, sous ce rapport, quelle différence y a-t-il entre l'écrivain et le fabricant d'un produit matériel? celui-ci ne doit-il pas aussi beaucoup au perfectionnement des procédés de fabrication inventés par d'autres que lui? Si Ton n'a pas vu dans cette circonstance un motif pour réduire la propriété sur un produit matériel, quelle raison plausible y a-t-il pour faire subir un retranchement à la propriété littéraire ou artistique? — Sans doute la pensée est inalié-
nable, et si Ton n6 coasid6re que ce point de ¥ue élevé, il est certain que l'idée n'est pas susceptible de propriété. Mais la manifestation de la pensée fait naître un intérêt industrie ou commercial que la loi réserre temporairement à Fauteur^ C'est cet intérêt matériel que la logique commande de rendre perpétuel puisqu'on a pu lui donner une consécration temporaire. Je ne suis pas touché davantage de l'objection tirée de l'intérêt général et du progrès des lumières. L'intérêt général ne veut pas qu'on supprime les droits individuels et, s'il réclame quelque mesure particulière, il serait très-simple d'y pourvoir en créant pour la pro* priété dont nous nous occupons une expropriation d'utilité publique spéciale*
Propriété littéraire. — Nous aurons à examiner successivement trois matières qui, régies à peu près par les mêmes règles, admettent cependant quelques distinctions : les ouvrages ordinaires, les livres d'église et les œuvres dramatiques.
Ouvrages ordinaires. Cette matjière est régie par la loi du 19 juillet 1793, les art. 39 à 48 du décret du 5 février 1810, les art. 425 à 429 du Code pénal, l'ordonnance des 24-25' octobre 1814, Tordonnance du 9 janvier 1828, le décret du 28 mars 1852 et la loi du 8 avril 1854. Pour donner une indication complète des lois de la matière, il faudrait ajouter ici les traités qui ont été conclus avec les nations étrangères ^ Nous n'a-
1 Angleterre, convention du 3 noyembre 1851. — Bade, coBTenUon da 3 avril 1854 promulguée le 30 mai 1854. — Belgique, couTenUon da n août 1852. * Article additionnel dn 37 février 1854. — Déeltration snp-
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Tons, du reste» parlé que des lois dont Tensemble forme le régime général de la matière ; mais il y a quelques particularités qui ont été réglées par d'autres lois ou décrets, et qu'en raison de leur spécialité nous passons ici sous silence.
La loi fondamentale en cette matière est toujours celle du 19 juillet 1793; car les lois postérieures n'ont fait que proroger le délai sans toucher au fond du droit. D'après l'art. V de la loi du 19 juillet 1793, « les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux ou dessins, jouiront, durant leur vie entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages sur le territoire de la République, et d'en céder la propriété en tout ou en partie. » L'art. 2 porte que « leurs héritiers ou concessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs. » La loi ayant employé le mot général héritiers^ conférait la propriété de dix ans non-seulement aux descendants, mais encore aux collatéraux ou successeurs testamentaires. Les lois postérieures n'ont pas employé les mômes termes. Ainsi le décret du 5 février 1810, art. 39, accorda à la veuve un droit viager et prolongea le droit jusqu'à une durée de vingt ans au profit des enfatOs. De même, la loi du 8 avril 1854 n'a parlé que des enfants à l'occasion de la prorogation du
plémentaire du 12 avril 1854. Décret réglant Vexécution de la convention du 22 août 1852, le 13 avril 1854. — Brunswick, convention du 8 août 1852, promulguée en France le 19 octobre suivant. — Hanovre^ convention da 20 octobre 1851, promulguée en France le 16 janvier 1852.— Portugal, convention du 12 avril 1851, promulguée en France par décret des 27 août 5 septembre 1852. — Sardaigne^ convention da 5 novembre 1850.
délai à trente ans. De cette différence de rédaction il faut conclure que les collatéraux et les successeurs testamentaires n'ont de droit que pendant dix années cod« formément à la loi du 19 juillet 1793, et que les lois des 5 février 1810 et du 8 avril 1854 ne sont applicables qu'à la veuTC et aux enfants.
Si^ au mépris du droit de l'auteur ou de ses héritiers et cessionnaires, l'ouvrage vient à être reproduit, il y a délit de contrefaçon punissable des peines portées à lart. 425 du Code pénal. La poursuite appartient à la partie lésée ou au ministère public d'office. Mais Taclion de la partie civile n'est recevable qu'autant qu'elle aura rempli la condition du dépôt préalable de deux exemplaires ^ . Il n'est du reste pas nécessaire que le dépôt ait été fait avant la publication: la loi exige seulement qu'il soit antérieur à la poursuite. Ainsi la publication sans dépôt préalable n'emporte pas renonciation à la propriété littéraire, qui existe par elle-même et non en vertu du dépôt; seulement la formalité est indispensable pour être recevable à poursuivre les contrefacteurs.
Tous les ouvrages sont protégés par la loi de 1793, quels que soient leur mérite et leur valeur intellectuelle; une seule condition est exigée , c'est qu'ils constituent une œuvre personnelle. Une œuvre modeste de grammaire ou de géographie élémentaire est placée légalement sur la même ligne que les poèmes immortels. Une compilation, un tableau synoptique, une table des matières, un abrégé d'histoire, une traduction ,
t Ord. du 9 Jàtavier 1828, modifiant celle da 34 octobre 18 U, qui portait à cinq le nombre des exemplaires à déposer.
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peuvent être Tobjet du droit de propriété littéraire ; car, si les éléments dont ils se composent appartiennent au domaine public, Tordre dans lequel ils sont disposés est un travail personnel, dont la jouissance exclusive appartient à Tauteur ou à ses ayants cause.
Pour qu^il y ait contrefaçon , deux conditions sont nécessaires : T la reproduction totale ou partielle de Toeuvre ; 2* le préjudice causé à l'auteur. La réunion de ces deux circonstances est indispensable , et Tune d^elles ne pourrait pas servir de fondement à une poursuite en contrefaçon. La question du préjudice causé à l'auteur n^est pas susceptible d'une solution à priori, et il faut nécessairement s'en rapporter à l'appréciation des tribunaux. Les juges seuls pourront distinguer, d'après les faits , ce qui est une reproduction dommageable de ce qui n'est qu'un simple plagiat. Le plagiat tombe sous le coup de la critique et de la sévérité des gens de goût ; mais ce larcin imperceptible^ comme on Ta souvent appelé , n'est pas réprimé par la loi qui ne punit que la contrefaçon. Les juges apprécieront également si la reproduction partielle a été assez importante pour qu'elle nuise à la vente de l'ouvrage ou bien si elle ne dépasse pas les bornes d'un simple plagiat. Un exemple va faire saisir ces nuances. Assurément le critique qui rend compte d'un ouvrage est autorisé à en citer textuellement des passages ; en cela il exerce un droit incontestable. Mais supposons qu'il reproduise toutes les parties les plus intéressantes, celles qui provoqueraient le public à l'acquisition de l'ouvrage, la reproduction alors prendrait le caractère
de lA eoiitrefaçotiy 6t la loi frap^rait le contreYenânl caché doUi lé masqUô dti critique;
LM)re$ d'éflise et de prières '-. Lé décrei dii 7 germinal an un porte qUe « les livres d'ëglito, le^ heures et les prières ne pourroiit être imprimée ou réimprimés que d*après la permission donnée par les étdques dioeésain^^ laquelle permission tora textuellement rapportée et Unprimée en tète de khaque exemplaire, j) L'art. 2 du mémd décret prDildnçait les peines de là contrefaçon contre ceux qui imprimeraient ou réimprimeraient; sans TaUtdrisâtion prescrite^ les ou^ Trages dont il s^agit.
Ce décret doit être entendu raisoniiablemèiit fet concilié avec le principe de la liberté de la presse. Des livres d'église composés de textes depuis longtemps tombés dans le domaine public ne sont pas , au profit de l'autorité ecclésiastique, une propriété littéraire,- et tout imprimeur ou libraire a le droit de les publier: Gomment^ d'un autre côté, voir un fait punissable dans la composition et publication deprièi-es édifiantes, parce que Tauteur n'aurait pas obteiiu rautorisation êpiscopale? Ce serait dénnër au déferet du T germinal an XIII une portée qu'il ne peut plus atolr, en admettant c^uMl en ait jamais eu tme semblable. La part légitimé de l'Autorité ecclésiastique^ c'est la permission discrétionnaire qu'elle peut donner ou refuser et dotit la mention ne peut être mise siir le livre sans sa volonté, i^i tin imprimeur, parce qu'il se serait conformé au tette approuté, se croyait autorisé à publier en mettant silr le liVre la
^ V. plnt haat. p. 44 et 45«
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE
mentiofi : apprfmvé tîpehnfs d'imprimer i<ar Mgr TéTè* que de *^^ il dépasserait son droit et poilrrait être poursuivi. On rentrerait alors dans les prétisions du décret de Tan XOI. Mais si la publication ne portait pas cette mention, nous n*apercevoniÉ pas sur quoi la poursuite pourrait être fondée; ear, cette interprétation conduirait à dire que les textes sacrés ne sont pas dans le domaine public ou qii'un auteur uM fis le droit de prendre pour sujet de sa composition des élévations vers Dieu» s'il les présentait sous la forme de ptières ^ .
Œuvres dramatiques^. Le droit de l'auteur sur les compositions dramatiques est double ; car, i* il a la propriété littéraire avec le droit exclusif de reproduction, conformément aux règles que nous avons établies plus haut; S"* il a seul le droit de faire représeiiter la pièce.
Le droit de faire représeiiter les pièces de théâtre est réglé par la loi du 19 janvier 1791 et par celle du S avril 1 854, qui a prorogé à trente* ans la durée du privilège des enfants de l'auteur. La durée est la médié que pour la reproduction ordinaire ; mais voici où est la difiérence. La loi du 19 juillet i 793 à fait du dépôt préalable une condition sisins laquelle Faction en contrefaçon ne peut pas être exercée. Au contraire, la loi du 19 janvier 1791 n'a rien exigé de semblable, et de son
^ Le pouvoir de Tévêque k fin d'aatoriser est purement discrétionnaire, et noQs avoiii iru plus haut que le Conseil d'État a repoussé les recours pour abus formés par les libraires auxquels la permission avait été refusée. V. sttprà^ p. 39 et 38. — I3n arrêt de la cour de Toulouse, du 2 juillet 1857 (aff. RùdUr^)^ a décidé que l'imprimeur qnl avait Imprimé un livre de prières sans autorisation^ avait contrevenu au décret du 7 germinal an XIII, et qti'eh conséquence, il y avait lieu de saisir les exemplaires conformément à la loi da 19 Juillet 1793. Si Tlmprimeur avait mis la mention de l'approbation épiscopale {ce qui n'apparaît pas d'après la notice des faits rapportés daiis Dallbz), là doctrlde de cet arrêt tenait irréproebable.
silence il faut conclure que le dépôt n'est pas nécessaire pour que lauteur puisse agir contre les entrepreneurs de représentations illicites. — La représentation est illicite lorsqu'elle est faite devant un public payant, quelle que soit la manière dont la rétribution ait été organisée. Mais la représentation gratuite dans une soirée de famille ne donnerait pas lieu à poursuite, même quand elle serait faite dans une salle louée tout exprès. Le respect et rinviolabilitéde la vie domestique demandent cette solution, et d'ailleurs une représentation gratuite n*est pas une concurrence redoutable qui puisse porter un préjudice réel à l'auteur.
Propriété artistiqiie* — Nous nous occuperons, sous cette rubrique, des œuvres de musique, de peinture, de sculpture et d'architecture.
Les œuvres de peinture, de sculpture et de musique sont la propriété de leurs auteurs pendant le même délai que les ouvrages littéraires. La loi du 8 avrU 1854 s'applique aux unes comme aux autres; mais, en ce qui concerne la peinture et la sculpture, il résulte de la nature même des choses que l'action en contrefaçon n'est pas subordonnée à la condition du dépôt préalable. Les artistes ne font ordinairement qu'un seul original, et en supposant quMls en fissent plusieurs, chacun d eux a une valeur telle qu*on ne pourrait raisonnablement pas exiger des auteurs un semblable sacrifice. Quant aux œuvres musicales, elles sont régies par la même règle que les œuvres dramatiques. Par conséquent, le droit exclusif de représentation d'un opéra n'est pas plus pour la musique que pour les pa-
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rôles soumis à la condition du dépôt; mais la musique gravée doit être considérée comme estampe et déposée en double exemplaire.
La propriété du sculpteur et du peintre ne résulte pas seulement de Texécution d'une pensée originale. La copie d'un tableau ou d'une statue tombés dans le domaine public peut, elle-même, constituer une œuvre personnelle alors même qu'elle serait de la plus scrupuleuse fidélité. Sans doute un autre artiste pourrait faire une copie sur le même original; mais il y aurait contrefaçon du moment que la nouvelle copie serait faite sur la première au lieu d'être peinte d'après le modèle. II en serait de même, à plus forte raison» si, au lieu d'une copie simple, nous supposons un groupe formé avec des modèles multiples réunis par ce qu'on appelle le marcottage. Le fait de la réunion en une œuvre unique donne au travail un caractère de personnalité que n'aurait pas, au même degré, la reproduction pure et simple d'une seule statue originale.
Les œuvres musicales sont reproduites de bien des manières. Les uns prennent la partition du compositeur et l'aiTangent pour les divers instruments ; d'autres insèrent des airs dans des vaudevilles; ceux-ci composent des valses ou autres danses sur les motifs d'un opéra; ceux-là les mettent en variations. Toutes ces reproductions peuvent^ suivant les circonstances^ être considérées comme portant atteinte au droit de l'auteur, et les juges auront à examiner si le préjudice qu'il en ressent est assez considérable pour trouver une contrefaçon dans une semblable reproduction.
Les ouvrages d'architecture présent en t des carac-
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tèi»8 particuliers. Il est évident d*abord que toutes les espèces de reproduction ne sont pas de nature à constituer la contrefaçon. Si un bomme fissez riche entreprend de construire un b&timent semblable h m édifice public, l'auteur du plan pourra-t-il dire qu'il est victime d'une contrefaçon î-rr Comment, en pareil cas, appliquer la saisie que la loi permet de pratiquer sur les produits contrefaits? — Le commissaire de police sera-t-il requis de saisir la construction nouvelle? — Partant de cette observation» des auteurs ont décida que le droit à la propriété n appartenait pas à l'auteur d*un plan architectural. Comptent, d un Qutre côté, empêcherait-on un peintre de comprendre Tédifice dans un paysage et, après avoir fait up tableau, de reproduire, par la gravure ou tout autre moyen, Védificp en même temps que le site qui est le sujet de ce tableau ? — Ces raisonnements ne nous arrêtent pas. De ce que la loi sur la propriété artistique ne peut pa^ en matière d'architecture, produire tous ses eflfts, il ne faut pas conclure qu'elle n'en produira aucun ; la logique ne veut pas qu*qn lui refuse ceux qu'elle peut produire. Or, l'équité demande que l'aiiteur du plan ait le droit exclusif de le reproduire par ia gravure ou la photographie. Si un peintre le comprend dans ub paysage, il usera de son droit. Mais là n'est pas l'hypothèse, n s'agit de savoir si la reproduction isolée et purement industrielle profitera au premier spéculateur venu ou à l'artiste lui-même. Dans cette alternative, le choix ne nous parait pas être difficile.
PRDPBHTI miDDSTlKLLI.
Nous nous sommes occupé déjà d^ la propriété IPr dustrielle en traitant 4ps| brçvetf ff invention (p. 340 et i^uiv.). Pour cqmplétec cette ms^tière, npu^ avons guelqueç mots à djre dps dessins (te f^^ique e| des maréfues ife fabrique.
Dessins. — Le dessin a wji papapt^re mii^tp , car il tient de Tart et de l'industfrie. Un dessin e$t quelquefois Tcei^vre d'un ^tiste t)a))ile, et la plupart du temps il n'es^ qu'une asçocial^op fie coMleifirs et de bandes faites aypc plu$ op moins de bqnlf epf ; c'est ce que, dafis le langage prdipaire , on appelle une ^mpfe^ disposition. La féunipn de choses coon^es et pfise$ dans le domaine public, l'application d'une disposition déjà connuj^ i^ uneaqtre espèce deproduits oi^ de tissus, Tîiqpfessipn d'une pbrase 4u^ Coran sur les cb41e^^ il n'en fauf pa$ davantage ppur faire une oeuvre proprp et créer une abondante source de richesse. Cette V^tière est régie par la loi du 18 mars 1806 et par l'or^ •donnance d^ç 17*29 août }82§. La propriété est subordonnée au dépôt d'un échantillon aux archives du cfiQiAil de prud'hommes. Cet échantillon est remis
SOUS enveloppe et il en est donné un récépissé indiquant la date du dépôt. En cas de contestalion ultérieure sur la priorité entre deux déposants, le conseil des prud'hommes ouvre les paquets et remet à I*un des déposants un certificat constatant quel est celui qui a la priorité. Le fond sera ensuite jugé par le tribunal de commerce. L'ordonnance des 17-29 août 1825 a disposé seulement que dans les lieux où il n*y aurait pas de prud'hommes le dépôt serait fait au greffe du tribunal de commerce.
Le déposant déclare s'il entend se réserver le droit exclusif pendant une, trois ou cinq années ou à perpétuité. Il paye en même temps une indemnité réglée par le conseil des prud'hommes et qui ne peut excéder 1 fr. par année pour la réserve temporaire ou 10 fr. pour la réserve perpétuelle.
On voit que le législateur de 1806 a proclamé le principe de la perpétuité pour les dessins de fabrique, tandis que celui de 1854 n'a reconnu aux peintres qu^un droit temporaire. N'y a-t-il pas anomalie à donner un droit plus étendu à Fauteur d'un dessin facile qu'à l'auteur d*un chef-d'œuvre? Il est vrai que cette contradiction qui existe dans le droit disparait dans la pratique; car les dessins de fabrique sont soumis aux caprices de la mode, et leur fragilité ne leur permet pas de vivre même les trente ans qui sont accordés aux œuvres d'art.
Marques de fabrique. — Le l^islateur a com« mencé par consacrer le droit à une marque de fabrique I>ar des dispositions spéciales et locales. Un premîwar-
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rèté reconnut ce droit aux fabricants de quincaillerie et de coutellerie. Un second l'appliqua à V établissement de bonneterie orientale (fOriéans. La loi du 22 germinal an XI généralisa cette institution à toutes les espèces de fabrication. « La contrefaçon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabrication , donnera lieu : 1* à des dommages-intérêts envers celui dont la marque aura été contrefaite; 2^' à l'application des peines portées contre le faux en écritures privées. » — La sévérité de cette deuxième condamnation enlevait à la loi toute son efficacité précisément parce que l'exagération de la peine effrayait la conscience du juge. C'est pour remédier à cet inconvénient que la loi du 28 juillet 1 824 a réduit la peine à l'emprisonnement (de trois mois à un an) et à l'amende (le quart des restitutions avec un minimum de 50 fr.) ^. Mais comme cette loi ne s'applique qu'à la contrefaçon par supposition de nom ou de lieu, il en résulte que la peine du faux est toujours applicable aux contrefaçons qui se font de toute autre manière. Si cette loi est encore en vigueur, elle n'est plus exécutée, et lorsqu'on ne peut pas poursuivre en vertu de celle de 1824, on se borne, dans la pratique, à demander la réparation civile sans réclamer l'application de la réclusion qui est Ja peine du faux en écritures privées *.
1 La loi de 1824 renyole à Vart. 423 Code pénal, s Art. 150 do Code pénal.
NOTE SUB LE CONSEJf- ïfpkT.
N. B. Pendant Timpression de Touvrage deux décrets ont été rendus qui modifient rorganisatîon du Conseil. Le premier^ en date du 7 septembre 4863 (Moniteur du 8 septembre)^ rédo|t à cinq ans la durée des fonctions d'auditeur^ et réserre aux auditeurs un certain nombre de places comme sous-préfets et conseillers de préfecture* Le ser cond^ en date du 48 octobre 4865, porte à trois le nombre des vice-présidents du Conseil d'État.
Ces décrète prouyei|t que, ^u^s |a pensée du gouvernement, le Conseil d'État est ré^ noa par la loi^ mais par le pouvoir réglementaire. C'est la doctrine opposée à celle que nous ayons sQut^nae dans le tome lY, n"" 82, de vptre Traité.
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XIY. Quelle est la compétence de la juridiction administrative? Quelles sont les autorités qui sont chargées de l'exercer? Quelles sont les voies et quel est Tordre des recours contre les décisions de ces autorités? 588
XY. Quelles sont les garanties établies par la législation française pour les poursuites dirigées contre les divers fonctionnaires publics? 7 1
CONCOURS DU CONSEIL D'ÉTAT
Pag».
seil d'ÊUt aetud et le Conseil d'État tel qii'll existait de 1815 à 1848?. .... 83-122-608 et 666
XX. Qu'appelle4-on domaine national? Comment ce domaine est-il composé?. ;..;;• 278 et s. Quelles sont les règles d'administration du domaine de TËtàt proprement dit?. ; • ; ; id.
XXI. Quels sont leS poutoirs cotiférôs au gotivernement à Tégard des étrangers?; ..;..,.. 645
Quels sont les droits que ceux-ci sont susceptibles d'acquérir en France? id.
XXn. En matière de travaux publics, expliquer en quels cas les iJbopHètàlhfeô lésés t)euvent deniander qil'il leur toit fait appiicatioH des
lois sur rexpropriàtion?. 490-532
En quels cas, au contraire, il doit être procédé au règlement d'une indemnité^ ëdnibrinémerii à la loi du 16 septembre 1807?. ..;... 532-595
PROGRAMME DU CONCOURS
poim
li'AtJBITOBAT A léJL €Om BW» COMPTfill.
Le Ministre secrétaire d'Ëtat bu déjtarteinent des finances,
Vu l'arrêté du 17 noTembre 1850 portant nomination d'une commission chargée de la préparation d'tlh programme d'examen pour les aspirants aux fonctions d'auditeur près la Cour des comptes; vu le projet de programme préparé par la commission d'examen ;
àbrête:
Article 1". — L'examen des candidats aux fonctions d'auditeur près la Cour des comptes portera :
Pages.
l"" Sur Torganisation et les attributions du Conseil d'État 83-122, 608 et 666
De la Cour des comptes 631 et s.
Des conseils de préfecture 143-594
2* Sur les règles et les formes de la comptabilité publique, tant en deniers 631-636 et s.
Qu'en matières 640 et s.
CONCOURS DE LA COUR DES COMPTES
3* Sur la légishtion relative à rélablissement et au règlement des budgets de TÊtat 67-631
Des départements 231
Des communes 230 et s.
Et des établissements publics 249 et s.
4** Sur les r^les d'après lesquelles doivent être justifiées les recettes 631 et s.
Et les dépenses id.
5"" Sur les calculs arithmétiques.
Art. 2. — Les épreuves consisteront dans une composition écrite et un examen oral.
Art. 3. — Après la clôture des examens, le président de la Commission remettra au Ministre^ avec les procès-verbaux des diverses séances, la liste des candidats qu'elle aura reconnus admissibles.
Art. 4. — Le présent arrêté sera déposé au secrétariat général, pour être notifié à qui de droit.
Fait à Paris, le 30 novembre 1856.
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BBS COURS BB BROIT ADHIWISTRATIF
Le Ministre Secrétaire d'Ëtat au département de l'instruction publique et des cultes,
Vu Tavis du Conseil impérial de l'instruction publique en date du 10 décembre 1862^
Abbéte :
Article !•*. — A partir du i«' janvier 1863, le programme des cours de droit administratif dans les Facultés de droit de l'Empire est et sera modifié ainsi qu'il suit :
r Notions générales et sommaires :
Pagesi
Sur Torganisation [et les attributions de l'autorité administrative; la hiérarchie de ses agents , de ses conseils et de ses juridictions H2-212, 562-608-631 et 666
Les différentes natures de contributions publiques, leur assiette et recouvrement 370-486
Les cours d'eau, leur curage; le règlement des usines,' le drainage et les irrigations 267-284
PROGRAMME DES FACULTÉS DE DROIT
Le domaine public, fluvial et maritime. . 275-307 Les établissements dangereux et insalubres. . 334 2"" Notions approfondies l Sur l'expropriation pour cause d'utilité publiquo; ^•«è«44ii««è.«ji.«<.«i.««.««.it« 489
La Yoirie et les alignements 278 à 306 et 352
La séparation des poutcrirs publies. ...<•... 562
Judiciaire, administratif. id.
Et ecclésiastique 40 et s.
Conflits 563
Appels comme d*abus 41
M9m en jugement, w . w i . . i.*. , 71
Autorisations. . . « .^ . ^ . . ^ ^n*i 268
Art. 2. — MM. les Recteurs des Académies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexécufion du présent arrêté.
FaiiàParis, leSl décembre 1862.
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Association syndicale ^. . \ . . 267
Ateliers insalubres, incommodes ou dangereux. . . . 3&Â
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Corps législatif. • . • • 8i
Cour de justice (haute) 105
Cour des comptes. 631
Cours d'eau 284
Crédits 67 et s.
Cultes 40-113.263
Cures 40-260
Curés id.
Décentralisation 134
Décharges et réductions 413
Déchéances 559
Décrets 93
Défrichement 322
Délibérations 124-153466-190
Département 131-231
Dépenses publiques 68-237-243-631
Dessins de fabrique 663
Dettes de rÉtat 537
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